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DES PONTS ET CHAUSSÉES 


ET DES MINES. 


Ordonnance du roi , d« 21 janvier 1823, relative à la requête du sieur 

Montauberic, tendante à obtenir la conservation d'un moulin dont 

l'établissement n’a pas été autorisé. 

Loris, ete. ; vu les requêtes introductive et ampliative à nous pré- 
sentées au nom du sieur Montauberic, meunier, demeurant à Muret, 
département de la Haute-Garonne; lesdites requêtes tendant à ce qu’il 
nous plaise annuler l’arrêté du conseil de préfecture de la Haute-Ga- 
ronne , en date du 4 juin 1821 , qui ordonne la démolition du batardeau 
et autres travaux construits sans autorisation par l’exposant dans le lit 
de la Garonne, et le condamne à 3o francs d’amende; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, sous la 
date du i5 mai 1822, en réponse à la communication qui lui a été don- * 
née desdiles requêtes, et par laquelle, en transmettant l’avis du conseil 
des ponts et chaussées , en date du G avril précédent, qui estime que le 
sieur Montauberic peut être autorisé à établir, comme il le demande 
depuis 1816, un moulin à farine alimenté par les eaux de la Garonne, 
dans sa maison à Muret, il conclut à ce que l’arrêté du conseil de pré- 
fecture soit confirmé ; 

Vu les requêtes d’intervention à nous présentées par la dame Pcret, 
veuve Sevcnne, demeurant il Muret , département de la Haute-Garonne, 
par lesquelles elle nous expose le dommage que pourraient lui occasion- 
ner les travaux construits par le sieur Montauberic, nous demande de 
la recevoir intervenante dans l 'Distance, et conclut à ce qu’il nous plaise 
confirmer purement et simplement l’arrête du conseil de préfecture at- 
taqué, déclarer le sieur Montauberic non recevable dans l’instance in- 
troduite par lui au conseil d’Etat, aux fins d’être autorisé à construire 
un moulin , et le condamner aux dépens de l’intervention ; 

Vu la nouvelle requête du sieur Montauberic, par laquelle, en per- 
sistant dans ses premières conclusions, il demande que la requête en 
intervention de la dame veuve Scvenne soit rejetée, et à ce que nous 
accordions au requérant l’autorisation de construire son moulin ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture de la Haute-Garonne , en date 
du 4 juin 1821 ; 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées, en date des 
17 janvier 1818, 29 janvier 1820 et G avril 1822; les deux premiers 
concluant au rejet, et le troisième à l’adoption de la demande en au- 
torisation du sieur .Montauberic ; 

Vu l’édit de 1G69, l’arrêté du gouvernement du 19 ventôse an Vi, et 
la loi du 29 floréal an x ; 

III. 1 
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Considérant, sur les conclusions du sieur Montauberic, tendant à 
l’annulation de l’arrêté du conseil de préfecture de la Haute-Garonne, 
en date du 4 juin 1821 , que le requérant ayant entrepris sans autorisa- 
tion, et nonobstant les prohibitions qui lui avaient été signifiées, des 
travaux sur la Garonne, le conseil de préfecture a dû en ordonner la 
destruction , et prononcer une amende pour contravention à l’édit de 
1669 et à l’arrêté du îq ventôse an vi ; 

Considérant, sur le cïief de conclusion du susdit requérant, tendant 
à être autorisé à construire son moulin, que ce n’est pas devant nous, 
en notre conseil d’Etat, et par la voie contentieuse , qu’il doit pour- 
suivre cette demande ; 

Considérant , sur l’intervention de la dame Sevcnne , que c’est devant 
notre ministre de l’intérieur qu’elle doit présenter ses moyens d’oppo- 
sition à la demande en autorisation du sieur Montauberic; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les requêtes du sieur Montauberic en annulation de l’arrêté 
du conseil de préfecture du département de la Haute-Garonne, et l’in- 
tervention de la dame Sevenne , sont rejetées. 

2. Le sieur Montauberic et la dame Sevenne sont renvoyés devant 
notre ministre de l’intérieur, pour y faire valoir leurs moyens respec- 
tifs, pour obtenir ou faire rejeter l’autorisation de construire le moulin 
susmentionné. 


Ordonnance du roi, du 22 janvier 1823, qui approuve un arrêté 
de conflit du préfet de la Gironde. 

Louis, etc.; vu l’arrêté du préfet du département de la Gironde, du 
29 mars 1821 , par lequel il élève le conflit relativement i\ l’action por- 
tée contre lui devant le tribunal civil de Bordeaux, au sujet de la con- 
struction d’une digue dans la Garonne, au-dessus du pont de cette 
ville ; 

Vu les pièces produites par notre procureur près le tribunal civil de 
Bordeaux ; 

Vu l’avis du conseil de préfecture de la Gironde, du 19 mars 1821, 
et la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 26 mai suivant; 

Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice ; 

Vu l’avis donné en faveur du conflit par le conseil d’administration 
des domaines, le 19 juin 1822, et la lettre approbative de notre direc- 
teur général des domaines, du 25 du même mois; 

Vu les observations faites contre le conflit par les sieurs et dames de 
Gourgues, Lastut père, et autres propriétaires riverains de la partie de 
la Garonne interceptée par la digue dont il s’agit ; 

Vu les lois des 16 septembre 1807 et 8 mars 181a; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant qu’il s’agit, dans l’espèce, d’apprécier les effets et les 
conséquences d’uu travail d’utilité publique , entrepris sur un fleuve 
qui fait partie du domaine de l’Etat, laquelle entreprise ne nécessite pas 
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une expropriation forcée ; qu’ainsi il n’y a pas lieu d’invoquer l’appli- 
cation de la loi du 8 mars 1810, ni le renvoi de la demande devant 
l’autorité judiciaire ; 

Considérant qu’il s’agit seulement de dépréciation ou dommages qui 
ne peuvent être constatés et évalués que conformément aux disposi- 
tions prescrites par la loi du 16 septembre 1807; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit du préfet du département de la Gironde, 
du 29 mars 1821, est approuvé. 


Ordonnance du roi , du 22 janvier 1823, qui antlule des arrêtés du côn-* 

seil de préfecture de l’Indre , contraires aux réglements sur la police 

du roulage. 

Loris, etc. ; vu le pourvoi élevé par notre ministre de l’Intérieur, 
ledit pourvoi enregistre au Secrétariat général de notre conseil d’Ktàt , 
le i 5 août 1821, et tendant à l’annulation de cinq arrêtés prié pà? le 
conseil de préfecture du département de l’Indre, en matière de police 
de roulage ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Indre, du 
16 avril 1820, qui, sur le vii des procès-verbaux dressés par le préposé 
du pont à bascule de Chûteauroux, statue que lesdits procès-verbaux, 
affirmés devant le maire et non devant le juge de paix, ne peuvent être 
crus, et qu’en conséquence il n’y a pas lieu à condamnation potir cause 
de contraventions, ledit conseil se déclarant en outre incompétent 
pour prononcer sur le défaut d’apposition de plaque aux voitures, 
attendu que la connaissance de cette contravention lui paraît devoir 
ressortir à la police correctionnelle ; 

Vu un arrête dudit conseil, du 16 août 1820, lequel admet le même 
motif d’incompétence ; 

Vu un autre arrêté dudit conseil, du 28 mars 1821 , qui admet les 
mêmes motifs de nullité ; 

Vu le jugement du tribunal de première instance de Chlîteauroux, 
rendu en police correctionnelle, par lequel jugement, en date du 23 no- 
vembre 1820, le tribunal se déclare incompétent pour connaître des- 
dites contraventions ; 

Vu les lois des 19 décembre 1790 et 22 frimaire an vu ; 

Vu l’article 38 du décret du 23 juin 1806, qui porte que les procès- 
verbaux en matière de police de roulage seront portés devant le maire 
de la commune, pour être par lui jugés sommairement sans frais et sans 
formalités ; 

Vu le décret du 18 août 1810, qui n’astreint les préposés aux ponts 
à bascule qu’à l’affirmation de leurs procès-verbaux, et le décret du 
16 décembre 1811, qui les autorise à faire l’affirmation, soit devant le 
juge de paix, soit devant les maire ou adjoints ; 

Vu l’article 77 de la loi du 26 avril 1816, qui maintient les disposi- 
tions des lois, décrets et ordonnances auxquels il n’est pas dérogé par 
ladite loi; 
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Vu nos ordonnances des 29 août, 5 i octobre et 20 novembre 1821, 
rendues en pareille matière ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier ; 

Considérant qu’il résulte de l’ensemble des règlements concernant la 
police du roulage que la répression des contraventions dont il s’agit 
aurait dû être jugée administrativement, et qu’ainsi le tribunal s’est 
avec raison déclaré incompétent pour en connaître ; 

Considérant que les prétendues causes de nullité sur lesquelles repo- 
sent les arrêtés du conseil de préfecture du département de l’Indre ne 
sont pas fondées, attendu que les procès-verbaux de contravention 
sont valablement affirmés devant le magistrat qui doit en connaître, et 
attendu qu’il est impossible d’exiger que le préposé au pont à bascule, 
agent nécessairement isolé, se fasse assister pour rédiger lesdits procès- 
verbaux ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . Les arrêtés du conseil de préfecture du département de 
l’Indre, des 16 avril et 1G août 1820, 10 janvier et 28 mars 1821, ci- 
dessus visés, sont annulés. 

2. Le préfet du département de l’Indre continuera les poursuites 
commencées contre les contrevenants. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
(M. Becquey), à MM. les préfets , contenant instruction pour servir à 
l'exécution de l' ordonnance du 14 septembre 1822. 

Paris, le 25 janvier 1823. 

Monsieur le préfet, l’instruction, en date du 10 décembre, que vous 
a adressée Son Excellence le ministre de l’intérieur, relativement à l’exé- 
cution de l’ordonnance royale du 14 septembre 1822 (1), concernant la 
comptabilité et la justification des dépenses publiques, embrasse tous 
les services qui sont sous la haute administration de Son Excellence, et 
s’applique, par conséquent, au service des ponts et chaussées. Néan- 
moins, le ministre a cru devoir me laisser le soin de vous adresser en- 
core des instructions particulières sur ce dernier service , et notamment 
sur la forme des états de dépenses que vous aurez à me fournir, tous 
les mois, à partir de l’exercice 1823 ; ces documents périodiques de- 
viennent en effet les éléments nécessaires de la comptabilité, en parties 
doubles, qui va être tenue au centre de mon administration, par suite 
de l’article 18 de l’ordonnance royale, et l’on conçoit que les obliga- 
tions qui me sont imposées par ce nouvel ordre de choses doivent aussi 
apporter quelques changements dans la comptabilité de MM. les ingé- 
nieurs, dont la mienne ne sera que le résumé central. 

Les intentions du ministre, à cet égard , sont formellement exprimées 
dans une lettre que Son Excellence m’a fait l’honneur de m’adresser sous 


(1) Voir l’ordonnance royale du 31 mal 1838 , qui reproduit et complète celle du 14 
septembre 1822 . 
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la date du 21 décembre dernier, et qui renferme les passages suivants : 

« Il sera toujours facile d’établir une concordance complète entre les 
» écritures que vous tiendrez, par détails, et celles qui seront dressées, 
» par masses, à la comptabilité générale de mon ministère. 

» Les ordonnances de délégation étant délivrées directement au nom 
» des préfets, il m’a été nécessaire d’exiger d’eux des renseignements 
» mensuels sur la quotité tant des liquidations qu’ils auront faites, que 
» des mandats qu’ils auront émis; mais cette information ne leur étant 
n demandée qu’en masse et en une seule ligne, ainsi que vous le verrez 
» par le modèle n° 3 , annexé à l’instruction générale que je vous ai 
» communiquée, il deviendra essentiel que, de votre côté, vous récla- 
» miez d’eux, aux mêmes époques, des renseignements analogues, mais 
» plus développés. Il n’en résultera pas pour ces fonctionnaires un 
» double travail, puisque ce qu’ils auront à me transmettre ne sera que 
» la totalisation des détails qu’ils vous fourniront. C’est dans ce sens que 
» devront être rédigées les instructions particulières que vous aurez à 
» leur adresser, et qui déjà leur sont annoncées, page 19 de mon in- 
» struction générale. 

» Vous serez dans l’obligation d’avoir des livres auxiliaires pour con- 
» stator les opérations en détail et par département, etc. » , * 

Ces citations suffisent pour vous faire comprendre, monsieur le pré- 
fet, dans quel esprit doivent être rédigés désormais les états de dépenses 
qui seront formés par M. l’ingénieur en chef, et me seront transmis 
par vous, à la fin de chaque mois. Obligé de faire ouvrir des comptes 
à toutes les sections du budget des ponts et chaussées , et des comptes 
auxiliaires pour tous les articles, j’ai besoin que les états qui me par- 
viendront reproduisent cette même distribution de mon budget géné- 
ral, par section et par article. Il est nécessaire aussi que ces états 
puissent être traduits facilement dans la langue commune qui vient 
d’être adoptée pour toutes les comptabilités de dépenses publiques. 

Ce double besoin de concordance et d’uniformité m’a conduit à por- 
ter mes regards sur l’ensemble des travaux financiers de MM. les ingé- 
nieurs. J’ai reconnu qu’il était indispensable de mettre en accord le 
mode sous lequel ils décrivent eux-mêmes les opérations journalières, 
celui sous lequel on doit m’en transmettre périodiquement les résultats, 
et enfin le mode d’écritures centrales qui m’est tracé, à partir de l’exer- 
cice 1825. — Heureusement cette assimilation de forme présente peu 
de difficultés réelles, et se trouve déjà réalisée en grande partie par 
l’effet des instructions antérieures. J’ai même la satisfaction d’aperce- 
voir que les changements qui vont en résulter, s’ils donnent lieu à des 
travaux plus fréquents (les états de mois au lieu des états de trimestre), 
offriront bientôt pour vous et pour MM. les ingénieurs la compensation 
de cette légère différence dans l’uniformité des moyens d’exécution. 
Celte uniformité, en effet, convertira l’état mensuel en un travail 
presque mécanique, qui n’exigera plus aucune application personnelle 
de la part de MM. les ingénieurs, et par conséquent les détournera 
moins des travaux d’art qui sont leur occupation spéciale. 

Pour obtenir un semblable résultat et coordonner toutes les parties 
entre elles, il a été nécessaire de les subordonner toutes à un plan gé- 
néral, d’après lequel j’ai successivement réglé la forme de chacune des 
pièces ci-après : 
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i° Le budget général de l’administration des ponts et chaussées et des 
mines ; 

2" Le projet de budget particulier pour chaque arrondissement d'in- 
génieur ordinaire ; 

S’ Le même projet embrassant toutes les dépenses de chaque service 
distinct dans les départements ; 

4 ° Le projet de sous-répartition définitive de la somme affectée à 
chacun de ces services, et de la sous-répartilion qui en dérive entre les 
arrondissements respectifs; 

5 ° Le livre de comptabilité qui doit être tenu uniformément chez tous 
les ingénieurs ordinaires; 

6° Un livre de même nature à tenir chez tous les ingénieurs en chef; 

7“ L’état mensuel que MM. les ingénieurs ordinaires devront adresser 
à M. l’ingénieur en chef; 

8° L’état mensuel que MM. les ingénieurs en chef devront dresser, 
et qui devra m’être transmis par MM. les préfets ; 

9° L’état final d’exercice qui remplacera, à l’avcnir, l’état annuel de 
situation, prescrit par ma circulaire du 28 janvier 1818. 

Mais, pour ne régler aujourd’hui que les parties les plus urgentes de 
cet ensemble, je ne vous parlerai, dans la présente instruction, ni des 
livres de comptabilité qui devront être tenus chez MM. les ingénieurs, 
ni des états finaux d’exercice, qui devront m’être envoyés à partir de 
l’exercice 1820. Ces deux objets seront traités ultérieurement et chacun 
par une circulaire spéciale (1). 

Je dois vous prévenir aussi, monsieur le préfet, que les anciens états 
de trimestre devront encore m’être fournis pour l’emploi des fonds 
restant de l’exercice 1822, ainsi que l’état général de situation qui vient 
d’être rappelé plus haut. Seulement, ce dernier état, au lieu d’être 
dressé et arrêté au 3 t décembre 1822, ne le sera qu’à l’époque du 1 er 
juillet prochain. Cette prorogation de délai aura deux avantages : d’a- 
bord elle permettra de comprendre dans l’état tous les soldes de 1821, 
ainsi que toutes les dépenses liquidées de l’exercice 1822; en second 
lieu, qlle mettra MM. les ingénieurs à portée d’employer les premiers 
mois de l’année courante à étudier et exécuter le nouveau mode de 
comptabilité qui va leur être prescrit. 

Avant de passer à des explications particulières sur les différents mo- 
dèles qui sont joints à la présente instruction, je crois devoir appeler 
l’attention de MM. les ingénieurs, et là Votre, monsieur le préfet, sur un 
des résultats les plus importants du nouveau Système de comptabilité ; 
savoir, la clôture obligée dé chaque exercice à une époque fixe. Cette 
grande innovation est consacrée pat les articles 1 er , 12, 20, 21 et 22 
de l’ordonnance royale du 14 septembre, et déjà S. Etc. le ministre dt 
l'intérieur vous en a développé les conséquences dans son instruction. 
11 ne sera pas inutile d’ajouter ici quelques réflexions sur le même 
objet. 

Il ne vous ayra pas échappé que l’exercice présente désormais trois 
périodes distinctes; 


( 1 ) Voir 1rs circulaires des t3 mars et 17 ddcimbre 1823, et notamment relie du 25 
septembre 1313. 
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Période de dépense, formée des douze mois de l’année qui donne son 
nom à l’exercice ; 

Période de liquidation et d’ordonnancement, formée de ces douze 
mois et des neuf mois qui suivent ; 

Période de payement, formée de l’année de l’exercice et de toute 
l’année suivante. 

Ainsi, après douze mois, plus de dépenses, sauf dans les cas d’ex- 
ception dont il sera parlé ; après vingt et un mois, plus d’émission d’or- 
donnances ni de mandats; après vingt-quatre mois, plus de payement 
imputable sur le crédit de l’exercice. , 

Vous remarquerez même que le ministre, dans la partie de son in- 
struction qui se rapporte à l’article 20 de l’ordonnance du 14 sep- 
tembre , a rapproché de trois mois les époques de clôture , en ce qui 
concerne la délivrance des mandats et leur acquittement par les payeurs 
des départements. 

Ce nouvel ordre de choses nous fait donc un devoir d’accélérer dé- 
sormais par tous les moyens qui dépendront de nous les opérations 
préliminaires qui doivent amener la liquidation et le payement des dé- 
penses des ponts et chaussées. Il faudra se rappeler sans cesse que le 
terme de la période accordée pour les payements étant une fois arrivé, 
le montant des crédits, même encore en caisse, doit rentrer à la dis- 
position du trésor et laisser à la charge de l’exercice courant tout le 
fardeau dont se trouvera dégagé l’exercice clos. MM. les ingénieurs 
comprendront qu’avec des crédits annuels qui suffisent à peine au né- 
cessaire le plus restreint, toute charge étrangère aux premières prévi- 
sions de chaque exercice deviendra pour nos besoins ordinaires une 
aggravation qu’il importe d’éviter ou de restreindre. Ils devront donc 
s’attacher à faire exécuter les travaux , à les reconnaître et à les liqui- 
der le plus promptement qu’il leur sera possible. 

La base de leur célérité sur ces différents points consistera dans leur 
zèle à faire accomplir tous les services avant le 3 i décembre de l’année 
qui donne son nom à l’exercice. C’est là, particulièrement, ce à quoi 
vous voudrez bien veiller vous-même, monsieur le préfet. Presque 
toujours cette époque du 3 i décembre concourra avec le terme natu- 
rel de la saison favorable aux travaux ; circonstance qui rendra plus 
facile pour MM. les ingénieurs et pour vous l’application de cette règle 
générale. On se rappellera donc que le 3 i décembre 1823, par exem- 
ple, est l’époque où finit pour nous le droit de dépenser sur les crédits 
de l’exercice 1823. 

Lors donc que l’on sera parvenu à cette époque, il y aura à recon- 
naître la situation des dépenses faites; et cette situation pourra se pré- 
senter sous trois aspects différents, relativement aux crédits annuels 
qui avaient été ouverts : 

î» Ou l’on aura dépensé autant qu’il est ouvert de crédit sur chaque 
objet de dépense; 

3° Ou l’on aura dépensé moins; 

3 ° Ou l’on aura dépensé plus. 

Dans le premier cas, la situation sera régulière et définitive; il n’y 
aura plus lieu de dépenser sur les crédits ainsi épuisés. 

Dans le second cas, vous aurez à examiner si ics travaux ou services 
sur lesquels il reste une portion de crédit non épuisée ne seraient pas 
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de la nature de ceux qui forment chacun un fait complet, et qui (aux 
termes de l’instruction du ministre, page 4o ci-après) peuvent donner 
lieu à des dépenses postérieures au 5i décembre. 

Bans le troisième cas (qui devra être très-rare), vous aurez soin que 
MM. les ingénieurs reportent l’excédant de la dépense faite dans leur 
projet de sous-répartition pour l’exercice suivant. Que si cet excédant 
de dépense ne leur était connu qu’après que ladite sous-répartition 
aura été approuvée par moi, vous m’en donneriez avis, et je le com- 
prendrais, autant qu’il serait possible, par une rectification ultérieure 
dans la sous-répartition primitivement arrêtée. 

Modèle x° I. — Le budget général des ponts et chaussées pour 
l’exercice i8u3 vient d’être définitivement arrêté, sur ma proposition, 
par Son Excellence le ministre de l’intérieur, et divisé en onze sections. 
Je crois nécessaire de vous adresser un modèle de la classification 
adoptée pour ce budget général, qui devient le point de départ de toutes 
les comptabilités partielles ou centrales de mon administration. Eu 
effet , je ne pourrais pas moi-même y rattacher les diverses dépenses du 
service des ponts et chaussées, si dans chaque localité ces dépenses 
n’étaient pas soigneusement marquées de l’empreinte primitive qui leur 
a été donnée par la classification générale. En conséquence, la division 
par section devra se reproduire dans les projets de budget par arron- 
dissement et par département, dans la sous-répartition, dans les écri- 
tures tenues chez les ingénieurs de tout grade, dans les états mensuels 
dressés par eux, dans les certificats pour payement que délivrera à 
l’avenir M. r 'ingénieur en chef, cl enfin dans les mandats délivrés par 
vous, monsieur le préfet, sur la caisse du payeur. 11 suffira, pour les 
certificats et les mandats, de mettre en marge le numéro de la section 
à laquelle la dépense se rapportera. 

Je crois devoir vous faire observer, pour prévenir les divergences 
d’interprétations, que les propositions de budget devront comprendre 
dans la première section (entretien et réparation des routes et ponts) 
toutes les réparations de ponts, alors même qu’elles seraient d’une im- 
portance qui jadis les eût fait assimiler à des constructions, à moins 
qu’elles ne soient expressément comprises comme dépenses spéciales 
dans le budget. 

Quant aux indemnités de terrains, elles se rattachent aux diverses 
sections, selon leur destination, à une route, à un pont, à un canal; 
mais elles ne seront portées dans les projets de budgets particuliers , 
qu’autant qu’on présumera qu’elles seront susceptibles d’être soldées 
dans le courant de l’exercice, de même qu’on ne devra les porter comme 
dépenses laites sur les états de mois, que lorsque le certificat pour paye- 
ment aura été délivré par M. l’ingénieur en chef. 

Peut-être suffirait-il de livrera votre méditation, monsieur le préfet, 
et à celle de MM. les ingénieurs, les quatre modèles qui vont suivre, 
pour être assuré d’un accomplissement satisfaisant et uniforme des nou- 
velles règles de comptabilité dont ils offrent en même temps le pré- 
cepte et l’exemple. Cependant, pour écarter toute incertitude et aller 
3 u-devant des objections, je vais donner quelques éclaircissements de 
détail sur chacun de ces modèles, eu suivant l’ordre que j'ai déjà indi- 
qué précédemment. 

Modèle a" II. Pi .jcC de budget pur departement (ou pur arrondisse- 
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ment ). — Ces projets m’ont déjà été fournis pour l’exercice i8a3 ; ainsi . 
il n’y aura pas lieu d’employer immédiatement le modèle dont il s’agit : 
mais dans peu de mois 51M. les ingénieurs ordinaires auront à faire 
leurs propositions pour l’exéreice 1824 à M. l’ingénieur en chef, et 
celui-ci, après les avoir appréciées, devra vous remettre son projet, 
que vous me transmettrez avec votre avis. Ce sera alors que ce modèle 
trouvera son application. 

Tout ce qui concerne un même exercice doit former, sous le rapport 
de l’information et de la justification des dépenses et des payements , 
un seul ensemble dans la comptabilité des ponts et chaussées pour votre 
département : ainsi il n’y aura pour chaque exercice qu’un seul livre de 
comptabilité, un seul état par mois, et un seul état final. Lorsque dans 
un département il y aura plusieurs ingénieurs chefs de service, chacun 
d’eux dressera séparément son projet de budget. 

Les projets de budget et de sous-répartition continueront de m’être 
adressés séparément pour le service des routes (sections I, II, III, IX 
et XI), pour la navigation (sections IV et V), enfin pour les ports ma- 
ritimes [sections VI, VII, IX et XI). Lorsque ces diverses sous-répar- 
titions auront été approuvées et arrêtées par moi, clics feront l’objet 
d’un seul et même budget définitif, que j’aurai soin de vous adresser, 
et dans lequel M. l’ingénieur en chef, auquel vous devrez en remettre 
copie, trouvera la nomenclature des objets à comprendre dans son bor- 
dereau mensuel, d’après le même ordre numérique et la même classi- 
fication; mais seulement en une seule ligne pour chaque roule, pont, 
canal, rivière et port. 

M ODF.LE N" III. Projet de sous-répartition du crédit affecté aux dépenses 
du département et de chaque arrondissement. — Les exemples donnés 
dans ce modèle, et les notes placées dans la colonne des observations , 
font assez connaître l’usage qui devra en être fait. J,e crois utile seule- 
ment d’avertir ici MM. les ingénieurs en chef que le montant des cré- 
dits affectés à chaque route, pont, rivière, etc., ne pourra jamais être 
changé sans mon autorisation; mais que la subdivision de ces crédits 
partiels en fractions plus petites, et qui prennent le nom d’articles par- 
ticuliers dans le modèle, ne sera pas aussi rigoureusement obligatoire. 
Je confie, monsieur le préfet, à, votre prudence, le soin d’apprécier les 
circonstances diverses qui pourraient exiger qu’on modifiât ces fractions 
de crédits; vous êtes autorisé à le faire toutes les fois que M. l’ingé- 
nieur en chef vous aura demandé une modification , et que vous en aurez 
reconnu la nécessité. 

Quant aux changements qui deviendraient néeessair. s dans les fonds 
crédités pour chaque route, pont, rivière, etc., M. l’ingénieur en chef 
devra vous en faire la proposition motivée; mais, pour ne pas multi- 
plier à ce sujet la correspondance et les changements d’écritures, il 
réunira toutes ces propositions de virement dans un état de sous-répar- 
tition rectifiée, qu’il vous remettra, pour que vous vouliez bien me le 
transmettre dans le courant du troisième trimestre de l’année qui donne 
son nom à l’exercice. 

Enfin, s’il y a lieu à des mutations de crédits par sections (ce qui ne 
pourra être que fort rare), on devra me les proposer par une corres- 
pondance expresse, sans attendre le travail annuel de la sous-répar- 
tilion uectifiéc dont il vient d’être parlé. Néanmoins clics devront 
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ensuite y être comprises lorsque j’y aurai donné mon approbation, 

La sous-répartition rectifiée ne pourra avoir lieu qu’une fois pour 
chaque exercice. On y reproduira fidèlement la série des numéros d’ar- 
ticles qui figurait dans la sous-répartition primitive, sauf à ne porter 
que pour mémoire ceux dont le crédit aurait été éliminé, et à intercaler 
sous les numéros bis et ter les articles nouveaux qu’on aurait eu besoin 
d’y introduire. 

Modèle IV. État mensuel des ingénieurs ordinaires. — Comme le 
point de départ des informations que doit fournir cet état est lé montant 
du crédit ouvert pour chaque article de dépenses, il est évident que le 
premier état de cette sorte ne pourra être dressé qu’après que les cré- 
dits alloués pour l’exercice 182!) auront été notifiés à M. l’ingénieur en 
chef, et que celui-ci aura fait connaître à MM. les ingénieurs ordi- 
naires leur part afférente dans la sous-répartition. Cette remarque (qui 
s'applique aussi au premier état mensuel que M. l’ingénieur en chef 
devra vous remettre) me déterminera à hâter, autant que cela dépendra 
de moi, la sous-répartition générale des crédits entre les départements, 
afin que les états mensuels de janvier puissent tous être fournis avant 
l’expiration du mois de février prochain. 

J’invite MM. les ingénieurs ordinaires (et j’appelle sur ce point les 
rectifications de M. l’ingénieur en chef) à ne porter dans la colonne 
des dépenses faites que des évaluations aussi prochaines de la vérité 
qu’il leur sera possible. Je n’iguore pas quels obstacles matériels s’op- 
poseront souvent à ce que MM. les ingénieurs possèdent à la fin de 
chaque mois la connaissance précise de tous les travaux alors faits dans 
leurs arrondissements, et surtout de la valeur exacte de ces travaux : 
mais, en réunissant les notions qu’ils peuvent prendre par eux-mêmes 
et recueillir par leurs subordonnés, ils seront en état de fournir de mois 
en mois une évaluation très-approchante de la vérité; t’est tout ce que 
je puis attendre d’eux, et c’est tout ce que je leur demande. 

J’ai examiné la question de savoir si la retenue de garantie devait 
être déduite du montant connu ou estimatif des travaux exécutés, qui 
sera porté dans l’état mensuel, à la colonne des dépenses faites, et j’ai 
reconnu que, pour se conformer aux dispositions de 1 ’a'rticle ai de 
l’ordonnance du 14 septembre, qui accorde neuf mois après l’exercice 
pour le payement des dépenses qui s’y rapportent, on doit s’abstenir 
d’opérer aucune déduction sur l’évaluation des dépenses faites, toutes 
les fois que le payement de la retenue est exigible dans les neuf mois 
qui suivent l’exercice. 

Quant à celles des retenues de garantie qui ne doivent être acquit- 
tées qu’à des époques plus reculées, il ne serait pas convenable de 
les porter en dépense sur un exercice dont la clôture doit précéder leur 
mise en payement ; mais il faudra ne pas omettre de comprendre 
le montant de ces èctenues dans le projet de budget de l’exercice ulté- 
rieur. 

En général, soit pour M. l’ingénieur ordinaire, soit pour M. l’ingé- 
nieur en chef, les sommes portées dans l’état de mois d’un exercice 
quelconque, comme énonçant les dépenses faites, ne doivent jamais 
exprimer que les dépenses réellement effectuées aux époques indiquées 
et imputables sur les crédits de cet exercice. Elles sont le terme de 
comparaison , le point de départ commun pour les sommes susceptibles 
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d’être ultérieurement certifiées, mandatées et payées dans les limites de 
ce même exercice. 

Cette manière d’agir n’ empêchera pas de connaître, quand on le 
voudra, la situation particulière de telle ou telle adjudication, pour la 
dépense effectuée, liquidée et payée. Cette information spéciale s’ob- 
tiendra sans peine, en recourant, comme on le fait d’ailleurs aujour- 
d’hui, au dernier état de situation annuelle, ou pour l’avenir aux états 
finaux d’exercice. , 

L’avant-dernière colonne dii modèle n° IV exige que MM. les ingé- 
nieurs ordinaires rappellent le montant des certificats pour payement 
que M. l’ingénieur en chef aura délivrés aux créanciers de leurs arron- 
dissements respectifs. Cette mention parait d’abord surabondante, en 
ce qu'elle rappelle à l’agent supérieur des opérations qui sont émanées 
de lui, et que, par conséquent, il doit déjà connaître; mais il s’agit ici 
d’un contrôle à exercer, et non d’une information à obtenir. Bien que 
les comptes de tous les entrepreneurs soient tenus chez M. l’ingénieur 
en chef, j’ai regardé comme très-utile à l’action habituelle que doit 
avoir M. l’ingénieur ordinaire sur les entrepreneurs, que celui-ci fût 
informé des payements successifs qui leur seraient faits. En consé- 
quence, j’ai décidé que dorénavant M. l’ingénieur en chef ferait con- 
naître AMM. les ingénieurs ordinaires tous les certificats pour paye- 
ment par lui souscrits, au fur et à mesure de leur délivrance; mais, 
pour être assuré de l’exactitude de MM. les ingénieurs ordinaires à 
prendre note de ces avis successifs, j’ai exigé en même temps qu’ils 
rappelassent dans leurs états mensuels le montant des certificats dé- 
livrés. 

Lorsque les départements ou les communes concourront par des res- 
sources particulières à des travaux compris dans le budget général des 
ponts et chaussées, MM. les ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires 
devront mentionner, chacun dans leurs états de mois, l’origine et le 
montant de ces fonds auxiliaires et la portion qui en est employée. 
Toutefois ces indications ne seront données que dans la colonne des 
observations, à côté de l’article qu’elles concernent, sans que les totaux 
des diverses colonnes de l’état mensuel en soient modifiés. 

Modèle k° V. Etat mensuel de situation pour les dépenses de chaque 
département. — Cet état devra être clos par M. l’ingénieur en chef dans 
les huit premiers jours du mois suivant, et vous être remis immédiate- 
ment, monsieur le préfet, pour que vous vouliez bien le revêtir de 
votre visa et faire remplir les colonnes du tableau qui le termine, con- 
cernant les mandats par vous délivrés. 

Aussitôt que ces formalités auront été remplies , je vous prie de me 
transmettre l’état dont il s’agit, et j’ai lieu d’espérer que le départ n’en 
sera jamais différé au delà du i5 du mois suivant. L’arrivée trop tar- 
dive de l’état de mois d’un seul département me mettrait dans l’im- 
possibilité d’établir à des époques fixes la situation générale que je dois 
remettre périodiquement sous les yeux du ministre. Il me suffira de 
vous avoir indiqué la conséquence fâcheuse que pourrait avoir le retard 
dans l'envoi de l’état mensuel, pour être assuré que vous me l’adres- 
serez régulièrement. Au surplus, l’état général des dépenses de votre 
département, que vous devez adresser chaque mois au ministre de l’in- 
térieur, ne pourrait pas être complet si vous n’aviez pas rassemblé tous 
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les éléments du chapitre IX de son budget , éléments que vous ne pou- 
vez. trouver que dans l’état mensuel formé par M. l’ingénieur en chef. 
Ainsi, le besoin de satisfaire aux instructions du ministre sera pour vous 
un moyen de me fournir avec exactitude les documents que je réclame 
et qui sont indispensables pour la régularité de mon service. 

L’état de mois, dont je donne le modèle , présente les dépenses dans 
un degré de développement qui pourra d’abord effrayer par son étendue 
MM. les ingénieurs en chef de quelques départements du royaume où 
les roules, les rivières et canaux sont multipliés. Toujours préoccupé du 
soin de ne leur imposer aucun surcroît de travail qui ne fût impérieu- 
sement nécessaire, j’avais essayé de réduire l’information mensuelle. à 
des totaux par sections, sauf à n’exiger qu’à chaque trimestre des indi- 
cations plus détaillées. Mais, d'abord, la multiplicité des détails n’existe 
que pour un très-petit nombre de départements; si j’avais voulu les 
excepter de la règle commune, j’aurais détruit l’uni for mité, un des 
plus puissants moyens d’ordre et d’administration. Si, au contraire, ja- 
vais voulu resserrer, à cause d’eux , les détails de l’état mensuel , j’au- 
rais réduit ce document pour la plus grande partie de MM. les ingénieurs 
à un résumé de quatre ou cinq lignes, qui ne m’aurait plus fait con- 
naître avec assez d’étendue la marche du service. 

D’ailleurs, ce résumé mensuel n’aurait pu être dressé par eux qu’en 
réunissant et additionnant, sur un état ou relevé quelconque, la situa- 
tion des dépenses pour chaque route, pont, rivière, etc. Or, j’ai pensé 
que ce relevé se trouverait être naturellement la minute de leur état de 
mois, tel que je le demande, en sorte que tout le surcroît de peine ne 
consistera qu’à en faire transcrire une copie. Mais si vous considérez 
que cette copie ne fera que répéter pendant tout un exercice , c’est-à- 
dire pendant dix-huit à vingt mois, les nomenclatures puisées dans l’é- 
tat de sous-réparation, en sorte qu’on pourra faire transcrire à l’avance 
tout le texte de ces états mensuels, vous reconnaîtrez qu’il ne restera 
plus qu’à remplir les colonnes en chiffres à la fin de chaque mois, et 
que ce ne sera pas un travail qui puisse exiger beaucoup de temps. 
Bien entendu. que ceci suppose un livre de comptabilité régulièrement 
tenu chez l’ingénieur eu chef, et dont l’état de mois ne fera que repro- 
duire les totaux. 

Quant aux travaux sur fonds empruntés des compagnies , ils seront 
l’objet d’un état de mois distinct et séparé, mais dans la même forme 
que l’état général des dépenses sur fonds du trésor. J’aurai l’honneur de 
vous adresser pour cet objet des instructions spéciales. 

Vous trouverez imprimés, à la suite de ma circulaire, les modèles 
n°* I, II, III, IV et V (i), dont je vous ai entretenu. J’en adresse une 
ampliation à MM. les ingénieurs de tout grade; et comme il est impor- 
tant qu’ils se pénètrent des dispositions de l’ordonnaitce du roi, du i/J 
septembre 1822, et de l’instruction de Son Excellence le ministre de 
l’intérieur, du io décembre (2), j’ai cru utile de réunir la copie de l’or- 


(1) Comme ccs modèles, ainsi que les autres relatifs à la comptabilité , sont entre les 
mains de chacun de S1M. les ingénieurs, je ne 1rs ai pas fait imprimer, afin do ne pas 
grossir inutilement ce recueil. 

(2) Cette instruction est remplacée par le règlement que M. le ministre des travaux 
publics a arrêté le 16 septembre 1843. 
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donnance et un extrait de l’instruction du ministre. Je ferai parvenir 
ultérieurement à MM. les ingénieurs en chef des formules imprimées 
des divers modèles à mesure de leurs besoins. 


Ordonnance du roi, du 19 février 1820, qui statue sur la requête des 
sieurs Ferlé, Robinette et Neveux. 

Louis, etc.; vu la requête à nous présentée au nom des sieurs Pierre- 
Adrien Ferté , maire de la commune de Couvrelles, y demeurant; Ro- 
binelte, demeurant en la même commune, et Charles Neveux, de- 
meurant au Mont-de-Soissons, commune de Serchel, tous cultivateurs ; 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 20 février 1822, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler les arrêtés 
du conseil de préfecture du département de l’Aisne, des 11 et 14 
juillet 1821 ; déclarer qu’il n’y a pas eu contravention de leur part, et 
que par suite ils n’ont encouru aucune amende, avec dépens contre qui 
de droit ; 

Vu la lettre de notre directeur général de l’administration des ponts 
et chaussées et des mines, du 22 octobre 1822, contenant ses observa- 
tions sur l’objet de la présente réclamation ; 

Vu la réplique des sieurs Ferté et consorts, ladite réplique enregistrée 
audit secrétariat général, le 19 novembre 1822, et tendant au maintien 
de leurs précédentes conclusions; 

Vu les arrêtés attaqués du conseil de préfecture du département de 
l’Aisne, des 11 et i 4 juillet 1821 , portant condamnation à l’amende 
des sieurs Ferté, Robinette et Neveux, pour cause de contraventions à 
la loi du 7 ventôse an xii, et au décret du 20 juin 1806, sur la police 
du roulage; 

Vu la loi du 7 ventôse an xii , et le décret du 20 juin 1806; 

Considérant qu’aux termes de la loi du 7 ventôse an xii, toutes les 
voitures de roulage attelées de plus d’un cheval doivent avoir des jantes 
de douze centimètres de largeur ; 

Considérant que les voitures des sieurs Ferté et consorts étaient at- 
telées de plusieurs chevaux, et que les jantes desdites voitures n’avaient 
pas la largeur exigée par ladite loi; 

Considérant que l’exception portée par l’art. 8 du décret du 20 juin 
1806, en faveur de l’agriculture, n’est applicable qu’aux transports qui 
se font d’un point à l’autre d’une ferme et de ses dépendances, et que 
cette exception cesse lorsque le transporta pour but de livrer les grains, 
denrées ou engrais à la consommation ou au commerce ; 

Considérant que, dans l’espèce, les voituresdes réclamants étaient em- 
ployées à transporter des grains ô Soissons et à rapporter de cette ville 
des engrais provenant d’acquisition ; que dès lors elles servaient à des 
transports de marchandises , et qu’elles devaient avoir des jantes de 
onze centimètres , puisqu’elles étaient attelées de plusieurs chevaux ; 
qu’ainsi le conseil de préfecture a fait une juste application des lois et 
règlements sur la police du roulage; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
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Art. i". La requête des sieurs Ferté, Robinette et Neveux est re- 
jetée. 

2. Les arrêtés du conseil de préfecture du département de l’Aisne, des 
1 1 et 14 juillet, sont confirmés. 


Ordonnance du roi , du 19 février 1823, qui statue sur la requête du 
sieur Dupuis, propriétaire riverain du canal de Saint-Quentin. 

Loris, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Jean- 
Baptiste Dupuis, négociant et président du tribunal de commerce à 
Saint-Quentin , ladite requête enregistrée au secrétariat général de 
notre conseil d’Etat, le 20 juillet 1820, et tendant à ce qu’il nous 
plaise annuler deux arrêtés du conseil de préfecture du département 
de l’Aisne, des 5 et 26 avril 1820, qui le condamnent à faire enlever un 
batardeau qu’il a établi dans le contre-fossé du canal de Saint-Quentin, 
maintenir le suppliant dans la possession et jouissance dudit batardeau} 
placé dans un fossé qui a été ouvert par ses auteur» et à leurs frais sur 
leur terrain, et non sur celui du canal 5 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées et des 
mines, enregistrée audit secrétariat général, le i' r juin 1821 , et tendant 
au maintien des arrêtés attaqués; 

Vu le mémoire en réplique pour le sieur Dupuis, enregistré audit se- 
crétariat général, le 25 octobre 1822, et tendant au maintien de ses 
précédentes conclusions ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Aisne, dn 
5 avril 1820, portant que le sieur Dupuis est tenu d’enlever, dans trois 
jours de la signification dudit arrêté, le batardeau dont il s’agit, et le 
condamne à 5 o francs d’amende et aux frais ; 

Vu l’arrêté dudit conseil, du 26 avril 1820, portant qu’il n’est pas 
compétent pour rapporter sa décision , et délaisse le sieur Dupuis à se 
pourvoir, ainsi qu’il avisera, persistant au surplus dans les dispositions 
de son précédent arrêté; 

Vu les lettres et actes respectivement produits ; 

Vu les plans des lieux et autres pièces jointes au dossier; 

Considérant, sur la compétence: 

Qu’aux termes de l’art. i er de la loi du 29 floréal an x, le batardeau 
dont il s’agit a pour objet de changer le régime des eaux du contre- 
fossé ; qu’une telle entreprise ne pouvait être faite sans autorisation, et 
que le conseil de préfecture était compétent pour en connaître ; 

Considérant au fond : 

Qu’en ordonnant la destruction d’un ouvrage fait sans autorisation, 
le conseil de préfecture a fait une juste application des lois et règlements 
de voirie; 

Considérant d’ailleurs que les arrêtés dudit conseil n’ont point statué 
sur les questions de propriété et de servitude élevées parle sieur Dupuis, 
et qu’ils ne font point obstacle à ce que ce propriétaire porte lesdites 
questions devant lcs tribunaux, s’il s’y croit fondé , soit pour établir que 
ledit contre-fossé lui appartient sur toute sa largeur, soit pour justiiier 
du droit d’attacher ses ouvrages à la digue ou rive extérieure du cariai ; 
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Considérant en outre que, si le régime actuel, d’écoulement des eaux 
du contre-fossé peut être modifié sans inconvénient pour le canal et les 
propriétés riveraines, le sieur Dupuis peut se retirer devant l’adminis- 
tration pour demander un nouveau règlement d’eau ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La requête du sieur Dupuis est rejetée, saüf à lui à se retirer, 
s’il s’y croit fondé, devant les tribunaux, sur les questions de propriété 
et de servitude, et devant l’administration, en demande de nouveau 
règlement d’eau. 

a. Les arrêtés du conseil de préfecture du département de l’Aisne, 
des 5 et 26 avril 1820, sont confirmés. 


Ordonnance du roi , du iG février 1823, relative à l'établissement d'un 
chemin de fer de la Loire au pont de l'Ane (i). 

Louis, etc.; vu la demande formée par les sieurs de Lur-Saluces, 
Boigues, Milleret, Hochet, Bricogne et Beaunicr, aux fins d’obtenir 
l’autorisation d’établir à leurs frais un chemin de fer pour communi- 
quer de la Loire au Rhône par le territoire houiller de Saint-Etienne , 
département de la Loire ; 

Vu les avis de la chambre consultative des arts et manufactures de 
Saint-Etienne et du sous-préfet de l’arrondissement; 

Les observations du préfet de la Loire; 

L’avis de notre directeur général des ponts et chaussées et des mines; 

Considérant que le commerce et l’industrie retireront de grands 
avantages de cet établissement, particulièrement pour le transport de 
la houille que fournissent en abondance les contrées qu’il doit traverser ; 

Qu’un chemin de fçr destiné au public est, comme un canal de na- 
vigation, un ouvrage d’utilité générale; qu’ainsi le gouvernement peut 
conférer aux concessionnaires la faculté d’acquérir les terrains sur les- 
quels il devra être établi, moyennant une indemnité préalable, et à 
charge de se conformer aux règles prescrites par la loi du 8 mars 1810 ; 

Considérant cependant que la demande tendante à obtenir l’aulQri- 
sation d’établir un chemin de fer sur le versant du Rhône n’est pré- 
sentée que d’une manière conditionnelle, et ne saurait par conséquent 
être accueillie quant à présent ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les sieurs de Lur-Saluces, Boigues, Milleret, Hochet, Bri- 
cogne et Beaunier, sous le titre de Compagnie du chemin de fer, sont 
autorisés à établir un chemin de fer de la Loire au pont de l’Ane, sur 
la rivière de Furens, par le territoire houiller de Saint-Etienne. 

2. La compagnie du chemin de fer sera tenue de se conformer à la loi 
du 8 mars 1810, relative aux expropriations pour cause d’utilité pu- 


(1) Une ordonnance royale du îl juillet 1824 a autorisé, sous le nom de Compagnie 
du chemin de fer de Saint- Ktienne 0 la Loire , la société anonyme formée 4 Paris 
pour l'exécution et l'exploitation de ce chemin. 
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bîique. A cet effet, le projet de la direction de ce chemin sera remis au 
préfet du département, qui le transmettra à notre directeur général des 
ponts et chaussées et des minc3 avec son avis. Ce projet sera soumis à 
notre approbation par notre ministre de l’intérieur. 

5 . Lorsque la direction du chemin de fer aura été approuvée , la com- 
pagnie fera lever le plan terrier indiqué dans l’article 5 de la loi du 8 
mars 1810. Les autres formalités prescrites par cette loi seront pareille- 
ment observées. 

4. Partout où le chemin de fer coupera des routes royales ou départe- 
mentales et des chemins vicinaux, la compagnie établira A ses frais des 
moyens sûrs et faciles de traverser ce chemin, soit en dessus, soit en 
dessous. Les projets des travaux à faire pour cet objet seront soumis A 
l’approbation du directeur général des ponts et chaussées. 

A défaut par la compagnie d’exécuter les travaux qui auront été jugés 
nécessaires aux points d’intersection des routes royales, départemen- 
tales ou vicinales , pour assurer ou faciliter la circulation, ces ouvrages 
seront mis publiquement en adjudication, et, A défaut d’adjudicataires, 
seront exécutés en régie sous la direction des ingénieurs des ponts et 
chaussées. La compagnie sera tenue d’en payer la dépense au vu des 
états dressés par les ingénieurs, approuvés et rendus exécutoires par le 
préfet. 

11 sera pris par le préfet de la Loire les mesures nécessaires pour la 
conservation ou pour l’établissement des chemins d’exploitation que le 
passage du chemin de fer à travers les propriétés que la compagnie est 
autorisée à acquérir rendra nécessaire. 

5 . Dans le cas où le gouvernement autoriserait la construction de 
routes ou chemins vicinaux ou canaux qui couperaient le chemin de 
fer, toutes dispositions convenables seront faites pour la conservation 
de ce chemin ; mais les dommages que la compagnie pourrait éprou- 
ver pendant l’exécution des travaux , A raison de la suspension des 
transports, ne pourront donner lieu de sa part A aucune demande en 
indemnités. 

La compagnie ne pourra pareillement réclamer aucune indemnité 
dans le cas où le gouvernement autoriserait par la suite la construc- 
tion de canaux ou d’autres chemins de fer propres au transport de la 
houille et autres marchandises, soit de la Loire au Rhône, soit sur tout 
autre point. 

6. Si , après avoir entrepris le chemin de fer, la compagnie ne le ter- 

minait pas entre les deux points ci-dessus désignés, ou si, après l’avoir 
terminé, elle l’abandonnait et renonçait A le faire valoir, soit par elle- 
même, soit par d’autres, les terrains acquis par la compagnie pour sa 
construction seraient restitués A leurs anciens propriétaires ou A leurs 
ayants droit, s’ils l’exigeaient, A charge par eux d’en payer la valeur 
telle qu’elle serait réglée à l’amiable ou par les tribunaux, en cas de 
contestations. » 

Le délai fixé A la compagnie pour l’établissement du chemin de fer 
est de cinq ans ; elle perdra le droit de l’établir dans le cas où elle no 
l’aurait pas terminé dans ce délai, A moins qu’elle n’en soit empêchée 
par force majeure dûment constatée. 

y. Pour s’indemniser des frais de construction et d’entretien dudit 
chemin, des frais d’entretien de ses voittires, et tous autres qu’elle sera 
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dans le cas de faire pour le transport des houilles et marchandises qui 
lui seront confiées, la compagnie est autorisée à percevoir à perpé- 
tuité, sur le chemin de fer, un droit d’un centime quatre-vingt-six cen- 
tièmes de centime par mille mètres de distance et par hectolitre de houille 
et de cook. 

Le droit sera le même pour le transport de cinquante kilogrammes 
de matières et marchandises de toute sorte, et par mille mètres de 
distance. 

La perception de ce droit se fera sur la remonte comme sur la des- 
cente du chemin, et par distance de mille mètres parcourus ou à par- 
courir sur le chemin de fer, sans égard aux fractions : ainsi mille mètres 
entamés se payent comme s’ils avaient été parcourus entièrement. 

Au moyen du payement du droit fixé par le présent article, la com- 
pagnie du chemin de fer sera tenue d’exécuter constamment, avec exac- 
titude et célérité , et sans pouvoir en aucun cas les refuser, tous les 
transports qui lui seront confiés, à ses frais et par ses propres moyens. 

Toutes les contestations qui pourraient naître pour cessation ou re- 
tard de transport seront soumises au conseil de préfecture. 

8. Aussitôt que le chemin de fer pourra être mis en activité, notre 
préfet de la Loire soumettra à notre ministre de l’intérieur un projet de 
règlement qui établira l’ordre de chargement, trausport et déchargement 
des marchandises. 

9. Les terrains qu’occupera le chemin de fer seront imposés comme 
les terrains occupés par les canaux , conformément à la loi du 5 floréal 
an x (a 3 avril t 8 o 3 ), en déduction du contingent des communes qu’il 
traversera. 

to. La compagnie du chemin de fer tiendra constamment la présente 
ordonnance affichée à la porte de ses magasins et bureaux, et dans les 
lieux les plus apparents. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
IM. Becquey), à MM. les préfets , contenant envoi de modèles pour le 
livre de comptabilité d tenir par les ingénieurs de tout grade. 

Paris, le 13 mars 1823. 

Monsieur le préfet, en vous adressant, par ma circulaire du 25 jan- 
vier dernier, les premières instructions nécessaires à l’exécution de l’or- 
donnance royale du il\ septembre 1822, je vous ai annoncé l’envoi pro- 
chain des modèles relatifs à la tenue uniforme d'un livre de comptabilité 
chez MM. les ingénieurs. 

Je ne doute pas que dans ce moment la comptabilité intérieure de cha- _ 
cun des agents de mon administration ne soit tenue avec ordre et régu- 
larité : ainsi ce ne sont point des leçons que je veux leur donner; ce 
n’est point la réforme de tel ou tel système que j’entreprends : mon but 
est d’arriver à Y uniformité des méthodes descriptives, parce que sans 
elle il me serait impossible de recueillir les résultats de toutes les comp- 
tabilités partielles dans ma comptabilité centrale, ainsi que je vous l’ai 
déjà fait observer par ma circulaire précédente. 

Au surplus, cette uniformité ne tardera pas à devenir, pour MM. les 
1IL 2 
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ingénieurs eux-mêmes, une source de facilités dont ils sentiront tout le 
prix. Sur quelque point du royaume que chacun d’eux soit appelé 
désormais, il n’aura plus à étudier péniblement et souvent à modifier 
la méthode comptable que son prédécesseur s’était faite; il trouvera 
partout institué un système uniforme, et n’aura plus qu’à suivre des 
errements qui lui seront familiers. Cette similitude de langage le mettra 
à portée de lire rapidement, dans le livre unique qui se trouvera tenu 
à jour chez son prédécesseur, l’exposé complet des diverses parties du 
service qu’il aura à diriger, et de connaître immédiatement la situation 
actuelle de ce service. 

En envisageant dans leur ensemble les objets dont un ingénieur en 
chef doit conserver la trace dans ses livres, on voit que le cercle n’en 
est pas fort étendu et qu’ils se prêtent à une classification facile. D’a- 
bord l’ingénieur sollicite et obtient des autorisations d’effectuer des ser- 
vices, c’est-à-dire île réaliser des dépenses, jusqu’à concurrence d’une 
somme limitée. En second lieu, il reçoit l’avis des fonds mis à la dispo- 
sition du préfet pour acquitter tout ou partie des dépenses réalisées. Ces 
autorisations et ces avis qui lui sont donnés sont la règle de sa con- 
duite comme directeur de service à effectuer, et comme liquidateur de 
créances acquises sur l’Etat : il doit donc commencer par en faire écri- 
ture sur son livre de comptabilité. 

L’ingénieur en chef passe ensuite à l’exécution des travaux dont la 
conduite lui est confiée. Pour en établir la situation financière, il faut 
qu’il ouvre des comptes à chacun de» articles de son budget, et qu’il y 
dépose , à mesure de l’accomplissement de chaque partie du service , 
l’indication des payements qu’il a provoqués au profit des divers entre- 
preneurs ou régisseurs; et, comme il est de principe de n’imposer à 
chaque fonctionnaire que la description des opérations qui le concer- 
nent personnellement et de la régularité desquelles il est responsable, 
le livre de comptabilité tenu par M. l’ingénieur en chef sera aussi com- 
plet qu’il peut l’être, s’il renferme les parties suivantes dans l’ordre où 
elles vont être indiquées : 

1 ° Les crédits généraux accordés pour l’exercice ; 

2 ° La sous-répartition de ces crédits; 

3° Les-ordonnances de délégation successivement avisées ; 

4° Tous les certificats pour payement, à mesure de leur délivrance; 

5° Des comptes ouverts à chaque crédit partiel de la sous-réparti- 
tion, dans lesquels on ne fera point inscription des dépenses, parce que 
ces dépenses sont portées dans les états mensuels, et plus tard dans les 
états finaux d’exercice ; 

G° Enfin des comptes auxiliaires , pour ceux seulement de ces articles 
qui exigeraient des détails particuliers. 

Je fais imprimer, à la suite de la présente circulaire, des modèles qui 
indiquent la forme sous laquelle chacune de ces six parties devra être 
portée dans le livre de comptabilité (coté A) de l’ingénieur en chef. 
Quelques explications sur chacun de ces modèles achèveront d’en 
rendre l’intelligence facile. 

Modèle h° I. Crédits généraux accordés sur les fonds du trésor. — On 
voit, par la première colonne de ce tableau , que l’ingéniepr en chef 
devra y porter non-seulement les crédits primitivement ouverts au 
commencement de chaque exercice, mais encore les crédits snpplémen- 


Google 



— 19 - 

taires qui seraient accordés par la suite. Chaque allocation de crédit 
doit y être inscrite à l’époque où l’ou en reçoit l'avis; les sommes y 
sont distribuées seulement par masses, sans égard aux subdivisions que 
j’aurai prescrites en annonçant le budget, non plus qu’à celles qui au- 
raient été proposées par M. l’ingénieur en chef. Ces différentes subdivi- 
sions seront annotées plus loin et plus tard, lorsqu’on fera écriture de 
la sous-répartition approuvée. 

L’objet de ce premier enregistrement des crédits généraux est de pré- 
senter, au début du livre de comptabilité, un tableau sommaire du 
budget de l’exercice, d’en offrir à l’œil les grandes divisions, et de pré- 
parer les points principaux de confrontation avec les totaux partiels de 
la sous-répartition dont il va être parlé. 

Modèle k° II. Sous-répartition du crédit de l'exercice. — Aussitôt 
que M. l’ingénieur en chef aura reçu par vous la sous-répartition ap- 
prouvée, il en fera écriture sur son livre de comptabilité y avec les 
mimes détails d’articles compris dans le projet de cette sous-réparti- 
tion que vous m’aurez adressé, alors même que, pour abréger le tra- 
vail, je ne vous aurais fait connaître que des crédits cumulatif» pour 
plusieurs articles différents ; mais il s’abstiendra de transcrire dans la 
colonne d’observations les diverses notes que contenait ce projet de 
sous-répartition relativement aux dates des adjudications, aux sommes 
antérieurement créditées et autres renseignements qui trouvent leur 
place ailleurs. 

Lorsque la sous-répartition approuvée devra subir des modifications 
dans le cours de l’exercice (page 8 de mon instruction du aâ janvier 
dernier), elles seront successivement annotées dans la colonne des 
observations, en marge de chaque crédit partiel, de même que les 
suppléments de crédits, qui devraient porter des numéros d’articles bis 
et ter (page 9 de l’instruction précitée) ; mais ce ne sera qu’à l’époque 
où la sous-répartition rectifiée aura définitivement reçu mon approba- 
tion, que M. l’ingénieur en chef en transcrira les résultats dans les deux 
colonnes résérvées à cet effet. 

Par ce moyen on pourra, sans peine et sans confusion, conserve» la 
trace de trois sortes de renseignements , savoir : 

i° De la sous-répartition primitive ; 

a 0 Des changements partiels qui y seront apportés dans le cours d» 
l’exercice ; 

3° Enfin de la sous-répartition définitive. 

11 importe de ne pas perdre de vue que ce sera cette dernière qui de- 
vra plus tard servir de base à la reddition du compte final d’exercice. 

Modèle n° III. Ordonnances de délégation affectées au service général. 
— A mesure que l’émission de ces ordonnances sera notifiée par vous à 
M. l'ingénieur eu chef, il en fera écriture à la suite les unes des autres, 
et sans établir de distinction pour l’affectation de chacune d’elles, 
puisque tous les fonds accordés successivement se cumulent et coin-- 
posent un fonds commun appliqué au service général. Ou sait que l’avis 
que je donne des sommes mises en distribution pour chaque départe- 
ment, précède toujours l’avis que reçoivent MM. les ingénieurs en chef de 
l'ordonnancement de ces mêmes sommes par Son Excellence le ministre 
de l’intérieur. Ce ne sont pas les dates de mes avis, ce sont celles des or- 
donnances et leurs numéros qui doivent être ici rapportées. A cet effet, 
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tous voudrez bien, monsieur le préfet, indiquer l’une et l’autre à 
M. l’ingénieur, toutes les fois que vous lui ferez connaître qu’il a été 
délivré une ordonnance de délégation. 

Les dates de mes avis de mise en distribution pourront être rap- 
pelées dans la colonne des observations, comme un renseignement 
accessoire. 

Modèle r° IV. Journal d’inscription des certificats pour payement. 
— Je donne le titre de journal à celte partie du livre de comptabilité , 
parce que c’est là que doivent être inscrits, jour par jour, et au moment 
même de leur délivrance, tous les certificats qu’expédie M. l’ingénieur 
en chef sur les fonds généraux du trésor. L’addition mensuelle de ce 
journal mettra MM. les ingénieurs en chef en mesure de former, à la 
fin de leurs états de mois, la balance des certificats délivrés avec les 
dépenses faites, ainsi que le prescrit le modèle n° V joint à mon instruc- 
tion du 25 janvier dernier. 

Je crois devoir prévenir, à cette occasion, MM. les ingénieurs que, 
dans des vues d’uniformité et de simplification, je me propose de rem- 
placer bientôt les diverses formules de certificats par une formule 
unique qui s’adaptera à tous les cas différents au moyen de quelques 
lignes d’écritures de plus que dans les formules actuelles. Ce sera l’objet 
d’une lettre spéciale. 

Modèle h° V. Comptes ouverts à chacun des articles de la sous-répar- 
tition. — Cette partie sera la plus considérable du livre de comptabi- 
lité ; cependant, chaque compte ouvert ne sera jamais dans le cas d’oc- 
cuper probablement plus d’une page. La tenue de tous ces comptes ne 
yariera que par la mention sommaire qui devra être faite en tête de 
chacun : on y portera le titre de la dépense, la nature des travaux, 
l’objet, la date, la durée du marché passé avec l’entrepreneur, enfin 
les circonstances principales qui doivent se répéter dans les certificats , 
et dont le texte se trouvera ainsi sous les yeux de M. l’ingénieur en ehef 
lorsqu’il aura lieu d’en délivrer. Je donne au surplus plusieurs exemples 
qui ne laisseront aucune incertitude sur la diversité de ces indications. 

Après le sommaire de chaque article de dépense vient l’annotation 
des certificats pour payement qui s’appliquent à cet article. Une telle 
annotation doit toujours se faire au moment où le certificat est expédié, 
de même que l’enregistrement au journal (modèle n° IV). Des numé- 
ros de renvoi y sont respectivement indiqués, et facilitent une sorte de 
contrôle en parties doubles. En effet, si l’on balançait la somme totale 
des certificats portés aux différents comptes ouverts avec le total du 
journal, on devrait trouver deux résultats semblables ; dans le cas con- 
traire, il serait à présumer qu’un ou plusieurs certificats auraient été 
omis ou mal portés quelque part, et les numéros respectifs de renvoi 
feraient aisément découvrir d’où proviennent ces erreurs. 

Les changements qui seraient apportés dans la sous-répartition du 
budget devront nécessairement être indiqués en tête du compte ouvert 
à chaque article. En conséquence, lorsque M. l’ingénieur aura lieu 
d’annoter de pareils changements dans la forme ci-dessus prescrite au 
sujet du modèle n" II, il devra en même temps barrer, par un trait de 
plume, la somme qui exprime, en tête de chaque compte ouvert, le 
montant du crédit primitif, et y substituer, A l’encre rouge, le montant 
du crédit modifié. 
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Lorsqu’au lieu d'une simple modification de sommes, il y aura lieu 
à une dépense nouvelle et à l’intercalation d’un crédit additionnel sous 
des numéros bis ou ter , alors M. l’ingénieur devra leur ouvrir des 
comptes distincts à la suite de ceux qui étaient ouverts d’après la sous- 
répartition primitive. S’il est délivré des certificats pour payement sur 
des fonds autres que ceux du trésor, ils ne seront point portés dans la 
partie du livre de comptabilité que j’ai nommée le journal, mais on les 
mentionnera au compte ouvert à l’article de dépense que ces certificats 
concerneront, et seulement dans la colonne des observations. Cette 
manière de procéder est conforme à ce qui a déjà été prescrit (page 1 1 
de ma circulaire du 25 janvier dernier) pour tout ce qui concerne les 
fonds autres que ceux du trésor. 

Il n’est pas nécessaire de dire que la 8 e section du buget ( charges du 
personnel) doit avoir sa place dans les comptes ouverts, mais en un 
seul article, où seront inscrits les certificats délivrés à la fin de chaque 
mois. Cependant, comme cette mention abrégée ne suffirait pas pour 
établir la situation particulière de chaque agent , il y sera suppléé en 
ouvrant à ces derniers des comptes auxiliaires qui se résumeront dans 
le compte collectif de la 8" section. 

Modèle n° VI. Comptes auxiliaires. — Cette sixième partie du livre 
de comptabilité sera destinée, en général, à inscrire des détails et des 
développements que la distribution uniforme des parties précédentes 
n’aurait pas permis d’y insérer. Je viens déjà de donner un exemple de 
la nécessité de ces détails , pour les charges du personnel : un besoin 
analogue se fera sentir pour tous les articles de la sous-répartition qui, 
au lieu de s’appliquer à un service matériel, embrasseront une distri- 
bution de salaires ou de traitements. Je laisse à MM. les ingénieurs 
l’appréciation des circonstances qui pourront rendre nécessaire ce moyen 
de développement, et je n’insiste même pas sur la forme qu’ils auront 
à donner aux différents comptes auxiliaires qu’il leur conviendra d’ou- 
vrir. J’en donne ici deux modèles uniquement pour faire comprendre 
dans quel esprit ils doivent être tenus. L’essentiel est qu’aucune indi- 
cation importante ne soit négligée, lorsqu’il y aura lieu d’ouvrir de 
pareils comptes pour quelques articles de dépense. 

Modèle B (n°* VII et VIII.) Livre de comptabilité des ingénieurs or- 
dinaires. — Ces ingénieurs devront avoir un livre de comptabilité tenu 
dans le même esprit que celui de l’ingénieur en chef, et presque dans 
les mêmes formes , mais avec de notables réductions. Ce livre se ré- 
duira pour eux à deux parties. 

La première contiendra l’extrait de la sous-répartition applicable à 
leur arrondissement , et les changements survenus dans cette sous-ré- 
partition. (f^oir modèle n° Vil.) 

La seconde partie contiendra les comptes ouverts à chacun des ar- 
ticles. [Coir modèle n° VIII.) Ces comptes, étant tenus à jour, met- 
tront MM. les ingénieurs ordinaires à portée de remplir l’avant-der- 
nière colonne de leur état mensuel, et de satisfaire à ce qui leur est 
prescrit par le dernier alinéa de la page îo de mon instruction du a5 jan- 
vier dernier. 

En tête et en marge de chaque compte ouvert sont rappelés les cer- 
tificats pour payement qui ont été délivrés sur les exercices antérieurs. 
Pour que MM. les ingénieurs puissent remplir les colonnes de. ce petit 
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tableau, il sera nécessaire qu’une première fois seulement M. l’ingé- 
nieur en chef leur envoie un relevé de ces certificats. Ainsi dorénavant 
les ingénieurs ordinaires n’ignoreront plus rien de ce qu’il leur importe 
de savoir sur la situation réelle des divers entrepreneurs travaillant sous 
leurs ordres. 

Je crois superflu de renouveler les explications et de multiplier les 
exemples pour la tenue du livre de comptabilité de MM. les ingénieurs 
ordinaires; on peut y appliquer généralement tout ce qui a été dit ci- 
dessus, relativement aux parties du livre de l’ingénieur en chef, qui 
sont analogues à celui-ci, c’est-à-dire à la a' et à la 5 ' partie. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de faire connaître à MM. les ingé- 
nieurs en chef et ordinaires, que je recommanderai à MM. les inspec- 
teurs divisionnaires de s’assurer dans leurs tournées et de me rendre 
compte de la manière -dont ces livres de comptabilité seront tenus dans 
les bureaux des ingénieurs. Je ne doute pas du zèle et de l’empresse- 
ment de MM. les ingénieurs pour concourir de tous leurs moyens au 
but que je me propose , par l’établissement d’un système uniforme de 
comptabilité ; ils apprécieront sans doute les avantages qui doivent en 
résulter pour le service en général, et pour eux en particulier. 

Je ferai parvenir ultérieurement à MM. les ingénieurs les feuilles 
imprimées nécessaires pour la composition de leur livre annuel de 
comptabilité. 

Modification du dernier paragraphe de la page 5 de la circulaire du 
a 5 janvier 1825. — Je profiterai, monsieur le préfet, de l’occasion que 
me présente cette seconde circulaire , relative à l’exécution de l’ordon- 
nance royale du 14 septembre 1822, pour vous indiquer, ainsi qu’à 
MM. les ingénieurs de tout grade, une modification que je crois né- 
cessaire d’apporter dans ma première circulaire sur le même objet. J’y 
ai supposé (page 5 , dernier paragraphe) le cas extraordinaire où les 
dépenses faites sur un exercice excéderaient, à l’époque du 3 i dé- 
cembre, le crédit ouvert pour cet exercice, et je disais qu’alors l’excé- 
dant de la dépense sur le crédit serait reporté par l’ingénieur dans son 
projet de sous-répartition pour l’exercice suivant. Mais j’ai reconnu 
depuis que ce report au compte de l’exercice suivant dérogerait au 
principe consacré par l’article i' 1, de l’ordonnance du ! 4 septembre , 
puisqu’il nous conduirait à attribuer, par exemple, au compte de l’exer- 
fcice i8a4î des portions de service fait dans le cours de l’année iSaS. 

Ainsi, le devoir impérieux de clore les périodes d’exercice à une 
époque invariable, nous privera de cette facilité que j’avais cru pouvoir 
ouvrir à MM. les ingénieurs. Ce sera pour eux une raison de plus d’évi- 
ter soigneusement de dépenser au delà 4u Crédit ouvert par chaque 
budget de département; déviation que je regardais déjà comme devant 
être fort rare, et qui doit le devenir d’autant plus qu’elle entraînerait 
des embarras plus graves pour notre comptabilité. 

Si cependant, malgré ces considérations, il arrivait qu’on fût con- 
duit par des circonstances imprévues et de force majeure, à porter une 
dépense au delà du crédit qui lui est assigné par le budget d’un exer- 
cice, il faudrait bien recourir aux formalités prescrites par l’article i 52 
de la loi du a 5 mars 1817 et l’article 21 de l’ordonnance du 14 sep- 
tembre, c’est-à-dire solliciter une ordonnance du roi pour obtenir les 
crédits supplémentaires nécessaires au payement de cet excédant. 
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Je tous inrite, monsieur le préfet, ainsi que MM. les ingénieurs, à 
réunir la présente circulaire avec l'instruction du s5 janvier sur la 
comptabilité, et à rappeler la dernière modification que je viens de 
prescrire, en marge de l’instruction, page 5, au moyen d’une courte 
annotation ainsi conçue : Modifiée pw la circulaire du i 5 mars i 8 a 3 . 


Ordonnance du roi , du 19 mars 18 ->. 3 . qui annule des arrêtés du conseil 

de préfecture de l'Aisne, contraires aux règlements sur la police du 

roulage. 

Louis, etc.; vu la lettre de. notre ministre de l’intérieur, duôt oc- 
tobre 1822, et le rapport y annexé; lesdit.es pièces enregistrées au se- 
crétariat général de notre conseil d’Ktat, le 9 novembre 1822, et tendant 
à l'annulation de cinq arrêtés du conseil de préfecture du département 
de l’Aisne, et au remboursement des amendes qui ont pu être payées 
en exécution desdits arrêtés pris en matière de police de roulage; 

Vu la lettre du préfet du département de l’Aisne, du 10 décembre 
1822, contenant des documents sur l’objet du présent pourvoi; . 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Aisne, du 
11 juillet 1821, qui condamne les sieurs Lamy, Fournier, Dion et Go- 
dard à cinquante francs d’amende chacun et aux frais, pour cause de 
contravention à la police du roulage; 

Vu l’arrêté dudit conseil, du 28 juillet même année, qui, par les 
mêmes motifs, condamne les sieurs Charlieu, Turquin, Gagneux, Blain, 
Mocel, Prévost et Payant à cinquante francs d’amende chacun, et le 
sieur Sallandre A cent francs et aux frais ; 

Vu l’arrêté dudit conseil, du 28 septembre même année, qui, par 
les mêmes motifs, condamne les sieurs Sallandre et Bruxelles à cent 
francs d’amende chacun, et le sieur Bouthier à cinquante francs et aux 
frais ; 

Vu l’arrêté dudit conseil, du 19 octobre même année, qui, par les 
mêmes motifs, condamne le sieur Sallandre A cent francs d’amende, et 
le sieur Davril A cinquante francs et aux frais; 

Vu l’arrêté dudit conseil, du i(\ décembre même année, qui, par les 
mêmes motifs, condamne les sieurs Maliy, Didier, Gagneux, Lemoine 
et Cardon A cinquante francs d’amende et aux frais; 

Vu les arrêtés dudit conseil, des 19 février et 5 mars 1822, qui ren- 
voient au préfet les réclamations des sieurs Sallandre, Didier et Le- 
moine, et invitent lesdits sieurs A solliciter du ministre de l’intérieur 
le rapport des précédents arrêtés, en ce qui les concerne; 

Vu la réclamation adressée au préfet du département de l’Aisne, le 
4 mars 1822 , par le sieur Fournier, l’un des voituriers condamnés; 

Vu notre ordonnance du 7 mars 1821, rendue en pareille matière; 

Vu la loi du 7 ventôse an xu (27 février 1804) et le décret du a 3 juin 
1806; 

, *- Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant que le pourvoi du ministre a été fait dans l’intcrêt de la 
loi, et que, les parties intéressées n’étant pas encore devant nous, il 
n’y a pas lieu de statuer en ce qui les concerne; 
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Considérant, i\ l'égard des voitures dont les roues ont des bandes de 
onze centimètres de largeur, que le décret du 23 juin 1806 n’a pas pro- 
portionné leur chargement au nombre des chevaux qui les tireut, mais 
à la largeur de leurs jantes; qu’aux termes dudit décret, lorsque les 
voitures sont attelées de plus d’un cheval et ont des jantes de onze cen- 
timètres et plus, les contraventions pour excès de chargement ne peu- 
vent être constatées que par le passage sur un pont à bascule, et qu’ainsi 
le conseil de préfecture du département de l’Aisne a mal à propos ap- 
pliqué, dans certains cas, une disposition de la loi du 7 ventôse an xn 
(27 février 1804), laquelle disposition ne subsiste que pour les voitures 
dont les jantes ont moins de onze centimètres de largeur, et a été abro- 
gée pour les jantes de onze centimètres et plus; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. r cr . Les arrêtés du conseil de préfecture du département de 
l’Aisne, des 29 mai, 10 juillet, 18 septembre, 9 octobre et 27 no- 
vembre 1821, sont annulés dans la disposition qui a étendu aux voi- 
tures dont les jantes ont onze centimètres et plus de largeur, une règle 
que les mêmes arrêtés ont justement appliquée à d’autres voitures dont 
les jantes n’avaient pas cette largeur. 


Ordonnance du roi , du 19 mare 1823, confirmant un arrêté du conseil 

de préfecture du Finistère, qui a ordonné la démolition d’une maison 

menaçant ruine. 

Louis, etc.; vu la requête à nous présentée au nom de la dame Ca- 
vcllicr, veuve Granncr, demeurant à Quimper, rue Quéréon, n° 56 , 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat 
le 8 février 1822, et tendant à ce qn’il nous plaide annuler, pour excès 
de pouvoir et mal jugé, un arrêté du conseil de préfecture du dépar- 
tement du Finistère, du 3 i octobre 1821, avec dépens contre qui de 
droit, en cas de contestation; 

Vu la requête ampliative pour ladide dame Cavellicr, veuve Granncr, 
enregistrée audit secrétariat général le 9 décembre 1822, et tendant au 
maintien de ses précédentes conclusions; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées et des 
mines, du 9 août 1822, contenant des observations et renseignements 
sur l’objet de la présente réclamation; 

Vu le procès-verbal du commissaire de police, de l’ingénieur de 
l’arrondissement et de l’architecte de la ville de Quimper, du 2 juillet 
1821 ; 

Vu l’arrrêté du maire de Quimper, du 5 du même mois, lequel, 
sauf l’approbation de l’autorité supérieure, dispose que la dame veuve 
Granner sera tenue de faire démolir sa maison dans le délai de six mois, 
à partir du jour de la noliGcation, et que, faute à elle de faire effectuer 
cette démolition, il y sera procédé à ses frais par mesure de police et 
de sûreté publique; 

Vu le procès-verbal d’expertise contradictoire, du 1" septembre 1821, 
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et le rapport de l’ingénieur en chef des ponts et chaussées , du i" oc- 
tobre suivant; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département du Fi- 
nistère, du 3 i du même mois, portant que l’arrêté du maire de Quimper 
sera mis à exécution; 

Vu l’article 4 de la loi du 28 pluviôse an vm, et les déclarations 
royales des 18 juillet 172g et 18 août 1700, et le § V de l’article 47 » 
du Code pénal ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant qu’aux termes des déclarations des 18 juillet 1729 et 
18 août 1730, il y a lieu d’ordonner la démolition des bâtiments, lors- 
que les murs de face surplombent de plus de la moitié de leur épais- 
seur; 

Considérant qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une maison située dans une 
traverse qui fait partie de la route départementale de Lorient à Brest, 
et qu’ainsi le conseil de préfecture était compétent pour faire l’applica- 
tion des règlements de grande voirie; 

Considérant qu’il est constaté, par les trois procès-verbaux de visite 
et d’expertise, que les murs de face de la maison de Ja dame veuve 
Granner surplombent, et que notamment celui du pignon oriental est 
en surplomb de plus de moitié de son épaisseur; qu’il en est résulté le 
déplacement des trois assises supérieures d’un pilastre en maçonnerie 
et la rupture de plusieurs pièces de charpente; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête de la dame Cavellier, veuve Granner, est rejetée. 

2. L’arrêté du conseil de préfecture du département du Finistère, 
du 3 i octobre 1821, est confirmé, et il recevra son exécution dans le 
délai de trois mois, à dater de la notification de la présente ordonnance. 


Ordonnance du roi, du 2 avril 1823 , relative aux bateaux à vapeur. 

Louis, etc.; vu la loi du 29 floréal an x (19 mai 1802); 

Vu les arrêtés du préfet du département de la Gironde, des i 5 no- 
vembre 1821 et 27 mars 1822, pour la police des bateaux à vapeur éta- 
blis sur la Garonne ; 

Vu les observations et avis de notre ministre de la marine, du 27 août 
1822, sur lesdits arrêtés; 

Vu l’avis du conseil général des ponts et chaussées, du 10 octobre * 
suivant ; 

Considérant que les lois et règlements existants, appliqués aux ba- 
teaux à vapeur, ne garantissent pas d’une manière suffisante la sûreté 
de l’équipage et des passagers, et qu’ainsi il y a nécessité de recourir à 
des dispositions spéciales ; 

Considérant qu’il importe d’établir, pour la police de ce genre de 
navigation déjà introduit sur plusieurs fleuves, des mesures générales 
et uniformes, en laissant à l’autorité locale le soin de faire des règle- 
ments particuliers qui en dérivent ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i cr . Dans les départements où il existe des fleuves, rivières ou 
côtes, sur lesquels seront ou pourront être établis des bateaux à va- 
peur, le préfet forçnera une ou plusieurs commissions composées de 
personnes expérimentées, et présidées, soit par un ingénieur en chef 
des ponts et chaussées et des mines, soit, à son défaut, par un ingé- 
nieur ordinaire. 

Cette commission sera chargée, sous la direction du préfet, de s’as- 
surer que les bateaux à vapeur sont construits avec solidité, particuliè- 
rement en ce qui concerne l’appareil moteur ; que cet appareil est 
soigneusement entretenu dans toutes ses parties, et ne présente aucune 
probabilité d’elïraction ni aucune détérioration dangereuse. 

2. Aucun bateau à vapeur ne pourra entrer en navigation qu’après 
que la commission aura constaté la solidité de construction et le bon 
état de la machine, et que le préfet aura notifié aux propriétaires qu’il 
a reçu et approuvé le procès-verbal de la commission. 

3. La commission fera, chaque trimestre, une visite des bateaux à 
vapeur, et en adressera au préfet le procès-verbal, où seront consignées 
ses propositions sur les mesures à prendre dans le cas où l’état de l’ap- 
pareil présenterait des dangers probables. 

Indépendamment de cette visite trimestrielle , la commission devra 
en faire d’autres toutes les fois qu’elle en recevra l’ordre du préfet. 

4. Les bateaux ù vapeur sont assujettis, pour ce qui concerne le 
nombre des passagers, les heures du départ, la composition de l’équi- 
page et l’état des bâtiments, aux lois et règlements pour la navigation 
qui sont en vigueur, soit sur les côtes, soit sur les fleuves et rivières. 

En conséquence, quand les bateaux seront dans le cas de naviguer 
dans la circonscription des arrondissements maritimes , les capitaines 
devront être munis d’un permis de navigation ou d’un rôle d’équipage, 
et, lorsqu’ils navigueront seulement dans l’intérieur, ils seront assu- 
jettis à la surveillance des officiers de. port, ainsi qu’aux règlements 
particuliers du préfet pour tout ce qui se rapporte à la police des départs 
et à la sûreté des embarcations. 


Ordonnance du roi , du 9 avril 1820, portant établissement d'un péage 
sur le pont de lirais. 

Loris, etc. ; vu la délibération du conseil général du département du 
Tarn, tendant à ce que le bac qui sert au passage du Tarn à Brens, 
route départementale n° 5, de Castres à Gaiilac, soit remplacé par un 
pont , et la dépense payée au moyen d’un emprunt remboursable par le 
produit d’un péage; 

Vu la loi du 14 floréal an x (4 mai 1803) ; 

Vu l’article 9 de la loi de finances du I er mai 1823 ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". 11 sera établi un péage sur le pont ù construire au passage 
du Tarn à Brens, route départementale du Tarn n° 3, de Castres à 
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Gailiac , afin de pourvoir, avec les fonds du département et ceux des 
communes, aux frais de construction de ce pont. 

2. Les droits de péage sont fixés conformément au tarif qui suit (i). 

5 . Ce péage est concédé pendant soixante-six ans au comte Charles 
de l’uységur, tant en son nom qu’en celui de la compagnie anonyme 
qu’il représente, à charge de verser une somme de cent quarante mille 
francs pour la construction du pont de Rrens, aux clauses et conditions 
de l’adjudication qui lui a été passée en conseil de préfecture par le 
préfet du département du Tarn, le i 5 janvier 1822. 


Ordonnance du roi, du 9 avril 1823 , relative à la construction 
d’un pont à Aucfer. 

Lotus, etc.; vu la délibération du conseil municipal de la ville de 
Redon, département d’Ille-et-Vilaine, du 25 janvier 1822, relative à 
la construction d’un pont à Aucfer, sur la route départementale n° y, 
de Nantes à Vannes, an moyen d’un péage qui serait établi sur ce pont 
après son achèvement; 

Vu les offres faites par une compagnie de fournir les fonds néces- 
saires, à condition que ce péage lui sera concédé pendant trente ans; 

Vu l’avis du préfet du département ; 

Vu l’article 17 de la loi de finances du 17 août 1822 ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Il sera construit un pont en charpente, avec piles et culées 
en maçonnerie, sur la rivière d’Oust à Aucfer, département d’Illc-et- 
Vilaine , dans l’emplacement actuel du bac, route départementale n° 7, 
de Nantes A Vannes, d’après le projet approuvé par notre directeur gé- 
néral des ponts et chaussées. 

2. Il sera établi un péage sur ce pont aussitôt après son achèvement. 
Le tarif des droits à percevoir est fixé comme ci-après (2). 

3 . Ce péage est concédé pour trente années A la compagnie qui a 
offert de fournir les soixante-dix-sept mille francs nécessaires pour la 
construction du pont d’Aucfer, tant pour la rembourser de ses avances 
que pour lui tenir compte des frais de réparation et d’entretien de ce 
pont pendant les susdites trente années, A la charge de rendre le pont 
en bon état A l’expiration de la concession, le tout conformément A 
l’acte de société du 4 février 1822. 

Les statuts de cette compagnie , formée <*n société anonyme, nous 
seront présentés séparément, pour être par nous approuvés ( 3 ). 


(1) Voir cc tarif au Bulletin des lois. 

(2) Voir ce tarif au Bulletin des lois. 

(3) Ces statuts ont été approuvés par une ordonnance royale du 30 juillet 1S2J. 
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Ordonnance du roi , du a3 avril i8a3, qui annule un arrêté du préfet 

du Gard, ordonnant la destruction d ouvrages exécutés pour le jeu 

de diverses usines. 

Louis, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Scipion- 
Victor Lacombe, négociant à Alais, département du Gard, ladite requête 
enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 12 avril 
1822, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du préfet du- 
dit département, du 12 janvier 1822, renvoyer les parties par-devant 
la cour royale de Nîmes, où la contestation entre lui et le sieur Cham- 
bon est déjà pendante sur appel d’un jugement interlocutoire du tribu- 
nal d' Alais, aux fins de faire statuer sur l’exécution des arrêtés du pré- 
fet du département du Gard, des 5 mars 1812 et 23 mars 1816, et 
condamner le sieur Cliambon aux dépens ; 

Vu la requête en défense présentée au nom du sieur Louis Chambon , 
négociant à Alais, ladite requête enregistrée au secrétariat général de 
notre conseil d'Elat, le 22 novembre 1822, et tendant à ce qu’il nous 
plaise rejeter le pourvoi du sieur Lacombe, contre l’arrêté du préfet 
du Gard, du 12 janvier 1822; ordonner que cet arrêté, et ceux dés 
25 novembre précédent et 5 mars 1812, ainsi que le décret du G juin 
i8»3, recevront leur exécution ; renvoyer les parties devant les tribu- 
naux pour être statué sur les contestations qui y sont pendantes, con- 
formément aux dispositions de l’arrêté du 5 mars 1812, et du décret du 
6 juin i8i3 ; 

Vu les arrêtés attaqués, lesquels condamnent les sieurs Lacombe et 
Chambon à détruire divers ouvrages par eux faits pour le jeu de leurs 
usines sur l’aqueduc du quai de ceinture de la ville d’Alais, en contra- 
vention aux arrêtés qui avaient réglé la hauteur et le mode des retenues ; 

Yu les arrêtés du préfet du Gard , des 22 ventôse an xm et 4 avril 
1808, lesquels accordent aux sieurs Lacombe et Chambon l’autorisation 
d’établir un moulin à ouvrer la soie sur l’aqueduc dont il s’agit; 

L’arrêté du 5 mars 1812, contenant règlement d’eau entre les sieurs 
Lacombe et Chambon ; 

Le décret du 4 juin 181 3, .lequel rejette le pourvoi formé contre le 
précédent arreté ; 

L’arrêté du 23 mars 181G, lequel apporte quelques modifications au 
susdit arrêté ; 

Vu la lettre du préfet du département du Gard, du 3o juillet 1823; 

Vu toutes les autres pièces produites ; 

Considérant que le préfet du département du Gard était bien com- 
pétent pour prononcer sur les réclamations élevées devant lui contre 
les dispositions de son arrêté réglementaire du 23 mars 1816, mais qu’il 
devait se borner à statuer sur iesdites réclamations; 

Considérant, quant à ce qui concerne les contraventions à l’arrêté 
contenant réglement, du 5 mars 1812, et au décret du G juin i 8 i 3 , que 
le préfet du Gard devait enjoindre, s’il y avait lieu, au maire d’Alais, 
de poursuivre devant le tribunal de police Iesdites contraventions, l’au- 
torité judiciaire étant seule compétente pour en connaître en matière 
de petite voirie; 

Considérant enfin, quant aux contestations qui pourraient exister 
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entre les parties sur des intérêts privés, que la connaissance de ces con- 
testations appartient exclusivement à l’autorité judiciaire; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

,Art. i". Les arrêtés du préfet du département du Gard, des a 3 no- 
vembre 1831 et 12 janvier 1822, sont annulés pour cause d’incom- 
pétence. 

2. Les parties sont renvoyées à se pourvoir, si elles s’y croient fon- 
dées, par-devant les tribunaux ordinaires. 

3 . Le sieur Chambon est condamné aux dépens. 


Ordonnance du roi, du o 5 avril 1823, relative d l'administration 
des canaux du Midi , d’Orléans et de Loing. 

Lotus, etc.; nous étant fait rendre compte de l’état dans' lequel se 
trouve l’administration des canaux du Midi, d’Orléans et de Loing; 

Considérant que, par l’effet de la loi du 5 décembre 181 le gou- 
vernement a cessé d’avoir des droits à la propriété de ces canaux, et 
qu’il est ainsi devenu nécessaire de modifier les règlements des 10 et 
16 mars 1810; 

Voulant donner aux compagnies propriétaires le plein et entier exer- 
cice de leurs droits , et garantir à tous les actionnaires la conservation 
de leurs intérêts respectifs; 

Notre conseil d’Etat entendu, sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d’Etat des finances, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . Les assemblées générales représentant la compagnie du canal 
du Midi, et celle des canaux d’Orléans et de Loing, continueront à être 
composées de trente membres, sous la présidence du grand chancelier 
de la Légion d’honneur, qui, en cas d’empêchement, désignera pour 
le remplacer un des membres de l’ordre. 

Les délibérations seront prises à la majorité des voix des membres 
présents; en cas de partage, celle du président sera prépondérante. 

2. Dans les deux compagnies, le droit de faire partie de l’assemblée 
générale appartiendra, pour moitié, aux donataires, et pour moitié 
aux propriétaires à tout autre titre définitif ou provisoire. 

Il sera déterminé par le nombre d’actions de même origine, dont les 
propriétaires ou fondés de pouvoirs pour tout ou partie de leurs ac- 
tions seront porteurs, et respectivement par le nombre de celles qui 
seront présentées, soit par les donataires en personne, soit par les 
fondés de pouvoirs d’un ou de plusieurs donataires, soit par ceux qui 
réuniraient l’une et l’autre qualité. 

3 . Les fondés de pouvoirs ne seront convoqués aux assemblées géné- 
rales qu’autant qu’ils se seront fait connaître à l’administration par le 
dépôt de leur procuration, cinq jours au moins avant celui qui aura été 
indiqué pour le ternie de chaque assemblée générale. 

4 - Les héritiers Biquet de Bonrepos feront désormais partie de la 
compagnie du canal du Midi. A cet effet, il sera créé 292 actions nou- 
velles pour représenter les six vingt-huitièmes un tiers qu’ils possèdent 
dans le canal principal, mais sans qu’il soit apporté aucun autre chan- 
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gemcnt aux dispositions spéciales qui les concernent dans le décret 
du 10 mars 1810. 

Ces actions seront inscrites à la suite des 1,000 actions créées par le 
même décret. 

5 . La place d’administrateur général des canaux du Midi, d’Orléayns 
et de Loing est supprimée. 

L’assemblée de chaque compagnie nommera aux places d’administra- 
teurs, fixera leur traitement ainsi que leur cautionnement, et exercera 
par elle-même ou pac ses délégués tous les droits réservés par l’article 
a4 des décrets des 10 et 16 mars 1810, à l’intendant général du domaine 
extraordinaire. 

(j. Les décrets des 10 et 16 mars 1810 continueront à être exécutés 
en tout ce qui n’est pas contraire à Ta présente ordonnance. 

Les assemblées générales sont autorisées à nous proposer les modi- 
fications ultérieures dont ils pourraient être susceptibles. 


Ordonnance du roi, du 7 mai 1820, relative à des difficultés élevée* entre 
les actionnaires et i entrepreneur du pont de Milhaud. 

Loris, etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Treillet, 
entrepreneur des ponts et chaussées, domicilié à Milhaud, département 
de l’Aveyron , ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le 2Üaoût 1822, et tendant à ce qu’il nous plaise, faisant 
droit sur le conflit négatif élevé par le conseil de préfecture du dépar- 
tement de l’Aveyron et la cour royale de Montpellier, renvoyer devant 
les tribunaux la contestation pendante entre l’opposant et les action- 
naires du pont de Milhaud; condamner ces derniers aux dépens; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense à nous 
présenté au nom des commissaires et actionnaires dupont de Milhaud, 
ledit mémoire enregistré audit secrétariat général le i 3 mars i 8 a 5 , et 
tendant à ce qu’il nous plaise de rejeter la requête du sieur Treillet, 
comme abusive et mal fondée à leur égard ; 

Subsidiairement et dans le cas où, contre toute attente, nous juge- 
rions que le sieur Treillet est fondé à demander un règlement de juges 
entre l’autorité judiciaire et l’autorité administrative , à raison d’une 
prétention d’iudemnité ou de tout autre débat ultérieur, ordonner 
ledit renvoi par-devant qui de droit, en décidant d’hors et déjà, par 
l’ordonnance à intervenir, que le débat auquel sera renvoyé le sieur 
Treillet sera et demeurera étranger aux actionnaires et commissaires 
du pont de Milhaud; dans tous les cas, condamner le sieur Treillet aux 
dépens; 

V u la soumission des actionnaires pour la construction du pont de 
Milhaud, du 22 août 1817, et l’ordonnance de concession, du 25 mars 
1818; 

Vu l’adjudication passée au sieur Treillet le 1G janvier 1818, le cahier 
des charges et les clauses et conditions générales par lui acceptées et 
consenties; 

Vu le procès-verbal de dégradation dressé par le conducteur des ponts 
et chaussées, le 12 novembre 1818, et les rapports des ingénieurs des 
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îooetobre 1818, ai du même mois, îümars 1819 et 22 décembre 1823; 

Vu un arrêté interlocutoire du conseil de préfecture de l’Aveyron, 
du 2 avril 1819, et un arrêté définitif du même conseil, du 14 mai 1819, 
qui statue sur les premiers chefs de réclamation du sieur Trcillet, et 
émet un simple avis sur le dernier; 

Vu le jugement du tribunal de première instance de Mihaud, du 21 
août 1819, et l’arrêt de la cour royale de .Montpellier, du 29 décembre 
1821, par lesquels jugement et arrêt le tribunal et la cour se déclarent 
incompétents; 

Vu les lettres de notre directeur général des ponts et chaussées et des 
mines, des 24 décembre 1819 et 7 juin 1821; 

Vu la décision de notre miuistre de l’intérieur, du 5 octobre 1820, ap- 
probative de la résiliation prononcée par le préfet de l’Aveyron contre 
le sieur Trcillet; 

Vu le décompte de l’entreprise du sieur Trcillet, dressé par l’ingé- 
nieur des ponts et chaussées et accepté par cet entrepreneur, sauf la ré- 
serve d’une demande en indemnité; 

Vu les observations des actionnaires sur la réclamation du sieur 
Treillet; 

Vu toutes les pièces respectivement produites et jointes au dossier ; 

Considérant que la résiliation de l’adjudication a été prononcée parle 
préfet et approuvée par notre ministre de l’intérieur, et que le sieur 
Trcillet y a acquiescé en signant et acceptant le décompte , sauf la ré- 
serve d’une demande en indemnité; 

Considérant que les tribunaux étaient fondés à se déclarer incompé- 
tents sur l’interprétation des actes administratifs et sur le fait de la ré- 
siliation ; 

Considérant que le conseil de préfécture a statué sur les divers chefs 
de réclamation concernant la résiliation de l’adjudication et l’applica- 
tion des clauses du marché; que c’est avec raison qu'il s’est déclaré in- 
compétent sur la demande relative à la découverte d’une carrière de 
tuf; mais qu’il n’aurait pas dû renvoyer cette réclamation devant l’auto- 
rité administrative; 

Considérant que ladite réclamation ne peut être dirigée que contre 
les actionnaires du pont de Milhaud et non contre le gouvernement; 

Considérant qu’il ne reste A examiner que la question de savoir si le 
sieur Treillet a une action à exercer contre l’association des actionnaires, 
pour découverte d’une carrière de tuf dont ils auraient profité; que cette 
question, étrangère au gouvernement, et non prévue par les clauses 
et conditions de l’adjudication, est d’intérêt privé, et ne peut être ré- 
solue que par les tribunaux; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département de l’A- 
veyron, du 14 mai 1819, est annulé en ce qu’il a déclaré que la ques- 
tion relative à la carrière de tuf devait être soumise à l’administration ; 
il est confirmé dans scs autres dispositions. 

2. L’arrêt de la cour royale de Montpellier, du 29 octobre 1821 , sor- 
tira son plein et entier effet. 

3 . Le sieur Trcillet est renvoyé à se pourvoir devant les tribunaux 
ordinaires, s’il s’y croit fondé , pour exercer telle action qu’il croira de- 
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voir introduire contre l'association du pont de Milhaud, relativement au 
fait de la découverte d’une carrière de tuf. 

4. Les dépens sont compensés entre les parties. 


Ordonnance du roi, du 21 mai 1825, rectifiant l’article 27 du décret 
du 23 juin 1806. 

Lotis, etc.; sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au dé- 
partement de l’intérieur, vu les articles 3 , 4> 5 et 27 du décret du 23 
juin 1806, contenant règlement sur la police du roulage; 

Vu notre ordonnance du 24 décembre 1 8 1 4 > relative à la manière de 
constater les surcharges des diligences et messageries ; 

Considérant que l’article 5 dudit décret accorde une tolérance de 
20okilog. aux charrettes, et de 5 ookilog. aux chariots, sur les poids fixés 
par les articles 5 et 4, et qu’il n’entre pas dans l’esprit de ce décret d’ad- 
mettre une tolérance autre que celle prévue par l’article 5 ; , 

Considérant que l’on pourrait conclure de la rédaction de l’art. 27, 
d’après lequel l’amende n’est encourue qu’à partir d’une surcharge de 
20 myriagrammes à 200 kilogrammes, qu’il y aurait lieu à admettre une 
seconde tolérance indépendante de celle portée par l’article 5 ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i w . L’article 27 du décret du 23 juin 180G, concernant le poids 
des voitures et la police du roulage, est rectifié en ce sens, que les sur- 
charges des voitures mentionnées aux articles 3 et 4 de ce décret , com- 
menceront au point où le poids de ces voitures excédera celui fixé par 
ces articles, et la tolérance accordée par l’article 5 . 

En conséquence, les amendes résultant dudit article 27 pour excès 
de chargement, à partir des quantités réglées par les articles 3 et 4» et 
augmentées de la tolérance, seront appliquées ainsi qu’il suit : 


De 0 

& 

60 

myriagrammes 

2j fr. 

De 60 

à 

120 

idem. 

5 o 

De 120 

à 

180 

idem. 

75 

De 180 

à 

240 

idem. 

100 

De 240 

& 

3 oo 

idem. 

i 5 o 

Et au-dessus de 3 oo 

idem. 

3 oo 


Ordonnance du roi , du 4 juin 1823, qui annule un arrêté de conflit du 
préfet du Tarn, en matière d’extraction de matériaux. 

Louis, etc.; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d’Etat au département de la justice, enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 18 avril 1823, ayant pour objet de 
statuer sur un 'conflit d’attributions élevé par le préfet du département 
du Tarn, le 12 décembre 1822, au sujet de deux jugements rendus par 
le tribunal de première instance de Gaillac, les 21 septembre et 18 no- 
vembre 1822, entre le sieur Montaigne et le sieur Milon, entrepreneur 
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de travaux publics, pour le payement de matériaux extraits d’un ter- 
rain appartement au sieur Montaigne, et employés à la confection de la 
route de Castres à Gaillac ; 

Vu lesdits arrêté et jugements; 

Vu les observations fournies par le sieur Montaigne, enregistrées 
audit secrétariat général le 1" mai i 8 ï 5; 

Ensemble toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant qu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, de statuer sur la récla- 
mation d’un particulier qui se plaindrait de torts et dommages résultant 
du fait personnel d’un entrepreneur de travaux publics , indépendam- 
ment de toute convention ; 

Considérant, au contraire, que les parties ont reconnu en jugement, 
ainsi que le tribunal l’a déclaré, qu’un marché a été conclu entre le 
sieur Milon et le sieur Montaigne . relativement à l’extraction de maté- 
riaux dans le terrain du sieur Montaigne; 

Considérant que les difficultés qui peuvent s’élever entre les parties 
sur la validité et l’exécution de cette convention privée sont du ressort 
des tribunaux; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté de conflit pris par le préfet du département du Tarn, 
le 12 décembre 1822, est annulé. 


Ordonnance du roi , du 4 juin 1825 , annulant des arrêtés pris par le 
conseil de préfecture de la Seine , en matière de police du roulage. 

Louis, etc. ; vu le pourvoi introduit par notre ministre de l’intérieur 
contre deux arrêtés du conseil de préfecture du département de la Seine, 
rendus en matière de roulage ; ledit pourvoi enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 9 novembre 1822 ; 

Vu les observations du préfet de police du département de la Seine, 
sur l’objet du présent pourvoi; 

Vu les arrêtés attaqués du conseil de préfecture du département de la 
Seine, du 19 juillet 1822, portant qu’il n’y a lieu de faire payer aux 
sieurs Martin et Lebert les dommages Axés par le tarif compris dans le 
décret du 23 juin 1806; 

Vu l’article 12 du décret du 23 juin 1806; 

Vu toutes les pièces produites ; 

Considérant que la disposition facultative de l’article 12 du décret du 
23 juin 1806 n’est applicable qu’aux voituriers qui réclament le pesage 
avant de commencer leur voyage ; 

Considérant que , dans l’espèce, les voitures des sieurs Martin et Le- 
bert étaient chargées de pierres pour l’approvisionnement de Paris, et 
qu’en arrivant à la barrière elles n’étaient pas au commencement de 
leur voyage; que dès lors il n’y avait pas lieu de leur appliquer le cas 
d’exception prévu par l’article 12 du décret du 23 juin 180G; 

Considérant néanmoins qu’il est reconnu par le conseil de préfecture 
que les sieurs Martin et Lebert ont agi de bonne foi ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

III. 3 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". Les arrêtés du conseil de prélecture du département de la 
Seine, du 19 juillet 182a, sont annulés. 

2. 11 est fait remise entière de l’amende encourue par les sieurs Mar- 
tin et Lebcrt. 


Arrêté de l’assemblée générale du canal du Midi , en date du 1 y juin 1820, 
concernant l’institution des censeurs. 

Art. i' r . Quatre censeurs nommés par l’assemblée générale sont 
chargés, pendant l’intervalle de ses réunions, de la surveillance de toutes 
les parties du service du canal. 

2. Aucune rétribution spéciale ne sera attachée à cette fonction. 

3 . Les ordres généraux qui règlent le service de chaque année de- 
vant continuer d’émaner de l’assemblée géuérale, les censeurs s’abs- 
tiendront de tout acte administratif et de toute interprétation qui aurait 
l’eiïet d’un nouvel ordre ; mais ils recueilleront sur le mode d’exécution 
des ordres généraux tous les documents qui pourront éclairer l’assem- 
blée générale et introduire ultérieurement dans l’administration les 
rectifications et modifications que le bien du service pourrait exiger. 

4. Les censeurs pourront réclamer sur la correspondance, les écri- 
tures, la comptabilité dirigées par l’administrateur général, et sur la 
situation de la caisse de Paris, tous les renseignements dont ils voudront 
prendre connaissance. 

5 . Chaque année, l’un des censeurs se rendra sur la ligne du canal , 
à l’époque de la tournée de l’administrateur, pour y observer dans tous 
les détails la marche de l’exploitation active, les rapports des divers 
agents entre eux, la situation des écritures et de la comptabilité, ainsi 
que le mode suivi dans chaque bureau pour l’exécution des ordres et 
instructions transmis par l’administrateur. Il correspondra pendant 
cette mission avec les trois autres censeurs. 

6. Deux des quatre censeurs seront choisis parmi les actionnaires 
propriétaires, membres de l’assemblée générale, et les deux autres 
parmi les actionnaires donataires, également membres de l’assemblée. 

7. La durée des fonctions de chaque censeur sera de deux années ; à 
l’expiration de ce terme, un censeur de chaque classe sera remplacé ; 
les censeurs sortants seront rééligibles. La première année, la sortie des 
censeurs sera déterminée par le sort. 

8. Aucun des commissaires que l’assemblée générale nomme chaque 
année pour l’examen des comptes et la proposition du budget ne pourra 
être choisi parmi les censeurs; mais les commissaires pourront réclamer 
auprès des censeurs les renseignements et communications propres à 
faciliter leurs recherches et motiver les propositions qu’ils devront dé- 
férer à l’assemblée générale. De leur côté, les censeurs présenteront à 
l’assemblée, dans un rapport succinct, les résultats de leur surveillance 
et le développement des questions nouvelles qui pourraient prendre 
rang dans les délibérations. 

9. Les censeurs régleront la distribution de leur travail et les époques 
de leurs réunions. Us pourront, si le cas le requiert, demander à M. le 
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grand chancelier de la Légioq d’honneur la convocation d’une assemblée 
générale pour des circonstances et événements extraordinaires. 


Ordonnance du roi, du 18 juin i 8 a 3 , qui rejette la requête du sieur 
Muteau , propriétaire du moulin de Fauverney. 

Loris, etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Etienne- 
François Muteau, conseiller auditeur à la cour royale de Dijon, et de 
la dame Elisa Saint , son épouse , ladite requête enregistrée au secré- 
tariat de notre conseil d’Etat, le 3 o mai 1822, et tendant é ce qu’il 
nous plaise ordonner qu’il sera sursis à l’exécution de la décision mi- 
nistérielle du 3 o novembre i8ai, approbative d’un arrêté du préfet du 
département de la Côte-d’Or, du 8 mars précédent ; statuant sur le 
pourvoi, annuler, pour cause d’incompétence, cette décision et cet 
arrêté, ainsi que ceux des 5 septembre 180g, 1" août et 10 novem- 
bre 1810, et 3 décembre 181», et renvoyer les parties devant les tri- 
bunaux ; 

Subsidiairement, et dans le cas ort nous déciderions que la question 
est administrative, annuler les mêmes arrêtés, rejeter les prétentions 
du sieur Guénichot , et le condamner aux dépens ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et la signification faite, par ex- 
ploit d’huissier, en date du 18 mars 1823, au sieur Guénichot, qui n’a 
pas produit de défense ; 

Vu les observations et renseignements fournis le 12 juillet 1822 par 
notre directeur général des ponts et chaussées et des mines, qui pro- 
pose d’accorder le sursis demandé; 

Vu l’arrêté du préfet de la Côte-d’Or, du 8 mars 1821, qui, entre 
autres dispositions, ordonne que le déversoir actuel du moulin de Fau- 
verney sera remplacé par un vannage de 3 o mètres de débouché ; 

Vu le rapport de notre directeur général des ponts et chaussées et 
des mines, du 11 juin 1821, qui, modifiant le précédent arrêté, réduit 
à 20 mètres le débouché du vannage, ledit rapport approuvé par notre 
ministre de l’intérieur, le 3 o novembre 1821; 

Vu l’arrêté du préfet, du 27 décembre 1821, qui ordonne que son 
arrêté du 8 mars précédent sera exécuté avec les modifications prescrites 
par le ministre ; 

Vu l’arrêté dudit préfet, du 3 i mai 1822, qui accorde au sieur Mu- 
teau, propriétaire du moulin de Fauverney, un délai pour l'exécution 
des travaux, passé lequel délai et faute d’exécution le moulin sera mis 
en chômage; / 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées, des 27 avril 
1812, 9 juin et 27 septembre 1818 ; 

Vu notre ordonnance du 3 i juillet 1822, qui accorde le sursis de- 
mandé par le sieur Muteau ; 

Vu l’article 16 de la loi du 6 octobre 1791, sur les biens et usages 
ruraux et la police rurale ; y 

Vu toutes les pièces produites; 

Considérant que notre ministre de l’intérieur était compétent pour 
faire un règlement d’eau sur la rivière d’Ouche, qui n’est ni navigable 
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ni flottable, mais que ces sortes de règlements ne peuvent être attaqués 
par la voie contentieuse; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ee qui suit : 

Art. 1 er . La requête des sieur et dame Muteau est rejetée. 


Ordonnance du roi, du y juillet 1825, qui fixe le délai pour former 

opposition aux jugements non contradictoires des conseils de préfec- 
ture , en matière de roulage. 

Louis, etc.; vu le rapport adressé à notre ministre de l’intérieur par 
le préfet de police de notre bonne ville de Paris, tendant à faire déter- 
miner le délai de l’opposition contre les décisions non contradictoires 
des conseils de préfecture qui prononcent des amendes pour contraven- 
tion aux lois et règlements sur la police du roulage ; 

Vu le décret du 27 juin 1806, sur la police du roulage, et notam- 
ment les articles 3 g et 44 » lesquels portent que « les préposés seront 
» tenus de dresser procès-verbal de la contravention; qu’ils devront re- 
» tenir la voiture jusqu’au payement ou à la consignation de l’amende, 
» et que tout conducteur et voiturier pris en contravention ne pourra 
» continuer sa route qu’après avoir réalisé le payement des dommages;» 

Vu l’article 162 du Code de procédure civile; 

Considérant que les lois et règlements sur la police du roulage n’ont 
point fixé de délai pour l’opposition aux jugements non contradictoires 
rendus en cette matière par les conseils de préfecture ; 

Considérant que le délai ordinaire de huitaine n’est pas applicable à 
des rouliers et conducteurs que leur état éloigne rapidement du lieu de 
la contravention, et dont le domicile réel en est souvent aussi à une 
grande distance ; 

Sur le rapport de notre ministre et secrétaire d’Etat au département 
de l’intérieur ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Le délai pour former opposition aux jugements non contra- 
dictoires des conseils de préfecture en matière de roulage, sera de trois 
mois à dater de la signification qui sera faite, à la diligence du préfet , 
au domicile du roulier ou conducteur saisi en contravention. 


Ordonnance du roi, du 6 août 1823, qui rejette la requête de madame 
de Laubepin, concessionnaire du dessèchement des marais del’ Authie. 

Loris, etc.; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu les requêtes présentées au nom de la dame marquise de Laube- 
pin, concessionnaire du dessèchement des marais de la vallée d’Autliie, 
lesdites requêtes enregistrées au secrétariat général de notre conseil 
d’Etat, le 5 novembre 1822 et i 5 mars 1823, et tendant à ce qu’il nous 
plaise annuler, comme ayant été rendu sur une réclamation faite par 
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des syndics qui étalent à cet égard sans qualité et sans pouvoir, et comme 
mal fondée, la décision de notre ministre de l’intérieur, en date du 
22 juillet 1822; et, ce faisant, ordonner que, lors de l’estimation de la 
plus ou moins-value des terrains desséchés de la vallée d’Authie , on 
aura égard à la plus-value résultant de ce que les terrains desséchés 
peuvent être irrigués à volonté ; * 

Subsidiairement déclarer que les moyens d’irrigation resteront la 
propriété de l’exposante, sauf à elle é s’entendre de gré à gré avec ceux 
des propriétaires qui voudraient en profiter; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, sous la date du 5 t mai 
1823, en réponse à la communication qui lui a été donnée desdites 
requêtes ; 

Vu le décret du 25 mai 1811, qui accorde à la dame marquise de 
Laubcpin la concession <lu dessèchement des marais de la vallée 
d’Authie; 

Vu notre ordonnance du 22 août 1821, qui autorise ladite dame de 
Laubepin à exécuter des travaux complémentaires de perfectionnement 
de son entreprise, suivant les projets adoptés par le directeur général 
des ponts et chaussées, le 19 juin 1821 ; 

Vu la décision de notre ministre de l’intérieur dont est appel , con- 
tenue dans la lettre du directeur général des ponts et chaussées, en date 
du 22 juillet 1822, et par laquelle il est déclaré que les moyens d’irri- 
gation autorisés par l’ordonnance du 22 août 1821, dans la vallée d’Au- 
thie, doivent être absolument sans influence dans l’estimation de la 
plus ou moins-value qu’auront éprouvée les terrains de cette vallée sou- 
mis à l’action du dessèchement; 

Vu la loi du 16 septembre 1807; , 

Considérant, sur le moyen tiré de ce que la décision doit être annu- 
lée , comme rendue sur la demande de syndics qui étaient sans qualité 
pour la solliciter, que, si les syndics n’ont pas, comme représentant 
les propriétaires, le droit de réclamer l’interprétation de l’ordonnance 
qui a autorisé la dame de Laubcpin à faire des travaux de perfection- 
nement, ce droit leur appartient individuellement comme intéressés au 
dessèchement; qu’ainsi le défaut de forme attaqué par la requérante 
contre la décision du ministre de l’intérieur, comme rendue sur la dé- 
mande de personnes sans qualité , n’existe pas ; 

Considérant, au fond, que la loi du 16 septembre 1807, et les décret 
et ordonnance rendus au profit de la dame de Laubepin , pour le dessè- 
chement de la vallée d’Authie, n’indiquent comme base de l’estimation 
de la plus-value que les travaux de désséchcment et non ceux qui pour- 
raient provenir des irrigations plus faciles ; 

Considérant, sur les conclusions subsidiaires, que, notre ordonnance 
du 21 août 1821 ayant autorisé la requérante à exécuter des travaux 
complémentaires dont la propriété ne lui est pas contestée devant nous, 
il n’y a pas lieu de prononcer sur ce chef de ses réclamations ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i* r . Les requêtes de la dame marquise de Laubepin sont rejetées. 
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Ordonnance du roi, du 6 août 1823, qui annule un arrêté de la com- 
mission spéciale du dessèchement des marais de l’Authie. 

Louis, etc.; vu les requêtes nous présentées au nom de la dame 
marquise de Laubcpin , concessionnaire du dessèchement des marais de 
la vallée d’Autliie; lesdites requêtes enregistrées au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, les 22 juillet 1822 et 3 mars 1825, et tendant 
à ce qu’il nous plaise annuler, pour vice d’incompétence, la décision 
rendue le i 5 mars 1822 par la commission spéciale établie pour le 
dessèchement de la vallée d’Authie; 

Subsidiairement, annuler ladite décision, comme rendue sur la de- 
mande de personnes qui n’avaient point qualité; subsidiairement en- 
core, réformer ladite décision, et déclarer que les digues cl terrains 
situés entre les fossés d’embarquement et les canaux appartiendront à 
la requérante, moyennant le payement du prix de leur valeur; qu’elle 
aura droit de les planter, sauf 4 elle à remettre le supplément de valeur 
qu’auront reçu lesdits terrains par suite de ces plantations, à la société 
des propriétaires, après l’entier achèvement des travaux de dessèche- 
ment; déclarer que la requérante ne doit point d’indemnité pour la 
tourbe extraite des portions de terrains employées à l’ouverture des 
canaux, fossés ou rigoles; qu’elle a droit de disposer à son profit des 
lits de rivières ou canaux abandonnés par suite du dessèchement; 

Dans tous les cas, condamner les adversaires aux dépens; 

Vu la requête en défense présentée au nom des sieurs Defrance, 
Rougcat et consorts ; ladite requête enregistrée au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, le 14 janvier 1823, et tendant ù ce qu’il nous 
plaise rejeter la requête de la dame de Laubepin, et la condamner aux 
dépens ; 

Vu la décision attaquée, laquelle, sur la réclamation des sieurs De- 
france, Rougeat et autres syndics des propriétaires des terrains com- 
pris dans le dessèchement de la vallée d’Authie, prononce que la ces- 
sionnaire sera tenue, pour les travaux effectués, de payer, dans le délai 
d’un mois, si fait n’a été, le prix d’estimation des terrains occupés par 
les eaux vives et talus des canaux et fossés, avec indemnité à dater du 
jour où les travaux ont commencé; 

Que le prix des arbres abattus sera également payé, s’il ne l’a été, 
dans le délai d’un mois, ainsi que le prix de la tourbe extraite par la 
dame de Laubepin, sans en avoir prévenu les propriétaires ; 

Que si la dame de Laubepin s’est emparée d’autre6 lits de rivières 
ou canaux que de ceux de la rivière d’Authie , elle les remettra dès ce 
jour aux propriétaires ; 

Enfin, que la dame de Laubepin ne pourra, à l’avenir, couper et 
étendre les buttes terreuses des marais hors les limites de ces travaux ; 

Vu la pétition desdits sieurs Defrance, Rougeat et autres, en date du 
20 février 1822; 

Vu l’acte de concession des marais de la vallée d’Authie, en date du 
25 mai 181 1 ; 

Vu toutes les autres pièces produites; 

Vu la loi du 16 septembre 1807; 

Considérant qu’aux termes des articles 17 et 46 de la loi du îti sep- 
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tembrc 1807, la commission spéciale était compétente pour juger les 
contestations dont il s’agit, lesquelles étaient relatives à l’exécution des 
travaux de dessèchement; 

Considérant qu’aux termes des articles 7, 12 et a(i do ladite loi, les 
syndics n’avaient point qualité pour représenter les particuliers qui pou- 
vaient avoir des réclamations il former contre la dame de Laubcpin , 
et n’avaient aucun pouvoir spécial émané dcr.dits particuliers; 

Considérant que les syndics, en leur propre et privé nom, n’ont 
point articulé leurs griefs personnels, que dès lors la commission spé- 
ciale aurait dft s’abstenir de prononcer sur les réclamations par eux 
formées; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté de la commission spéciale du dessèchement des 
marais de la vallée d’Authic, en date du i 5 mars 1822, est annulé, 
sauf à chacun des intéressés à se pourvoir en son propre et privé nom, 
en raison des torts qu’il aurait personnellement à supporter. 

2. Les sieurs chevaliers de llougeaty baron Defrance, Joudain de 
l’Etoile, Choquart, Deguibert et Jourdain de Prouville sont condamnés 
aux dépens. * 


Ordonnance du roi, du 10 août 1823, qui fixe les droits à percevoir 

au profit des chefs de ponts de Paris, sur les bateaux au-dessus de 

38 mètres de longueur. 

Louis, etc.; sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au dé- 
partement de l’intérieur; 

Vu la demande des chefs de ponts de Paris, et celle du sieur Baron, 
voiturier par eau de Paris ù Rouen, tendant à obtenir, par une addition 
au tarif annexé à notre ordonnance du 16 janvier 1822, la fixation des 
droits à percevoir, pour le passage sous les ponts de Paris, sur les ba- 
teaux dont la longueur excède trente-huit mètres ; 

Vu le tarif annexé à la présente ordonnance; . 

Vu l’avis émis par la chambre de commerce de Paris, et celui du 
préfet de police, sur les observations faites par les chefs de ponts; 

Considérant que les risques et la responsabilité des chefs de ponts 
augmentent en raison de la longueur et de l’importance des bateaux 
qu’ils sont appelés à passer ; qu’il s’en présente aujourd’hui dont la lon- 
gueur excède celle indiquée au tarif; qu’il convient dès lors de fixer 
en raison de cet excédant les droits à percevoir au passage des ponts 
de Paris; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les droits à percevoir, au profit des chefs des ponts de 
Paris, sur les bateaux au-dessus de trente-huit mètres de longueur, 
passant sous les ponts de cette ville, sont et demeurent fixés ainsi qu’il 
suit, savoir : 
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La Tournelle 

Saint-Paul 

Mirumiones . . 

> 

Grève ou place aux Veaux. . . . 

Bassin du ponlNcitf 

Quai d'Orsay, au-dessus du pont 
Louis XVI 

Quai des Invalides ou de la Con- 
férence , au-dessous du pont 
Louis XVI 

Ile des Cygnes ou grille de la Con- 
férence. . • 


Lâchage. . 






18 

90 

Remontage- 






10 

50 

Lâchage. . 






22 

10 

Remontage. 






il 

55 

Lâchage. . 
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20 

Remontage. 






15 

75 

Lâchage. . 






31 

50 

Remontage. 






21 

1 » 

Lâchage. . 
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Remontage. 
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Lâchage. . 
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Remontage. 






27 
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Lâchage. . 






94 

50 

Remontage. 






29 

40 

Lâchage. . 






99 

75 

Remontage. 
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40 
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50 

94 

50 
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» 

123 

90 
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Ordonnance du roi, du i5 août 1823, qui rejette la demande du sieur 
Bénard, en établissement d’un moulin. 


Locis, etc.; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Louis-Alexandre- 
Stanislas Bénard, ancien meunier, .«t propriétaire, demeurant à Mor- 
laye, près Luzarches, département de Scine-et-Oise; ladite requête 
enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 10 juillet 
1820, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du préfet du 
département de l’Oise, du 3 juillet 1822, et la décision confirmative de 
notre ministre de l’intérieur, du 22 mars 1820; autoriser le requérant 
à établir, sur la rivière dite de la Vieillc-Rhève , dans la propriété qu’il 
possède, commune de la Morlaye, un moulin dont la roue sera posée à 
5o mètres en aval du pont de pierre de la route royale n° 17; et con- 
damner les contestants aux dépens; 

Subsidiairement , ordonner qu’un nouvel examen des lieux sera fait 
par un ingénieur en chef des ponts et chaussées, étranger au départe- 
ment de l’Oise , et qui sera désigné par notre directeur général des ponts 
et chaussées, pour être ensuite ordonné ce qu’il appartiendra; 

Vu les nouvelle» observations du sieur Bénard, enregistrées audit 
secrétariat général, le 3 1 juillet 1820, et produites à l’appui de ses pré- 
cédentes conclusions; "• 

Yu l’arrêté attaqué du préfet de l’Oise, du 8 juillet 1822, et la déci- 
sion approbative de notre ministre de l’intérieur, du 22 mars i823; 

Vu toutes les pièces produites; 

Considérant que la décision attaquée n’a pas seulement statué sur 
des oppositions fondées sur des intérêts privés, mais qu’elle a été en- 
core déterminée par des considérations d’ordre public, telles que le 
maintien d’un gué et la conservation du pont des Princes, et d’un autre 
pont construit sur la route royale n" 17, de Paris ù Dunkerque; 

Considérant que l’examen de ces questions, purement administra- 
tives, ne peut être l’objet d’un pourvoi par la voie contentieuse; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . La requête du sieur Bénard est rejetée. 


Digitized by Google 



— 41 - 


Avis du conseil d’Etat , du 28 août 1820, concernant le mode d’exercer 
les actions judiciaires à soutenir par l'Etat ou à intenter contre lui. 

Le conseil d’Etat, sur le renvoi fait par M. le garde des sceaux des 
questions résultant d'une lettre du ministre des finances du 2 mai 1823 ; 

i° Si, avant d’intenter ou de soutenir des actions dans 1 ’intérêt de 
l’Etat, les préfets doivent y être autorisés par les conseils de préfec- 
ture, ou s’ils ne doivent pas du moins prendre leur avis; 

2 0 Si les particuliers qui se proposent de plaider contre l’Etat sont 
obligés de remettre préalablement à l’autorité administrative un mé- 
moire expositif de leur demande, et si ce mémoire doit être remis au 
préfet ou au conseil de préfecture ; 

Sur la première question : 

Considérant qu’aux termes de l’article 14 de la loi du 5 novembre 
1790(1), et de l’article i 5 de celle du 27 mars 1791 (2), les procu- 
reurs généraux syndics de département et les commissaires du gouver- 
nement qui les ont remplacés, ne pouvaient suivre les procès qui con- 
cernent l’Etat, sans l’autorisation des directoires de département ou des 
administrations centrales qui leur ont été^ubstituées ; 

Que cette disposition était une conséquence du système d’alors, qui 
plaçait dans les autorités collectives l’administration tout entière, et ré- 
duisait les commissaires généraux syndics et les commissaires du gou- 
vernement à de simples agents d’exécution , qui 11e pouvaient agir qu’en 
vertu d’une délibération ou autorisation; 


(1) Extrait du décret relatif à la vente et à l'administration des biens nationaux. 

Du 28 octobre— 5 novembre 1790. 

Titre III. — Art. 13. Toutes actions en justice, principales, incidentes ou en reprise, 
qui seront intentées par les corps administratifs , le seront au nom du procureur général 
syndic du département, poursuite et diligence du procureur-syndic du district, et ceux 
qui voudront en intenter contre ces corps, seront tenus de les diriger contre ledit pro- 
cureur général syndic. 

14. Il ne pourra être intenté aucune action par le procureur général syndic , qu’en- 
sulte d’un arrêté du directoire du département , pris sur l’avis du directoire de district , 
à peine de nullité et de responsabilité, excepté pour les objets de simple recouvrement. 

15. Il ne pourra en être exercé aucune contre ledit procureur général syndic , en sa- 
dlte qualité , par qui que ce soit , sans qu’au préalable on ne se soit pourvu par simple 
mémoire, d’abord au directoire du dictrict pour donner son avis, ensuite au directoire 
du département pour donner une décision , aussi à peine île nullité. Les directoires de 
district et de département statueront sur le mémoire dans le mois, à compter du jour 
qu’il aura été remis , avec les pièces justificatives , au secrétariat du district . dont le se- 
crétaire donnera son récépissé , et dont il fera mention sur le registre qu’il tiendra 4 cet 
effet. La remise et l’enregistrement du mémoire interrompront la prescription; et dans 
le cas où les corps administratifs 11 ’auraient pas statué i l’expiration du délai ci-dessus, 
il sera permis de se pourvoir devant les tribunaux. 

(2) Extrait du décret concernant l’organisation des corps administratifs. 

Des 15—27 mars 1791. 

Art. 13. Les actions relatives aux domaines nationaux ou propriétés publiques, ne 
pourront être intentées ou soutenues par urt directoire de district , qu’avec l’autorisation 
du directoire de département. 

14. Ces actions seront intentées ou soutenues au nom du procureur général syndic 
du département , et à la diligence du procureur-syndic du district de la situation des 
biens. 
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Mais que cet état de choses a été changé par la loi du 28 pluviôse 
an vin (1) , qui dispose, art. 3 , que le préfet est seul chargé de l’admi- 
nistration, et statue par cela même qu’il peut seul, sans le concours 
d'une autorité secondaire, exercer les actions judiciaires qui le concer- 
nent en sa qualité d’administrateur; 

Que l’article 4 tic la même loi, qui détermine les fonctions des con- 
seils de préfecture, leur attribue la connaissance des demandes formées 
par les communes pour être autorisées à plaider; que cet article, ni au- 
cun autre, ne soumet à leur autorisation, ni à leur examen ou avis, les 
procès que les préfets doivent intenter ou soutenir ; 

Sur la deuxième question : 

Considérant qu’aux termes de l’article i 5 de la loi du 5 novembre 
1790, les particuliers qui se proposaient déformer une demande contre 
l’Etat devaient en faire connaître la nature par un mémoire qu’ils 
étaient tenus de remettre au directoire du département avant de sc 
pourvoir en justice; 

Que cette disposition, utile à toutes les parties en cause, puisqu’elle 
a pour objet de prévenir les procès ou de les concilier, s’il est possible , 
n’a été abrogée ni explicitement ni implicitement par la loi du 28 plu- 
viôse an vin ; 

Mais que le mémoire dont parle cet article doit être remis au pré- 
fet, qui est chargé seul de l’administration et de plaider, et non au 
conseil de préfecture, qui n’a reçu de la loi aucune attribution à cet 
égard ; 

Est d’avis : 

i° Que, dans l’exercice d’actions judiciaires que la loi leur confie, 
les préfets doivent se conformer aux instructions qu’ils recevront du 
gouvernement, et que les conseils de préfecture ne peuvent, sous au- 
cun rapport, connaître de ces actions; 

2 0 Que, conformément à l’article i 5 de la loi du 5 novembre 1790, 
nul ne peut intenter une. action contre l’Etat sans avoir préalablement 
remis à l’autorité administrative le mémoire mentionné en cct ar- 
ticle i 5 ; 

Et que ce mémoire doit être adressé , non au conseil de préfecture , 
mais au préfet, qui statuera dans le délai fixé par la loi. 


Ordonnance du roi, du 3 septembre 1823, qui approuve deux adjudica- 
tions passées au sieur flonnorez, pour l’exécution des travaux du 
haut et du bas Escaut. 

Louis, etc. ; vu les procès-verbaux des deux adjudications passées 
par le préfet du département du Nord, le 16 juin 1825, desquels il 
appert : 

1" Que les travaux à exécuter sur le haut Escaut, d’après l’appro- 
bation de notre directeur général des ponts et chaussées et des mines , 
montant à 586 , 800 fr., ont été adjugés au sieur Augustin Honnorei , 


(1) Tome I er , page 381. 
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moyennant la concession à obtenir par lui de la prorogation pendant 
vingt-neuf ans du péage établi à l’écluse de Fresne par notre ordon- 
nance du 23 octobre 1817, et pendant trente-sept ans de celui établi à 
l’écluse d’iwuy par la loi du i 3 mai i8j8, portant concussion du canal 
de la Sensée ; 

a 0 Que les travaux du bas Escaut, montant à 490,000 fr., et ayant 
pour objet la construction de l’écluse de Rodignies et, ouvrages acces- 
soires, ont été adjugés au même Augustin Honnorez, moyennant la 
concession à obtenir par lui d’un péage à percevoir pendant six ans à 
ladite écluse de Rodignies, immédiatement après sa construction; 

Vu le cahier des charges du 18 mai 1820, commun aux deux adjudi- 
cations; 

Vu notre ordonnance du 22 octobre 1817, qui autorise le sieur Hon- 
norez à percevoir pendant neuf ans un droit de 24 centimes par ton- 
neau sur chaque bateau chargé, et de 12 centimes par chaque bateau 
vide passant il l’écluse de Fresnes sur l’Escaut; 

Vu la loi du i 5 mai 1818, relative au canal de la Sensée, en vertu 
de laquelle ledit sieur Ilonnorcz, concessionnaire de ce canal, est auto- 
risé à percevoir pendant douze ans un droit de 24 centimes par tonneau 
sur chaque bateau chargé, et de 12 centimes sur chaque bateau vide 
passant à l’écluse d’iwuy sur le même fleuve; 

Vu la loi des finances du 10 mai 1823, titre II, article 3 ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i er . Les deux adjudications passées au sieur Augustin Honnorez 
par le préfet du Nord, le 16 juin 1820, pour l’exécution des travaux à 
faire sur le haut et bas Escaut, sont approuvées. 

2. Le sieur Honnorez est autorisé à continuer de percevoir pendant 
vingt-neuf ans et aux mêmes conditions le droit de navigation établi 
par notre ordonnance du 22 octobre 1817 à l’écluse de Fresnes , et, 
pendant trente-sept ans celui établi à l’écluse d’iwuy par la loi du i 3 
mai 1818. 

Cette prorogation commencera à courir, pour l’écluse de Fresnes, 
à dater du 1" décembre 1827, et, pour l’écluse d’iwuy, à dater du 
1" décembre i 83 i. 

3 . L’écluse de Rodignies devra être terminée le 21 décembre 1824 
au plus tard. 

A dater du jour où cette, écluse sera livrée à la navigation, et pendant 
six ans, le sieur Honnorez est autorisé à percevoir un droit de 18 cen- 
times par tonneau sur chaque bateau chargé, et de 9 centimes par ton- 
neau sur chaque bateau vide passant à ladite écluse. 

4 - Les procès-verbaux d’adjudication du 16 juin 1820, et le cahier 
des charges du 18 mai précédent, demeureront annexés à la présente 
ordonnance. Toutes les clauses et conditions qui y sont stipulées rece- 
vront leur pléine et entière exécution. 


} 
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Ordonnance du roi , du 29 octobre 1823, portant règlement sur 
les machines à haute pression (1). 

Art. i er . Les machines à feu à haute pression, ou celles dans les- 
quelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à plus de deux at- 
mosphères, lors même qu’elles brûleraient complètement leur fumée, 
ne pourront être établies qu’en vertu d’une autorisation obtenue, con- 
formément au décret du i 5 octobre 1810, pour les établissements de 
deuxième classe. 

Elles seront en outre soumises aux conditions de sûreté suivantes : 

2. Lors de la demande en autorisation, les chefs d’établissement 
seront tenus de déclarer à quel degré de pression habituelle leurs ma- 
chines devront agir; 

Ils ne pourront dépasser le degré de pression déclaré par eux. 

La pression sera évaluée en unités d’atmosphères, ou en kilogrammes, 
par centimètre carré de surface exposé à la pression de la chaleur. 

3 . Les chaudières des machines à haute pression ne pourront être 
mises dans le commerce, ni être employées dans un établissement, sans 
que préalablement leur force ait été soumise ù l’épreuve de la presse 
hydraulique. 

Toute chaudière devra subir une pression d’épreuve cinq fois plus 
forte que celle qu’elle est appelée à supporter dans l’exercice habituel 
de la machine à laquelle elle est destinée. 

Après l’épreuve, et pour en constater le résultat, chaque chaudière 


(t) Ordonnance du roi, du 7 mai 1828. 

Charles, etc.; vu l’ordonnance du 29 octobre 1823, relative aux machines à vapeur à 
haute pression ; 

Notre conseil d’Etat entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La pression d’épreuve qui a été prescrite par l’ordonnance du 29 octobre 
1823 est réduite, pour les chaudières en cuivre ou en fer battu, au triple de la pres- 
sion qui doit Taire agir habituellement les machines auxquelles elles sont destinées. 
Toutefois les fabricants donneront auxdites chaudières des épaisseurs suffisantes pour 
qu'elles puissent toujours subir la pression d’épreuve, sans que la force de résistance 
du métal en soit altérée. 

2. Les tubes bouilleurs qui doivent être adaptés aux chaudières des machines à haute 
pression, sont assujettis au même régime d’épreuve et de surveillance que les chau- 
dières. 

Lorsque ces tubes seront de nature i> être soumis à une pression d’épreuve différente 
de celle qui est exigée pour la chaudière à laquelle ils doivent être adaptés , iis seront 
éprouvés séparément. 

Dans le cas contraire , ils seront éprouvés faisant corps avec la chaudière ou séparé- 
ment, au choix du fabricant ou du propriétaire de la machine. 

De quelque mauière que l’épreuve ait élé faite, chaque tube houilleur sera marqué 
d'un timbre indiquant le degré de pression qui doit faire agir habituellement la machine 
à laquelle II est destiné. 

3. Les cylindres en fonte des machines à vapeur h haute pression et les enveloppes eu 
fonte de ces cylindres seront éprouvés à l’aide d’une pression quintuple de celle que la 
vapeur doit avoir dans l’exercice habituel de la machine. Après l’épreuve, les cylindres 
et les envoloppes seront marqués d’un timbre indiquant le degré de pression habitue! de 
la vapeur. 

4. La force dépréssion 4 prendre comme terme de départ pour les épreuves doit être 
égale il celle qui , dans l’exercice habituel de la machine, tend à faire rompre les parois 
des chaudières, tubes bouilleurs , cylindres cl enveloppes , c’est-à-dire à la force de ten- 
sion que la vapeur doit avoir habituellement , diminuée de la pression extérieure de 
l’atmosphère. 
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sera frappée d’une marque indiquant, en chiffres, le degré de pression 
pour lequel elle aura été construite. 

Les chefs d’établissement ne pourront faire emploi d’une chaudière 
qu’autant qu’elle sera marquée d’un chiffre exprimant au moins une 
force égale au degré de pression énoncé dans leur déclaration. 

4- Il sera adapté deux soupapes, une à chaque extrémité de la partie 
supérieure de chaque chaudière. Leur dimension et leur charge seront 
égales, et devront être réglées tant sur la grandeur delà chaudière 
que sur le degré de pression porté sur son numéro de marque, de 
telle sorte toutefois que le jeu d’une seule des soupapes suffise au dé- 
gagement de la vapeur, dans le cas où elle acquerrait une trop grande 
tension. 

La première soupape restera à la disposition de l’ouvrier qui dirige 
le chauffage ou le jeu de la machine. 

La seconde soupape devra être hors de son atteinte et recouverte 
d’une grille dont la clef restera à la disposition du chef de l’établis- 
sement. 

5. Il sera en outre adapté à la partie supérieure de chaque chaudière 
deux rondelles métalliques, fusibles aux degrés ci-après déterminés : 

La première, d’un diamètre au moins égal il celui d’une des sou- 
papes, sera faite en métal dont l’alliage sc#t de nature à se fondre ou à 
se ramollir suffisamment pour s’ouvrir à un degré de chaleur supérieur 
de dix degrés centigrades au degré de chaleur représenté par la marque 
que doit porter la chaudière. 

La deuxième, d’un diamètre double de celui ci-dessus, sera placée 
près de la soupape de sûreté, et enfermée sous la même grille. Elle 
sera faite en métal dont l’alliage soit de nature à se fondre ou à se ra- 
mollir suffisamment pour s’ouvrir à un degré de chaleur supérieur de 
vingt degrés centigrades à celui que représente la marque de la chau- 
dière. 

Ces rondelles seront timbrées d’une marque annonçant, en chiffres, 
le degré de chaleur auquel elles sont fusibles. 

6 . Une chaudière ne pourra être placée que dans un local d’une di- 
mension au moins égale à vingt-sept fois son cube. 

Le local devra être éclairé au moins sur deux de scs côtés par de 
larges baies de croisée, fermées de châssis légers, et ouvrant en dehors. 
Il ne pourra être contigu aux murs mitoyens aux maisons voisines, et 
devra toujours être séparé, à la distance de deux mètres, par un mur 
d’un mètre d’épaisseur au moins. Il devra aussi être séparé, par un mur 
de même épaisseur, de tout atelier intérieur. Il ne pourra exister d’ha- 
bitation ni d’atelier au-dessus de ce local. 

7 . Les ingénieurs des mines, dans les départements où ils sont en 
résidence, et, à leur défaut, les ingénieurs des ponts et chaussées, sont 
chargés de surveiller les épreuves des chaudières et des rondelles mé- 
talliques. Us les frapperont des marques dont les timbres leur seront 
remis à cet effet. 

Lesdits ingénieurs s’assureront , dans leurs tournées , au moins une 
fois par an, que toutes lés conditions prescrites sont rigoureusement 
observées. Ils visiteront les chaudières, constateront leur état, et pro- 
voqueront la réforme de celles que le long usage ou une détérioration 
accidentelle leur ferait regarder comme dangereuses. 
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Les autorités chargées de la police locale exerceront une surveil- 
lance habituelle sur les établissements pourvus de machines à haute 
pression. 

En cas de contraventions aux dispositions de la présente ordonnance, 
les chefs d’établissement pourront encourir l’interdiction de leur éta- 
blissement , sans préjudice des peines, dommages et intérêts qui seraient 
prononcés par les tribunaux. 

8. Notre ministre secrétaire d’Etat au département de l’intérieur fera 
publier une instruction sur les mesures de précautions habituelles à 
observer dans l’emploi des machines à haute pression. 

Cette instruction sera affichée dans l’enceinte des ateliers. 


Arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône, du 6 décembre i8a3, con- 
cernant les bois flottants qui se trouvent dans le bassin du port de 

Marseille. 

Nous, maître des requêtes, préfet du département des Bouches-du- 
llhône, etc. ; vu les rapports qui nous ont été faits par M. l’ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département, et par M. le capitaine 
de port, sur les inconvénients qui résultent de la grande quantité de 
bois flottants déposés dans la partie sud du bassin du port de Marseille ; 

Vu l’article 1 1 du règlement de police du port, portant que ceux qui 
auraient à la mer des bois de Nord propres à la mâture des bâtiments, 
s’adresseront au capitaine de port, qui leur indiquera le lieu où ils 
pourront être entreposés, et quant aux bois de Nord et autres, destinés 
aux bâtiments civils , ils seront tirés à terre dans l’espace de huit jours, 
pour être transportés dans les lieux où les propriétaires jugeront à pro- 
pos de les faire entreposer, ailleurs que sur les quais , à peine de con- 
fiscation et 5o francs d’amende ; cette disposition fondée sur l’ordon- 
nance du aa mai 1759; 

Considérant que depuis quelque temps il s’est formé, dans la partie 
sud du bassin du port de Marseille , un dépôt considérable de bois pour 
la construction des bâtiments civils; 

Que cet amas de bois flottants tend constamment à diminuer l’éten- 
due du port, et conséquemment à nuire au commerce en gênant les 
mouvements des navires et leur placement; 

Qu’il favorise la contrebande et met obstacle à la surveillance des 
préposés de l’administration des douanes ; 

Qu’il porte atteinte aux intérêts des propriétaires des maisons exis- 
tant sur cette partie du quai, en ce qu’il les prive de la location de 
leurs magasins, depuis que les navires ne peuvent plus s’en approcher; 

Qu’il retient des eaux déjà stagnantes, et agglomère ainsi sur uh 
même point des miasmes qui peuvent compromettre la santé publique ; 

Qu’enfin il est contraire aux dispositions des règlements sur la police 
du port , 

Arrêtons : 

Art. 1". Conformément à l’ordonnance royale du 22 mai 1769, et 
au règlement de la police du port, les bctis de Nord et autres, destinés 
aux bâtiments civils, qui seront à leur arrivée déposés dans le bassin 


Digitized by Google 


du port de Marseille, ne pourront y rester plus de huit jours, et devront 
dans ce délai être tirés à terre et transportés ailleurs. 

3. Pour prévenir les inconvénients du flottage des pièces éparses, la 
faculté résultant de l’article précédent n’est accordée que sous la condi- 
tion expresse qu’au moment oi'i ces bois seront jetés à l’eau ils seront 
liés en radeau , et qu’aucune pièce n’en sera détachée que lorsque le 
radeau devra être tiré à terre, et pour le temps rigoureusement néces- 
saire à cette opération. 

5 . A l’avenir, aucune pièce de bois ne sera déposée dans le bassin 
sans que préalablement la date de son débarquement y soit empreinte 
sur chacune de ses extrémités, et, en outre, que les intéressés n’aient 
remis au capitaine de port un bordereau portant désignation de ladite 
date et du nombre de pièces dont le radeau sera composé ; lequel bor- 
dereau sera enregistré au bureau de port , afin que les officiers et em- 
ployés à la police du port puissent veiller A l’enlèvement dudit bois dans 
le délai déterminé par l’article 1", ou constater les contraventions. 

4 - Les pièces de bois qui seraient trouvées dans le bassin du port 
parmi les bois flottants sans l’empreinte prescrite par l’article précédent, 
en seront retirées et placées pendant huit jours dans la partie du port 
qui sera indiquée par le capitaine, et, dans le cas où elles ne seraient 
pas réclamées dans ce délai , la confiscation en sera provoquée devant 
le tribunal compétent : la condamnation au payement des frais de dé- 
placement desdits bois sera également poursuivie dans les formes de 
droit, soit que les pièces de bois aient été confisquées; soit qu’avant 
l’expiration de la huitaine elles aient été retirées par le propriétaire. 

5 . Aucune pièce de bois ne pourra être jetée ù l’eau sans l’autorisa- 
tion préalable du capitaine de port, et avant qu’il ait lui-même désigné 
le lieu du dépôt, et ce, pour prévenir des encombrements nuisibles aux 
mouvements intérieurs du port et aux intérêts des particuliers. 

6 . Attendu que la grande quantité de bois de Nord ou autres, des- 
tinés aux bâtiments civils, qui se trouvent dans le bassin du port, ne 
peut permettre de les tirer A terre dans les huit jours, il est accordé 
aux propriétaires ou consignataires desdits bois un délai de quarante 
jours, à compter de la date du présent, pour procéder à leur enlèvement. 

7. Tous les bois désignés dans l’article précédent, qui seront trouvés 
dans le bassin du port après l’expiration dudit délai, seront, à la dili- 
gence du capitaine de port, séquestrés, et, en même temps, la con- 
travention sera constatée par procès-verbal, lequel sera immédiatement 
transmis au ministère public, à l’effet que la confiscation et l’amende 
soient prononcées par le tribunal compétent, en conformité de l’ordon- 
nance du 33 mai 1759 et du règlement de police du port. 

8 . Pour assurer l’exécution des deux articles précédents, tout débar- 
quement de bois de Nord et autres, destinés aux bâtiments civite, sera 
suspendu A dater du 3 i de ce mois, pour être de nouveau autorisé, 
après l’enlèvement des bois actuellement existant dans le port. 

g. Les contraventions aux diverses dispositions ci-dessus seront con- 
statées et poursuivies ainsi qu’il est indiqué par l’article 6 . 

10. Le présent arrêté sera imprimé, affiché et inséré au recueil 
administratif. 



Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
f M. Becquey ) , à MM. les préfets, contenant la troisième partie des 
instructions sur le nouveau mode de comptabilité prescrit par l’or- 
donnance du 14 septembre 1822. 

Paris, le 17 décembre 1823. 


Monsieur le préfet, j’ai eu l’honneur de vous adresser, relativement 
à l’exécution de l’ordonnance royale du 14 septembre 1822, deux cir- 
culaires, en date des 25 janvier et i5 mars 1823. La première indi- 
quait les documents de comptabilité qui doivent être fournis à la fin de 
chaque mois par MM. les ingénieurs; la seconde contenait les modèles 
de la comptabilité intérieure qui doit être tenue par eux. Pour com- 
pléter les instructions sur le même objet, il me reste à tracer les mo- 
dèles des états que MM. les ingénieurs devront fournir, à l’effet de ter- 
miner et d’arrêter le compte de leurs opérations sur chaque exercice. 

* Tel va être l’objet de cette troisième circulaire. 

Il est important de remarquer d’abord, monsieur le préfet, que tous 
les documents nécessaires pour établir la situation finale d’un exercice 
ne sont pas de nature à être dressés et arrêtés à la même époque , 
comme vous aurez pu le pressentir, d’après les développements que j’ai 
donnés sur le période d’exercice, page 4 de ma circulaire du 25 jan- 
vier. En effet, c’est au 3i du mois courant, par exemple, qu’expire la 
faculté de dépenser , c’est-à-dire de faire exécuter des travaux imputables 
sur les crédits de l’exercice 1825; tandis que la faculté de liquider le 
montant des travaux faits, de délivrer des certificats et de mandater des 
payements, reste encore ouverte, pour le même exercice, pendant 
plusieurs mois de l’année 1824. 

Il résulte de cette distinction que le compte des dépenses faites pour- 
rait être clos dès le 5i décembre, si le montant exact des sommes qu’il 
doit exprimer pouvait être rigoureusement connu à cette époque, au 
lieu que la situation définitive du service des fonds , c’est-à-dire des 
ordonnances de délégation, des certificats, des mandats et des paye- 
ments, n’est susceptible d’être arrêtée que quand le dernier mandat 
relatif à un exercice a pu être délivré. 

C’est d’après cette distinction importante que j’ai séparé en deux 
parties la présente circulaire, l’une concernant le service des fonds, et 
l’autre concernant le service des dépenses. Je donne ici la priorité à la 
partie des fonds, parce que les états qui y sont relatifs ne sont, en quel- 
que sorte, que la suite non interrompue des états mensuels fournis 
jusqu’au 3i décembre sur l’exercice expiré; tandis que l’état final des 
dépenses est un document unique et détaché, qui n’est point suscep- 
tible d’être reproduit pendant plusieurs mois. Les explications particu- 
lières qui vont être données au sujet de chaque modèle achèveront de 
rendre sensible cette différence. 

I" Partie. Service des fonds. — A dater du mois de janvier inclusi- 
vement, l’état mensuel, prescrit par ma circulaire du 25 janvier 1823, 
doit être réservé pour le nouvel exercice ouvert, et être remplacé, en 
ce qui concerne l’exercice clos, par un état conforme au modèle n° T 
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ci-annexé. Son titre suffit pour bien caractériser sa destination : Etat 
continuatif et sommaire du service des fonds de l’exercice 1820. 

MM. les ingénieurs vous remettront, et vous m’adresserez chaque 
mois, monsieur le préfet, un état dressé dans cette forme, jusqu’à l’é- 
poque où le montant des certificats et des mandats délivrés sera égal 
au montant des ordonnances de délégation qui auront été successive- 
ment expédiées, à l’effet de couvrir la totalité des dépenses accusées 
dans l’état mensuel de décembre et dans le compte final des dépenses 
de l’exercice. Ainsi, pendant six à sept mois de l’année (1), cet état 
continuatif sera fourni concurremment avec l’état mensuel de l’exercice 
courant. Vous remarquerez qu’il ne diffère de ce dernier qu’en ce qu’on 
a supprimé le cadre destiné à recevoir les variations successives de la 
dépense. Or ce cadre y devenait inutile, puisque la dépense ne doit 
plus varier, comme je l’ai dit plus haut, après la formation de l’état 
mensuel de décembre, sauf dans les cas d’erreurs et d’omissions qui 
seraient rectifiées par le compte final d’exercice. 

Aussitôt que M. l’ingénieur en chef aura délivré tous ses certificats 
pour solde des dépenses d’un exercice, il cessera de fournir l’état dont 
il est ici question; mais si, à cette époque, vous n’aviez pas encore ex- 
pédié, monsieur le préfet, tous vos mandats sur le même exercice, il 
deviendrait nécessaire que vous continuassiez de m’envoyer de pareils 
états à la fin des mois suivants, jusqu’à la consommation entière des 
opérations qui vous concernent personnellement. 

Je saisis cette occasion pour vous inviter à remplir, tant l’état conti- 
nuatif que l’état mensuel ordinaire, à la même époque et des mêmes 
totaux que la situation mensuelle adressée par vous au ministère de 
l’intérieur. ( Chapitre IX du modèle n° III annexé à l’instruction du 
10 décembre 1822.) Cette attention évitera toute discordance entre les 
documents qui parviennent au ministère et ceux que reçoit mon admi- 
nistration. 

Dès que vous serez parvenu au dernier terme des opérations concer- 
nant un exercice expiré, et que, par conséquent, vous serez dans le 
cas de me fournir le dernier état continuatif, le moment sera venu pour 
MM. les ingénieurs de vous remettre un bordereau final , conforme au 
modèle n° II. Toutefois, le délai qui leur est accordé pour produire ce 
document ne saurait se prolonger au delà du mois d’août, puisque le 
dernier certificat pour payement aura été délivré le i 5 juillet au plus 
tard , et que ce document devra être transmis par vous au payeur avant 
le i ,r octobre, pour que celui-ci y remplisse la colonne des payements 
effectués, et me le fasse parvenir dans le courant de ce mois par votre 
intermédiaire. 

Ce bordereau n° II a pour objet de faire connaître en détail: i° toutes 
les ordonnances de délégation qui auront été expédiées en votre nom 
à l’effet d’acquitter les dépenses imputables sur l’ensemble des crédits 
d’un exercice, et 2° la distribution qui aura été faite du montant de ces 
délégations entre les divers créanciers. Vous concevrez, d’après ce qui 
vient d’être dit, que le montant des ordonnances de délégation sera 
toujours égal au montant des dépenses faites , tel qu’il est énoncé 


(1) Le dernier certificat pour payement des dépenses d’un exercice devra être délivré 
avant le 1 5 juillet, pour que vous soyez en mesure de délivrer le mandat avant le 1" août. 

tu. 4 
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dans le compte final de l’exercice, et que le montant des certificats et 
mandats devra être aussi le même que le total des fonds délégués. On 
a supposé toutefois, dans le modèle n" 11 , une différence assez notable 
entre la somme des mandats délivrés et la somme des payements faits, 
parce qu’il pourra arriver quelquefois que des payements soient restés 
en soull’rance à l’époque fatale de la tlôture d’un exercice. Néanmoins, 
vous parviendrez à rendre très-rares les ras de cette espèce, en pres- 
sant les créanciers, par un avis public, de se présenter aux caisses 
avant l'expiration di s délais, et en faisant ( conformément à l’ar- 
ticle 25 de la loi du 8 mars i 8 in) consigner à la caisse des dépôts, par 
l’entremise du receveur général, les indemnités de terrain au-dessus 
de dix francs (i), dont le payement serait arrêté par des inscriptions 
hypothécaires. 

II' Partie. Service des dépendes. — En m’écartant de l’ordre chrono- 
logique pour m’attacher à la division des matières, j’ai laissé un mo- 
ment à l’écart le compte final des dépenses failis, parce que je ne vou- 
lais pas interrompre ce qui concerne le service des fonds. Blais, dans le 
fait, l’envoi de ce compte final s’interposera entre les envois mensuels 
des états continuatifs; car je demande qu’il mfc soit adressé pour te i* r 
mai de l’année suivante, ce délai de quatre mois étant suffisant pour en 
rassembler les matériaux. Vous jugerez, monsieur le préfet, qu’un plus 
long retard serait nuisible aux intérêts même du service dans votre dé? 
partement, puisque je ne pourrai vous faire expédier l’ordonnance de 
délégation pour solde des dépenses d’un exercice, qu’ai tant que je con- 
naîtrai, par ce compte final, le montant exact et liquidé des dépenses 
imputables sur les fonds de cet exercice. 

Ce compte final, rendu par Bl. l’ingénieur en chef, aura pour base 
des situations détaillées, qui devront lui être fournies par MB 1 . les in- 
génieurs ordinaires, dans la forme du modèle ci- annexé, sous le n° III. 
Ces états de situation devront lui être remis par ees derniers à l’époque 
du i5 mars au plus tard, avec, toutes les pièces à l’appui, et produits 
en double expédition, afin que l’une me soit transmise, et que l’autre 
demeure dans ses bureaux. 

La forme de ces étals de situation se rapproche beaucoup de celle 
qui était usitée dans l’administration des ponts et chaussées avant 
l’année 1817 , et en même temps elle participe de la forme des dé- 
comptes qui ont été produits ultérieurement à l’appui des états génér» 
raux de situation dressés par les ingénieurs en chef. Ce qui distingue 
spécialement ceux-ci , c’est le soin qu’on a pris de les faire dériver, 
comme les états mensuels , de la sous-répartition du budget. Ils seront 
donc précédés, pour chaque arrondissement d’ingénieur, d’un extrait 
de cette sous-répartition, qui leur seryira en quelque sorte de table 
des matières. Ainsi, chaque décompte particulier, ou autrement chaque 
compte rendu de dépense imputable sur un crédit, rappellera la quo- 
tité de ce crédit, son numéro d’inscription à la sous-répartition, la 


(1) Aux termes de deux décisions ministérielles en dalc des 20 août 1 821 ei 22 no» 
vembre 1822, rappelées par M. te directeur (lis dépenses dons son instruction aux 
payeurs , du 25 janvltr 1823. le payement de toute acquisition de terrain jusqu’à dix 
francs inclusivement de principal, est affranchi de toute formalité hypothécaire, même 
en y ajoutant les intérêts , s'il en est dû. 
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section à laquelle il appartient, etc. Ces états seront terminés par une 
récapitulation qui mettra en regard les crédits ouverts avec les dépenses 
faites et avec les portions de ces mêmes crédits qui seront annulées. 

Je n’ai pas lieu de prévoir qu’on éprouve aucune difficulté dans la 
rédaction de ces états à laquelle les ingénieurs ordinaires, responsables 
de leur exactitude, seront préparés par l’habitude qu’ils ont déjà con- 
tractée de dresser des états de mois, dont la forme, quoique sommaire, 
est tout à fait analogue. Ces ingénieurs trouveront dans leurs livres 
de comptabilité toutes les notions dont ils auront besoin pour arrêter 
chaque décompte, fixer les imputations des dépenses, etc. 

Ces décomptes devront toujours être accompagnés, sur feuilles déta- 
chées, ainsi que cela a eu lieu jusqu’à ce jour, des états d'attachements, 
rôles de journées, états de métrage, factures et autres pièces justifica- 
tives des dépenses. 

Quant à la forme de ces mêmes décomptes, les exemples qu’on a 
multipliés dans le modèle n° III, suffiront pour qu’elle soit bien arrêtée 
dans les divers cas et suivant les divers modes d’exécution de travaux 
auxquels ils pourront sc rapporter. Il est nécessaire, toutefois, d’en- 
trer dans de nouvelles explications sur le moment où devront être por- 
tées en dépenses les retenues de garantie et les sommes dues pour in- 
demnités de terrains, 

La circulaire du 25 janvier i8a3 (page r>) dit : 

« J’ai examiné la question de savoir si la retenue de garantie devait 
» être déduite du montant connu ou estimatif des travaux exécutés, qui 
» sera porté dans l’état mensuel, à la colonne des dépenses laites, et 
» j’ai reconnu que, pour se conformer aux dispositions de l’art, ai de 
» l’ordonnance du i4 septembre, qui accorde neuf mois après l’exer- 
» cice pour le payement des dépenses qui s’y rapportent, on doit s’abs- 
» tenir d’opérer aucune déduction sur l’évaluation des dépenses fuites, 
» toutes les fois que le payement de la retenue est exigible dans les 
» neuf mois qui suivent l’exercice. » 

Quelques observations m’ayant été adressées sur la manière dont 
devait être entendu ce paragraphe, j’ai statué, pour faire cesser toute 
incertitude, que désormais les retenues de garantie ne seront portées 
en dépense que lorsque la réception définitive des ouvrages auxquels 
elles se rapportent aura été délivrée aux entrepreneurs; et, en effet, 
ce n’est réellement qu’à cette époque (qui, dans certains cas, peut être 
longtemps retardée) que ces retenues sont exigibles. Il semble, par la 
même raison, qu’il ne doit être fait écriture des dépenses pour indem- 
nités de terrains qu’à dater du jour où toutes les formalités, qu’il faut 
hâter autant que possible, ayant été remplies, l’ingénieur en chef est 
en position de délivrer son certificat pour le payement; dès lors les 
indemnités appartiendront toujours à l’exercice qui prendra sa déno- 
mination de l’année pendant laquelle les certificats pour payement au- 
ront été délivrés, soit pour être effectué directement, soit pour l’être 
par voie de consignation, s’il s’agit de terrains grevés d’inscriptions 
hypothécaires. 

l’armi les crédits qui figurent au budget du service général des ponts 
et chaussées d’un département ou d’un service extraordinaire, il en est 
plusieurs, notamment ceux qui s’appliquent aux payements des charges 

du personnel, des salaires de piqueurs, des dépenses diverses, frais 


— 52 — 

d’impression, etc., qui n’arrivent point à la connaissance des ingénieurs 
ordinaires, et dont les ingénieurs en chef ont seuls à rendre compte. La 
formule d’état n° 4 , peu difl’érente de la formule n° 5, est disposée pour 
recevoir les décomptes d’emploi de ces crédits et venir à l’appui des 
comptes finaux et récapitulatifs. Les exemples de décomptes présentés 
dans ce modèle suflisent pour faire connaître de quelle manière ils doi- 
vent être rédigés, et dispensent de toute autre explication. 

Pendant toute la période de dépenses d’un exercice, c’est-à-dire du 
i w janvier au 3i décembre, les ingénieurs en chef rendent compte à 
. administration générale de la situation sommaire des dépenses, par 
des états mensuels, qui présentent en regard de chacun des crédits ou- 
verts en masse pour chaque route, pont, rivière, etc., la somme dé- 
pensée sur ce crédit au moment de la rédaction de cet état. Ce ren- 
seignement mensuel est suffisant pour me faire connaître d’une manière 
approximative le progrès général des dépenses; mais lorsqu’un exercice 
est expiré, le moment est venu oii MM. les ingénieurs en chef doivent 
rendre compte avec détail de l’emploi des fonds mis à leur disposition 
pour satisfaire aux divers besoins de leur service pendant la durée de 
cet exercice. 

La base de cette reddition de compte ne peut être autre que la sous- 
répartition du budget qui présente la désignation de tous les crédits 
ouverts à chacun desquels se rapporte une certaine niasse de dépenses. 

Le compte rendu doit donc se composer d’autant d’articles qu’il 
aura figuré de crédits partiels à cette sous-répartition : de là se déduit 
la forme qu’il convient de lui donner. C’est, en effet, en partant de 
ce principe , qu’ont été dressées la formule n° 5 et celles n 0 ' 3 et 4 , qui ne 
sont , comme on l’a dit plus haut , que des pièces justificatives du compte 
n° 5. 

Le compte final et récapitulatif n’est qu’une copie détaillée de la 
sous-répartition définitive , à la suite de chacun des articles de laquelle 
sont énoncés la quotité de la dépense qui s’y rapporte , la portion de 
crédit qui, n’ayant pas reçu d’emploi , doit être annulée, conformé- 
ment aux dispositions de l’ordonnance royale du 1 4 septembre 1822 , 
et enfin le nom de l’ingénieur dans l’état développé duquel se trouve le 
détail de la dépense. 

Cet état, dont on a eu soin de retrancher tout ce qui se rapporte à 
l’ordonnance des fonds et à l’acquittement des dépenses , parce qu’il 
en est rendu compte d’une manière toute spéciale dans des états sépa- 
rés (modèles n°* 1 et II), se termine par une récapitulation qui pré- 
sente des totalisations par section et une totalisation générale, montrant 
le rapport des dépenses avec les crédits ouverts et les portions de cré- 
dit annulées. 

Vous voudrez bien remarquer, monsieur le préfet, et faire remarquer 
à MM. les ingénieurs en chef, que ce compte final et récapitulatif, qui 
tirera toute sa valeur des états détaillés de situation dont il sera accom- 
pagné, pouvant n’être clos et définitivement arrêté que quatre mois 
après l’envoi du dernier état mensuel de l’exercice expiré, il sera sus- 
ceptible de recevoir toutes les rectifications d’erreurs ou d’omissions 
qui se seraient glissées dans ce dernier étatalc mois, et qu’ainsi il de- 
viendra véritablement le compte définitif. 

Je dois faire observer aussi que, pour le service des fonds, comme 
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pour celui des dépensés, MM. les ingénieurs auront i fournir, d’après 
les divers modèles annexés à la présente circulaire, des états distincts 
et séparés pour chaque nature de fonds dont ils auront ù surveiller et 
diriger l’emploi. 

Je ne doute pas, monsieur le préfet, que vous n’aperceviez, ainsi 
que MM. les ingénieurs, la liaison étroite et la concordance générale 
qui existent entre les documents demandés par la présente circulaire 
et ceux qui avaient été prescrits par les deux précédentes des 25 janvier 
et i 3 mars 1820. 

Je me suis appliqué à faire découler toutes les informations les unes 
des autres par un développement progressif, où tous les faits s’en- 
chaînent, depuis le projet de budget jusqu’au compte final. La simpli- 
cité et l’uniformité générale de ce travail seront appréciées , je n’en 
doute pas, par MM. les ingénieurs, et ils reconnaîtront avec plaisir 
le soin que j’ai pris de les délivrer des complications qu’entraînait dans 
les formules précédentes la nécessité de réunir des opérations qui s’ap- 
pliquaient à des exercices différents. 


Ordonnance du roi , du 24 décembre 1823, qui annule des arrêtés pris 

par le conseil de préfecture de Loir-et-Cher en matière de roulage. 

Louis, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux ; 

Vu le rapport de notre ministre de l’intérieur, enregistré au secré- 
tariat général de notre conseil d’Etat, le 18 juin 1823, et tendant à 
l’annulation de deux arrêtés du conseil de préfecture du département 
de Loir-et-Cher, des i 4 et 17 juin 1822, portant qu’il n’y a pas lieu de 
donner suite aux procès-verbaux dressés contre les sieurs Bergeron- 
Tardif et Coutière, pour contraventions aux lois et règlements sur la 
police du roulage ; 

Vu la lettre du préfet de Loir-et-Cher, du 11 juillet 1823, constatant 
qu’il a été administrativement donné connaissance du présent pourvoi 
aux sieurs Bergeron-Tardif et Coutière , qui n’ont pas produit leurs 
moyens de défense ; 

Vu lesdits arrêtés du conseil de préfecture de Loir-et-Cher, des 14 
et 17 juin 1822 ; 

Vu la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xii ) et le décret du 
a 3 juin 1806; 

Considérant que la circulation des voitures à jantes étroites, attelées 
de plus d’un cheval, est interdite par la loi du 27 février 1804 (7 ven- 
tôse an xn) et par le décret du 23 juin 1806, ci-dessus visés; 

Considérant que les voitures des sieurs Bergeron-Tardif et Coutière 
transportaient ô Mer et à Blois des fagots et de l’avoine pour être livrés 
au commerce ; que dès lors l’exception faite par l’article 8 de la loi 
du 27 février 1804 (7 ventôse an xu) ne leur est pas applicable; 

Considérant que, du moment que les voitures ainsi chargées étaient 
attelées de plus d’un cheval, elles devaient avoir des jantes d’au moins 
onze centimètres de largeur, sans qu’il fût besoin de constater qu’elles 
étaient en surcharge, et que dès lors il y a lieu de leur appliquer les 
dispositions de l’article 3 de la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xiO : 
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Attire conseil d’Etat entendu, 

Ndiig avons ordonrié et ordonnons ce qui suit. : 

Art. i tr . I.Cs arrêtés du conseil de préfecture du département de 
Loir-et-Cher, des 14 et 17 juin 1822, sont annulés. 

2. LeS sieurs Bcrgeron-Tardif et Coutière sont condamnés à payer 
énacuii la sorti mé de cinquante francs, à titre de dommages. 


Ordonnance d U foi, du 24 décembre 182Ô, qui annule un, arrêté du 

conseil de préfecture de ta Loire-Inférieure , statuant sur des difficultés 

èlei'ées d l'obeasion d'un cours d'eau. 

Loris , etc. ; siir le rapport dit Comité du contention* ; 

Vu la rcquetb nous présentée au nom du sieur Boisseau, proprié- 
taire üè l’usirië de la Verrière, conlniüne de la Chapelle-sur-Êrdré, y 
demeurant ; ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le i(j avril 1822, et tendant à ce qu’il nous plaise aiiDulcr 
un arrêté du conseil de préfecture du département de la Loire-Infé- 
rieure, du 18 septembre 1821 , renvoyer les parties devant qui de droit, 
et condamner les adversaires aux dépens ; 

Vu le mémoire ampliatif dudit sieur Boisseau, enregistré audit se- 
crétariat général, le 18 mai 1822, et tendant à ce qu’il nous plaise an- 
nuler, pour incompétence et excès de pouvoir, l’arrêté du conseil de 
préfecture du département de la Loire-Inférieure, du 18 septembre 
1821, et renvoyer les parties devant <jiii de droit ; subsidiairement , et 
dans lé cas ou la compétence serait maintenue, déclarer les adver- 
saires non recevables dans leur demande , ordonner qu’ils seront te- 
nus dé creuser l’étang et de faire faire tous les travaux nécessités par 
leurs usurpations et entreprises; tres-subsidiairèment enfin, dans lé cas 
où l’arrêté serait maintenu, réformer ledit arrêté; dire et ordonner 
que le .requérant a droit à une indemnité proportionnée à la moins- 
t value de soit usine, ou au moins lui réserver une action à cet égard 
contre qui dé droit ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense des 
sieurs Blanchard de la .llussé, Toiichard et autres habitants de la com- 
mune de la C.hapollc-sur-Erdre f propriétaires riverains du canal et de 
l’étang dit de la Verrière; ledit mémoire enregistré au secrétariat géné- 
ral de notre conseil d’Etat , le 9 juillet 182J, et tendant à ce qu’il nous 
plaise déclarer le sieur Boisseau mal fondé dans son pourvoi, l’en dé- 
bouter et le condamner aux dépens; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Boisseau, enregistré audit secré- 
tariat général, te 20 août 1820, et tendant au maintien de scs précé- 
dentes conclusions; 

Vu les rapports des ingénieurs des ponts et chaussées, des 29 mai et 
1“ juin 1809; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de, préfecture du département de la 
Loire-Inférieure , du 18 septembre 1821. portant, entre autres disposi- 
tions, que le propriétaire de l’usine de la Verrière baissera le repère 
actuel de cette usine de six cent soixante et onze millimétrés, et fera dé- 
raser les vannes mouloires de défense et de décharge, pour lés rétablir 
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toutes à la hauteur du nouveau repère, et que le canal de la Verrière 
sera curé et débarrassé par les propriétaires riverains ; 

Vu l’avis du conseil d’Etat, du i 5 mars 1804(24 ventôse an xn), 
transcrit dans un décret du 12 avril 1812, inséré au Bulletin des lois; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier ; 

Sur la compétence, 

Considérant que l’étang de la Verrerie ti’cst ni navigable ni flottable ; 
que les contraventions aux lyèglements de police sur les rivières non 
navigables ni flottables et autres petits cours d’eau doivent, d’après les 
dispositions du Code civil et les lois existantes, être portées, suivant 
leur nature , devant les tribunaux de police municipale ou correction- 
nelle, et les contraventions qui intéressent les propriétaires, devant les 
tribunaux civils; 

Qu’ainsi, dans l’espèce, le conseil de préfecture n’était pas compé- 
tent pour connaître d’une contestation relative à l’exhaussement, 
tant dè l’ancien repère de l’usine que des eaux de l’étang de la 
Verrière ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons' ce t|üi suit : la 

Art. i". L’arrêté du conseil de préfecture du département de^ n _ 
Loire-Inférieure, du 18 septembre 1821, est annulé pour cause d’ 
compétence. 

2. Les parties sont renvoyées devant les tribunaux ordinaires sur les 
Questions de propriété ou de contravention aux règlements. 

3 . Les sieurs Blanchard de la Musse, Touchard et consorts sont con- 
damnés aux dépens. 


j .... • » il , • 1 

Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
( M. Becquvy ) , à MM les préfets , portant envoi de nouveaux mo- 
dèles de cert(/icals pour payement. 

Paris , le 30 décembre 1823 . 

MoxsiEcn le préfet, par deux circulaires de l’un de mes prédéces- 
seurs, en date des i 3 septembre 1811 et 14 février 1812, il vous a été 
fait envoi d’une instruction sur la comptabilité, accompagnée de plu- 
sieurs modèles de certificats pour payement, et des formules de ces 
certificats, auxquelles il en fut ajouté une, sous le n* ig, pour trai- 
tements des officiers et maîtres de port. Désirant apporter dans l’expé- 
dition des certificats l’uniformité et la simplification qiië le nouveau 
système de comptabilité, prescrit par l’ordonnance royale du 14 sep- 
tembre 1822, m’a mis à même d’introduire dans les autres parties du 
service, j’ai annoncé, par ma circulaire du i 3 mars dernier, n° 2, 
page 5 , l’intention de réduire à une seule formule, s’appliquant aux 
différents cas, celles employées jusqu’à présent par suite des instruc- 
tion et circulaires précitées. Je vais donner dans celle-ci les détails né- 
cessaires pour l’explication de ce changement, qui n’a pu s’opérer, 
comme je le pensais d’abord, par l’adoption d’une seule formule; j’en 
ai arrêté deux, dont l’une, modèle n° I er , s’applique à toutes les dé- 
penses du matériel, et l’autre, modèle n° II, aux dépenses du person- 
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nel des ingénieurs et agents payés sur les fonds des charges et sur ceux 
des travaux. 

Matériel. — Modèle n° I er . — Cette formule est destinée à remplacer 
celles portant les n°* 5 , 6, 7, 8, 9, 9 bis, 11, 12, i 3 et i 4 > dans l’in- 
struction du i 3 septembre i 8 u et la circulaire du 14 février 1812. Elle 
pourra être employée pour les différentes dépenses du matériel, ainsi 
que l’indique par observation le modèle n° I", que j’ai fait imprimer à 
la suite de la présente circulaire. 

Personnel. — Modèle n 0 II. — D’après la circulaire du 14 février 1812, 
les formules employées pour les traitements et frais fixes des ingénieurs , 
les appointements des conducteurs, officiers et maîtres de port, et pour 
les salaires des agents non passibles de la retenue, portaient les n°* 16, 17, 
18 et 19. Je les réduis il une seule , portant le n° 2 , et dont le modèle est 
ci-joint. 

Modèle n° III. — Etat détaillé des charges à joindre à l'appui de 
l’état mensuel. — Un autre modèle sera imprimé ci-après, sous le n° III. 
Il se rapporte aux dépenses du personnel des ingénieurs , conducteurs 
embrigadés et officiers de port, dont le détail, n’étant pas inséré dans 
l’état mensuel, doit être donné par un état ou bordereau séparé, qui se 
joint à l’état mensuel. Il est q propos d’observer que le bordereau dont 
il s’agit devra toujours présenter, par individu, les dépenses faites cu- 
mulativement pour les mois écoulés de l’année , et qu’il diffère en cela 
de celui exigé par une note de l'instruction du 25 janvier 1823, qui ne 
devait se rapporter qu’aux dépenses du mois, et qui sera remplacé par le 
nouveau bordereau. Cette légère innovation, à laquelle MM. les ingé- 
nieurs en chef sont déjà habitués, a été reconnue nécessaire pour la te- 
nue des écritures et la vérification des dépenses du personnel. Les notes 
et observations mises sur ce modèle en expliquant asseï l’usage , il me 
paraît inutile d’entrer dans de plus longs développements à ce sujet. 

Par suite de l’ordonnance royale du 14 septembre 1822, M. le direc- 
teur des dépenses a transmis, le 25 janvier 1823, une nouvelle instruc- 
tion à MM. les payeurs des départements, laquelle, étant comparée à 
celle du 1" janvier 1810, dont les dispositions ont été reproduites dans 
l’instruction de mon prédécesseur, en date du i 3 septembre 1811, exige 
les mêmes pièces que celles fournies jusqu’à présent à l’appui des man- 
dats de payement. La seule différence que l’on y remarque concerne : 
i° les dépenses par régie, dont chaque payement d’à-compte ne peut 
dépasser vingt mille francs, à la charge par le régisseur ou agent spécial 
d’en remettre au payeur, dans le délai d’un mois , les pièces justificatives 
de l’emploi ; 2° les indemnités de terrains dont le payement est affran- 
chi de toute formalité hypothécaire, lorsqu’il ne s’élève pas à plus de 
dix francs en capital, ainsi que je l’ai déjà fait observer page 4 de ma 
circulaire du 17 de ce mois, n°8. 

Quant aux travaux qui s’exécutent sur les fonds empruntés par l’Etat 
à diverses compagnies , la justification des dépenses doit être la même 
que celle exigée pour les fonds du trésor. 

J’adresse une ampliation de la présente circulaire à M. l’ingénieur en 
chef, qui recevra, sur ses demandes, et d’après les modèles ci-joints, le 
nombre de formules nécessaire pour son service. 
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Ordonnance du roi, du 14 janvier 1824, annulant un arrêté du conseil 

de préfecture des Bouches-du-Rhône , qui obligeait des voituriers à ré- 
parer un chemin public fréquenté par eux. 

Louis, etc. ; vu le pourvoi formé par notre ministre de l’intérieur, 
contre un arrêt du conseil de préfecture du département des Bouches- 
du-Rhône, du 14 décembre 1821 ; ledit pourvoi enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 14 janvier 1820, et tendant à l’annu- 
lation dudit arrêté ; 

Vu la lettre du préfet des Bouches-du-Rhône, du 20 février i 8 a 3 , 
constatant que le pourvoi ci-dessus visé a été communiqué administrati- 
vement au maire de Marseille, qui n’a pas produit de défense; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département des 
Bouches-du-Rhône, du 1 4 décembre 1821, portant que les détériorations 
occasionnées par les voitures des sieurs Venturc et Dieny, entrepreneurs 
des ponts et chaussées, sur les chemins ruraux ou vicinaux de Léon, 
l’Estagnc, Saint-Antoine, les Exaladcs et Saint-Joseph , seront réparées 
à leurs frais, et que les graviers par eux enlevés sur la plage de Léon, 
au préjudice de l’entrepreneur des chemins de Léon et d’Ëstagne , se- 
ront payés à dire d’experts, ou remplacés par une quantité de matériaux 
équivalente; 

Vu les lettres adressées, les 2 février, i 3 juillet et i 5 septembre 1821, 
et 5 o mars 1822, par le maire de Marseille au préfet des Bouches-du- 
Rhône ; 

Vu les lettres et rapports des ingénieurs des ponts et chaussées, des 
8 octobre 1821 et 3 mai 1822; 

Vu les observations du directeur des travaux publics de la ville de 
Marseille, du i 3 octobre 1821 ; 

Vu les lettres du préfet des Bouches-du-Rhône, des 3 avril et y 
mai 1822 ; 

Vu l’article 538 du Code civil, qui met les rivages de la mer dans le 
domaine public; 

V u toutes les pièces produites et jointes au dossier ; 

Considérant que les chemins dont il s’agit sont entretenus par la ville 
de Marseille, et qu’ainsi ce sont de véritables chemins publics; 

Considérant qu’aucune loi ne permet d’astreindre les voitures qui 
parcourent les chemins publics à réparer le dommage fait à ces chemins 
par la simple fréquentation ; qu’on ne peut imposer l’obligation de ré- 
parer les dommages causés auxdits chemins que lorsque les détériora- 
tions proviennent d’entreprises illicites; que l'obligation de réparer un 
chemin public proportionnellement à l’usage qu’on aurait fait dudit 
chemin, constituerait un véritable impôt qui ne peut être établi que par 
la loi (1) ; qu’ainsi le conseil de préfecture a fait une fausse application 
des reglements, en condamnant les sieurs Venturc et Dieny i la répa- 
ration des chemins que leurs voituriers ont parcourus; 

En ce qui concerne les graviers enlevés sur la plage de Léon pour 
l’entretien d’une route royale : 


(1) Voir la loi du 28 juillet 1824 , sur les chemins vicinaux , et notamment l’article 7. 
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Considérant que cette plage fait partie du domaine public ; que le 
conseil de préfecture n’aurait pas dû la considérer comme une pro- 
priété privée de la ville de Marseille, et que, si celte question de pro- 
priété était élevée, il n’appartiendrait qu’aux tribunaux ordinaires d’en 
connaître ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté du conseil de prélecture du département des Bou- 
ches-du-lthône, du 14 décembre 1821, est annulé. 


Ordonnance du roi , du 22 janvier 1824, qui rejette une réclamation 
du sieur Clérisseau. 

Louis, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux; iU 

Vu les requêtes introductive et ampliative à nous présentées au nom 
du sieur Clérisseau, propriétaire du moulin de N agis , commune d’Es- 
sonne, département de Seine-et-Oisc ; lesdites requêtes enregistrées au 
secrétariat général de notre conseil d’Etat, les 27 avril et 8 juin 1810, 
et tendant à ce qu’il nous plaise annuler une décision du ministre de 
l’intérieur, en date du i"avril 181a, portant que le requérant sera tenu 
de démolir uri barrage qu’il a établi en amont de son moulin du Nagis, 
sur la rivière d'Essonne; et ce faisant, ordonner que la transaction pas- 
sée entre le ministre de la guerre et le requérant, le 2O novembre 1800 
(7 frimaire an ix) , sera exécutée selon sa forme et teneur, et, en cas 
d’opposition, soit de la part de l’administration des poudres, soit de la 
part du sieur Obcrkampf, les condamner aux dépens ; 

Vu la requête en défense pour le sieur Obcrkampf, sur l’ordonnance 
de soit communiqué , rendue le 1 4 juin 1810, ladite requête enregistrée 
au secrétariat général, le g octobre 1813, et concluant à ce que le sieur 
Clérisseau soit déclaré non recevable dans son pourvoi et condamné 
aux dépens; 

Vu les nouvelles observations du sieur Clérisseau, enregistrées au se- 
crétariat général de notre conseil d’Etat, le 5 décembre 18 15, et par 
lesquelles persistant dans ses premières conclusions, il demande sub- 
sidiairement qu’avant faire droit dans l’affaire, les parties soient ren- 
voyées devant notre ministre de l’intérieur; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, en date du 22 avril 1823, 
contenant des observations sur le pourvoi du sieur Clérisseau et con- 
cluant à son rejet; 

Vu le nouveau mémoire du sieur Clérisseau, enregistré au secréta- 
riat général de notre conseil d’Etat, le 16 août 1823, et tendant à ce 
qu’il nous plaise ordonner, avant faire droit, la révision, de l’affaire par 
la commission spéciale et par le conseil général des ponts et chaussées, 
sur la communication des pièces dont la disparition les a seule contraints 
à voter la destruction du barrage litigieux, et qui se trouvent encore 
entre les mains du sieur Poloneeau , ingénieur en chef, ou dans les 
bureaux de la direction , et condamner aux dépens le sieur Place, main- 
tenant propriétaire des usines de l’administration des poudres, et le 
sieur Feray, qui représente aujourd’hui le sieur Oberkampf; 
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Vu le mémoire du sieur Place, enregistré audit secrétariat général, 
le il\ septembre 1 8a3 , par lequel, en s’en rapportant aux observations 
contenues, tant dans les productions du sieur Obcrkampf que dans 
celles de la direction des ponts et chaussées, il demande qu’il nous plaise 
condamner le sieur Clérisscau aux dépens; 

Vu une nouvelle requête du sieur Feray, enregistrée le 28 octobre 
1820, Jiar laquelle il demande qu’il nous plaise maintenir la décision 
ministérielle du i5 avril i8i5, et condamner le sieur Clérisseau aux 
dépens; 

Vu là décision du ministre de l’intérieur, en date du 27 mai 1796 
(8 prairial an iv) , qui a autorisé le sieur Clérisseau à établir un moulin 
à roUe suspendue, sans chute ni barrage, sur la rivière d’Essonne; 

Vu la convention passée le 2Ü novembre 1800 (5 frimaire an îx), par 
laquelle le ministre de la guerre, comme propriétaire des usines d’Es- 
sonne, a consenti à ce que le sieur Clérisseau établit un pertuis entre 
deux bajoyers, au lieu du moulin qu’il exploitait alors ; 

Vu la déeiàibn du ministre l’intérieur, en date du 1" avril 1 8 1 5 , qui 
ordonne la démolition du nouvel œuvre «lu sieur Clérisscau, et le res- 
treint dans les limites et les conditions fixées dans sa décision du 27 mai 
1796 (8 prairial an iv); 

Vu l’ordonnance de iGGg, l’instruction du G août 1798 ( 19 thermidor 
an vi), et la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x); 

Considérant, 1° que le règlement des cours d’eau, l’établissement des 
usines et les constructions auxquelles elles peuvent donner lieu, sont 
dans les attributions de notre ministre de l’intérieur ; qu’en conséquence 
le consentement donné par le ministre de la guerre la construction 
d’un barrage au moulin du sieur Clérisseau n’a pu fournir à celui-ci un 
titre pour changer le régime de l’usine, fixé par le ministre de l'inté- 
rieur, le 27 mai 179G (8 prairial an îv); 

Considérant, 2 0 que le ministre de l'intérieur, en ordonnant la des- 
truction dudit barrage et le rétablissement du moulin, suivant les règles 
posées dans la décision du 27 mai 1796 (8 prairial an iv) , a fait une 
juste application de l’ordonnance de îGGg et de toutes les lois et décrets 
intervenus sur la matière ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les requêtes du sieur Clérisscau sont rejetées. 

2. Le sieur Clérisseau est condamné aux dépens. 


Ordonnance du roi, du 22 janvier 1824, portant confirmation d'un 
arrêté du conseil de, préfecture de l’Eure , qui ordonne la destruction 
d'ouvrages entrepris sans autorisation sur des dépendance de la rivière 
d'Eure. 

Lotis , etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Fran- 
çois Hache, négociant, demeurant à Louvicrs; ladite requête enregis- 
trée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 8 janvier 1822, et 
tendant à ce qu’il nous plaise annuler, comme iqcompétemmcnt pris, 
et comme ayant mal jugé au fond, un arrêté du conseil de préfecture 
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du département de l’Eure, en date du 21 août 1821 , qui ordonne au 
requérant de démolir les travaux qu’il a faits sur les bras de la Londe 
et du Palhommct, et qui excédent l’alignement fixé dans l’arrêté du 
préfet du même département, du 20 avril 1821, et le condamne à une 
amende de 5 oo francs ; 

Vu les requêtes en défense, présentées au nom des sieurs Quesné et 
Faxer, manufacturiers à Louviers, mis en cause par l’ordonnance de 
soit communiqué rendue par notre garde des sceaux ministre de la jus- 
tice, le 23 février 1822; lesdites requêtes enregistrées audit secrétariat 
général, les 4 mai 1822 et 19 avril 1823, et concluant au rejet de ladite 
requête et aux dépens; 

Vu les répliques et productions nouvelles du sieur Hache, enregis- 
trées les 5 o janvier 1822, 3 et 21 juillet 1823; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Eure, du 21 
août 1821 , dont est appel; 

Vu toutes les pièces respectivement produites et jointes au dossier; 

Vu les articles l\i et 45 de l’ordonnance des eaux et forêts du mois 
d’août 16G9; 

Vu l’arrêté du gouvernement, du 19 ventôse an vi, et la loi du 29 
floréal an x; 

Considérant, sur la compétence, que le canal de la Londe et celui 
de Palliommet, étant des dépendances de la rivière navigable d’Eure, 
il appartenait au conseil de préfecture d’ordonner la destruction des ou- 
vrages construits sur ces canaux par le sieur François Hache , hors de 
l’alignement qui lui avait été fixé par l’arrêté du préfet de ce départe- 
ment , du 20 avril 1821 ; 

Considérant, au fond, i° que le procès-verbal du conducteur des 
ponts et chaussées , et le rapport de l’ingénieur en chef, ayant constaté 
la contravention du sieur Hache, le conseil de préfecture a dû pro- 
noncer la démolition des ouvrages construits sans autorisation ; 

2° En ce qui touche l’amende : 

Considérant que, d’après l’ordonnance de 1669, ci-dessus visée, nul 
ne peut, sous peine d’amende, faire des constructions sur les rivières 
flottables et navigables, sans avoir obtenu la permission de l’adminis- 
tration; que cette amende peut être portée jusqu’à 5 oo francs, aux 
termes de l’article de ladite ordonnance, et que le conseil de préfec- 
ture n’a pas excédé cette limite; 

Considérant néanmoins que, d’après les circonstances de l’affaire , il 
y a lieu de modérer l’amende prononcée contre le sieur Hache ; 

■Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Eure, 
en date du 21 août 1821, est confirmé dans la disposition par laquelle 
il ordonne la destruction des constructions faites par le sieur Hache, et 
qui excèdent les limites qui lui avaient été fixées par l’arrêté du préfet 
dudit département, du 20 avril 1821. 

L’amende prononcée contre le sieur Hache est réduite à 100 francs. 

2. Le sieur Hache est condamné aux dépens. 


Digitized by Google 



— 61 — 


Ordonnance du roi, du 22 janvier 1824, autorisant l’établissement d’un 
pont suspendu entre Tain et Tournon. 

Louis, etc. ; vu les délibérations des conseils municipaux des villes 
de Tain et de Tournon , relatives à l’établissement d’un pont sur le 
Rhône, pour communiquer de l’une A l’autre de ces villes; 

Vu le projet de ce pont présenté par les sieurs Seguin et compagnie, 
d’Annonay, et l’avis du conseil général des ponts et chaussées; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". Il sera établi un pont suspendu sur le Rhône, entre les villes 
de Tain et de Tournon. 

2. Les sieurs Seguin et compagnie, d’Annonay, sont autorisés à 
construire ce pont à leurs frais, risques et périls, conformément au 
projet examiné par le conseil général de« ponts et chaussées, et ap- 
prouvé par le directeur général de cette administration; les clauses et 
conditions de la soumission souscrite par eux A ce sujet, le 17 octobre 
1823, sont adoptées. 

3. Pour les indemniser des dépenses que doit entraîner la construc- 
tion de ce pont et son entretien annuel, il leur est fait concession des 
produits du péage A établir sur ce pont après son achèvement. Cette 
concession leur est faite pour quatre-vingt-dix-neuf ans, A dater du jour 
où l’administration, après avoir fait constater la solidité du pont, re- 
connaîtra qu’il peut être livré au public. 

4. Dans le cas où le passage sur le pont serait interrompu pour le 
fait de réparations, la compagnie Seguin sera tenue de rétablir, sans 
délai, le, passage par un bac A traille ou par des barques suivant les 
usages du pays ; faute par elle de faire ces réparations dans les délais 
que notre directeur général des ponts et chaussées jugera convenable 
de fixer, elle sera tenue de verser dans les caisses de l’Etat le droit de 
fermage, tel qu’il est réglé par le bail du fermier actuel du bac, et ce 
pendant tout le temps qui s’écoulera entre l’expiration de ces délais et 
la réouverture du passage sur le pont. 

5. Le tarif du péage A établir sur le pont sera conforme A celui qui 
est ci-annexé (1). 

6. A l’expiration de la concession du péage, le pont suspendu, mis 
en bon état par la compagnie, sera remis par elle aux agents des ponts 
et chaussées, et il deviendra la propriété de l’Etat. 


Ordonnance du roi, du 4 février 1824, relative à un arrêté pris par le 
conseil de préfecture de l'Indre , en matière de police du roulage. 

Louis, etc.; vu le pourvoi formé par notre ministre de l’intérieur, 
ledit pourvoi enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat , 
le 18 septembre 1820, et tendant A ce qu’il nous plaise annuler un 
arrêté du conseil de préfecture du departement de l’Indre, du 9 juil— 


(1) Voir ce tarif au Bulletin des lois. 
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let 1823, dans la disposition relative aux moyens de vérification de la 
largeur des bandes des roues de voiture; 

Vu la lettre du préfet de l'Indre', du 1 1 octobre i 8 u 3 , constatant que 
ce pourvoi a été signifié administrativement au sieur Besse, qui n’a pas 
produit de défense; 

Vu le procès-verbal de contravention dressé contre le sieur Besse, 
le i 5 mars 182a, par le sieur Despéréamont, ingénieur ordinaire des 
ponts et chaussées ; 

Vu l’arrêté du maire de Châtcauroux, du 19 mars 1823, portant 
que le sieur Besse consignera entre les mains du receveur de la ville le 
montant des amendes encourues ; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de 
l’Indre, du 9 juillet 182/1, portant confirmation de l’amende relative au 
défaut de plaque, cl qu’il n’y a pas lieu de prononcer l’amende re- 
lative au défaut de largeur des bandes, attendu quecedélaut de largeur 
n’a pas été vérifié par les seules jauges reconnues légales ; 

Vu les lois, décrets et réglements sur la police du roulage; 

Considérant que le décret du 2Ô juin i8utj, en énonçant que la lar- 
geur des bandes de roues de voilure sera vérifiée avec des jauges en fer 
déposées dans les bureaux des ponts à bascule, n’interdit pas, à peine 
de nullité, tout autre moyen de vérification pendant le trajet parcouru, 
cl sur des points éloignés dcsdils bureaux, puisque ce serait interdire 
aux maires, adjoints, ingénieurs, conducteurs, commissaires de po- 
lice, gendarmes et préposés aux contributions indirectes et aux octrois, 
le droit qu’ils ont de constater lesdiles contraventions, en l’absence des 
préposés aux ponts à bascule, et sur tous les points de la route; qu’ainsi 
le conseil de préfecture, en faisant une fausse application de l'article >9 
du décret du 2") juin 180Ü, a mal à propos modifié la décision provi- 
soire du maire de Cliâtenuroux; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i cr . L'arrêté du conseil de préfecture du département de l’Indre, 
du 9 juillet 1823, est annulé dans la disposition portant qu’il n’y a pas 
lieu de condamner le sieur Besse à l’amende pour défaut de largeur aux 
bandes des roues de sa voiture. 

2. La décision provisoire du maire de Cbflteauroux , du 19 mars i 8 a 3 , 
est déclarée définitive dans toutes ses dispositions contre le sieur Besse. 


Ordonnance du roi , du 4 février 1824, relative au commerce du charbon 
de bois dans la ville de Paris. 

Loris, etc.; vu les règlements de police des 2 décembre 1812 et 
24 février 1817, concernant le commerce du charbon de bois dans 
notre bonne ville de Paris, approuvés tous deux par le ministre de l'in- 
térieur ; 

Voulant faire disparaître des règlements actuellement en vigueur, Tes 
dispositions qui peuvent gêner la liberté de ce commerce , sans être 
absolument nécessaires pour le maintien de l’ordre et de la sûreté pu- 
blique ; 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat de l’intérieur; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . A dater du i" avril i 8 a 5 , les chaibons arrivant par terre ou 
par eau dans notre bonne ville de Paris, pourront être transportés et 
vendus ailleurs, au gré des propriétaires, en se conformant toutefois 
aux règlements de police dont il va être lait mention en l’article 5 de 
la présente ordonnance. 

L’inscription d’un bateau sur la liste d’une rivière ou dans la répar- 
tition des ports ou places de vente ne pourra empêcher le propriétaire 
d’en changer la destination sur la simple déclaration qu’il en fera au 
préfet de police. 

2. Les charbons arrivant par terre et destinés à être vendus dans la 
ville de Paris, seront conduits sur les places de terre maintenant exis- 
tantes et sur celles qui seront créées ultérieurement ; ils y seront vendus 
à tour de rôle, lequel sera déterminé par la date des arrivages. '• 

L’exécution de ce mode de vente aura lieu de manière à multiplier 
autant que possible les moyens de vente et de concurrence. 

ô. Les propriétaires des charbons arrivés sur les bateaux, qui dési- 
reront faire déposer leurs charbons pour les transporter et les présenter 
à la vente sur les places de terre, eu obtiendront la faculté d’après la 
demande motivée qu’ils en feront au préfet de police. 

Le préfet de police déterminera les points de la rivière ou des gares 
où devra se faire l’opération du dépotage. 

Le nombre des places de terre sera augmenté dans la proportion né- 
cessaire à l’exécution du présent article. 

4 - Le nombre des places sur la rivière et sur les ports sera multi- 
plié autant que le permettra la liberté de la navigation et la police de 
la rivière. 

- Le tour d’admission à la vente, sur ces places, continuera d’être réglé 
d’après l’ordre des listes de chaque rivière, arrêté suivant la forme ac- 
tuellement existante, par le directeur général des ponts et chaussées , 
conformément à la répartition des différents ports et places , proposés 
chaque année par le comité central du commerce de rivière. 

Le tour d’admission en usage sur la Seine, et réglé d’après l’ordre 
des listes de chaque rivière, sera celui que l’on suivra au bassin de la 
Villette et sur le canal Saint-Martin. 

5 . Les taxes municipales ou autres rétributions qui pourraient être 
imposées sur les charbons, seront les mêmes pour ceux qui arriveront 
par terre et pour ceux qui seront amenés par eau. 

6. Les règlements de police des 2 décembre 1812 et 24 février 1817 
cesseront d’être exécutés au i' r avril 1820. Avant cette époque, le 
préfet de police fera, sous l’approbation de notre ministre de l’inté- 
rieur, les règlements compatibles avec le nouveau régime établi par la 
présente ordonnance, pour le commerce de charbon de bois è Paris, 
■suivant qu’il sera jugé nécessaire dans l’intérêt de la liberté de la navi- 
gation, de la sûreté et de la salubrité publique, de la fidélité du mesu- 
rage et du maintien de l’ordre sur les ports et places de vente. 
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Ordonnance du roi, du 4 février 1824, qui confirme un arrêté de con- 
flit du préfet du Puy-de-Dôme , relatif à un dépôt de chanvre sur les 
bords de l'Ailier. 

Loris, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre de la justice, enre- 
gistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le i 5 janvier 1824, 
et tendant à ce qu’il nous plaise statuer sur un arrêté de conflit pris par 
le préfet du département du Puy-de-Dôme, le 2 octobre i 8 a 3 , au sujet 
d’un dépôt de chanvre fait sur les bords de la rivière de l’Ailier, par 
plusieurs habitants de la commune de Brassac; 

Vu le jugement du tribunal de police correctionnelle d’Issoire, du 
29 septembre i 8 a 5 , qui renvoie les sieurs Bruard et Pierre Noir de la 
demande formée contre eux pour avoir déposé leurs chanvres, à l’effet 
d’y être rouis sur les bords de la rivière navigable de l’Ailier ; 

Vu l’arrêté de conflit pris par le préfet du département du Puy-de- 
Dôme, le 2 octobre 1820; 

Vu les certificats des avoués, qui constatent que ledit arrêté a été 
dûment communiqué aux parties ; 

Ensemble, toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant que le dépôt dont ü s’agit constitue un délit de grande 
voirie, qui, d’après les dispositions de l’article i" de la loi du 29 flo- 
réal an x, et de l’article 112 du décret du 16 décembre 1811, ne peut 
être poursuivi et jugé que par voie administrative ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté de conflit pris par le préfet du Puy-de-Dôme, le 
2 octobre 182a, est confirmé. 

2. Le jugement du tribunal de police correctionnelle de l’arrondis- 
sement d’Issoire, du 29 septembre 1823, est considéré comme non 
avenu. 


Ordonnance du roi , du 4 février 1824, qui approuve un arrêté du préfet 
de la Nièvre , relatif à des contestations entre les flotteurs pour l’ap- 
provisionnement de Paris et les propriétaires riverains. 

I 

Louis, etc.; vu le rapport qui nous a été fait par notre garde des 
sceaux, ministre de la justice, sur un arrêté de conflit pris par le préfet 
du département de la Nièvre, le 14 avril 1823 ; ledit rapport enregistré 
au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 24 juin suivant; 

Vu les trois jugements rendus par le juge de paix de Clamecy, les 6, 
24 juillet et 24 août 1822; lesdits jugements faisant droit sur la demande 
en dommages et intérêts, formée par madame d’Archcl, contre le 
nommé Edmc Boutron, à raison de quelques dégradations commises 
par ce dernier sur les propriétés de la requérante ; 

Vu l’arrêté de conflit, en date du 14 avril 1823 ; 

Vu la lettre écrite le i 3 septembre 1822, au directeur général des 
ponts et chaussées, par l’inspecteur de la navigation, à la résidenee de 
Clamecy ; 
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Vu les observations des marchands de bois flotteurs eri cette dernière - 
Tille ; 

Vu le procès-verbal rédigé le ai mai i8aa par le garde de la dame 
d’Archel ; 

Vu la lettre écrite par le préfet du département de la Nièvre, lé a 3 
août i 8 a 3 , à notre garde des sceaux ministre de la justice 5 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu l’article 14 du chapitre XVII de l’ordonnance du mois de dé- 
cembre 1G72; 

Considérant qu’il est établi en fait qu’Edme Boutron a agi comme 
flotteur pour l’approvisionnement de Paris; 

Qu’aux termes de l’ordonnance de 167a, ci-dessus visée, les contes- 
tations qui s’élèvent en pareil cas, entre les flotteurs et les propriétaires 
riverains, sont dans les attributions de l’autorité administrative; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1*. L’arrêté de conflit du 14 avril i 8 a 3 , ci-dessus visé; est ap- 
prouvé. 

2. Les jugements rendus les 6, 24 juillet et 24 août 1822, ci-dessus 
visés, sont considérés comme non avenus. 


Ordonnance du roi, du 10 mars 1824, autorisant Ut société anonyme 
des cothes de la haute Seine , Yonne et canaux. 

Loris, etc. Vu les articles 3 t à 37, 40 èt 45 du Code de commercé} 
Vu l’acte passé le 28 juillet 1823, par-devant Maine de Glatigny et 
son confrère, notaires à Paris, par lequel les propriétaires actuels de 
l’entreprise générale des coches et diligences de la haute Seine; Yohnè 
et canaux dépendants, ont transféré dans une société anonyme ladite 
entreprise avec les immeubles, le mobilier, les droits, actions et acha- 
landage qui en dépendent, lequel acte contient les statuts de ladite 
société anonyme ; 

Vu particulièrement les énonciations, inventaires et tableaux jrtinti 
audit acte, suivant lesquels lesdits propriétaires ont évalué les objet» 
transportés par eux dans la société nouvelle, savoir: 

Immeubles, suivant les prix d’acquisitions ou de 

construction t3G,820 f. * C. 

Mobilier de toute espèce, suivant inventaire. . 459,884 18 

Jouissances de droits acquis et places obtenues en 
concession et assurant l’achalandage, sur le pied du 
prix pour lequel l’Etat en a fait ci-devant la vente aux 
auteurs des propriétaires actuels . . 347,320 » 



Laquelle somme néanmoins lesdits propriétaires ne font valoir à leur 
profit, comme versement dans la nouvelle société, que pour six cent 
mille francs ; 

Vu les rapports des préfets de Seine-et-Marne , Yonne et Aube, ac- 

UI. i 
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compagnés de pièces probantes, desquels il résulte que les immeubles , 
lesquels sont situés dans lesdits départements, sont de la valeur totale , 

dans leur état actuel, de i3o,64i f. » c. 

libres de toute inscription d’hypothèque ou privilège; 

Et le rapport de l’inventaire estimatif fait par les 
ordres de notre ministre de l’intérieur et par les soins 
du commissaire général de la navigation et des ap- 
provisionnements de Paris, constatant que ledit mo- 
bilier de l’entreprise est de la valeur réelle de. . . 353,2 1 5 o3 

Et que les jouissances et droits actifs donnent à 


l’achalandage la valeur de 3o3,ooo » 

Total 786, 856 o3 


Total qui, malgré la réduction que présente cette estimation compa- 
rée aux évaluations des propriétaires, reste fort supérieur à la somme 
de six cent mille francs, pour laquelle seulement ledit total est reçu et 
fait mise dans la société nouvelle ; 

Vu, au surplus, l’expresse stipulation par laquelle les propriétaires 
actuels s’engagent à garantir pleinement et entièrement la société de 
tous troubles, dons, douaires, dettes, hypothèques, évictions, suren- 
chères, et autres empêchements généralement quelconques sur les ob- 
jets par eux cédés ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . La société anonyme établie à Paris, sous le nom de Com- 
pagnie des coches de la haute Seine, Yonne et canaux, est autorisée ; 
ses statuts, sauf la réserve portée à l’article suivant, sont approuvés 
ainsi qu’ils sont contenus dans l’acte social du 28 juillet i8a3, ci- 
dessus visé, lequel demeurera annexé à la présente ordonnance (1). 

2. Notre approbation est donnée, en ce qui concerne les articles 18 
et 19 des statuts, à la charge : 1° que deux administrateurs au moins 
signeront les engagements émis pour la société, sans préjudice de la 
délibération du conseil d’administration, nécessaire pour les autoriser, 
et dont mention doit être faite à l’appui des signatures ; 2 0 que la 
présence des porteurs de la moitié des actions plus une, requise, sauf 
ce qui est réglé en l’article 21, pour former les assemblées générales, 
s’entendra relativement i la moitié, plus une, des actions de chacune 
des deux séries, et non d’une seule. 

3. Nous nous réservons de retirer notre présente autorisation en cas 
de non-exécution ou de violation des statuts, le tout sans préjudice des 
droits et dommages-intérêts des tiers. 

4. La société sera tenue de faire parvenir, tôus les six mois, copie 
de son état de situation, à notre ministre de l’intérieur, aux préfets 
des départements où s’étend l’exploitation de l’entreprise, et, en outre, 
au greffe du tribunal de commerce et à la chambre de commerce de 
Paris. 


(1) Voir les statuts au Bulletin des lois. 
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Ordonnance du roi, du 10 mars 1824, qui autorise le sieur Boivin 
à établir une gare à Choisy. 

Louis, etc; tu la demande faite par le sieur Boivin, propriétaire d’un 
terrain situé sur la rive droite de la Seine en aval du pont de Choisy, 
département de la Seine, ayant pour objet d’obtenir l’autorisation d’é- 
tablir une gare sur sa propriété et de percevoir un droit de stationne- 
ment sur les bateaux qui en feront usage ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées, et les avis favo- 
rables des préfets de police et de la Seine; 

Vu l’avis également favorable du conseil des ponts et chaussées; 

Vu l’arrêté du gouvernement du 19 ventôse an vi; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Le sieur Boivin est autorisé à ouvrir à ses frais une gare 
dans sa propriété, située sur la rive droite de la Seine, en aval du pont 
de Choisy, en se conformant au tracé figuré en rouge sur le plan des 
lieux, lequel demeure annexé i\ la présente ordonnance. 

Si, par la suite, ce propriétaire désire augmenter ses moyens de ga- 
rage , il pourra établir un nouveau bassin dont les formes sont égale- 
ment indiquées sur le même plan par des lignes rouges modifiées par 
d’autres en bleu. 

2. Pour prévenir toute interruption dans le marche-pied, le sieur 
Boivin sera tenu de construire et d’entretenir à perpétuité des passe- 
relles ayant au moins un mètre soixante centimètres de largeur chacune 
sur les passes d’entrée et de sortie de sa gare. Le projet de ces passe- 
relles sera rédigé par les ingénieurs, et soumis à l’approbation de notre 
directeur général des ponts et chaussées. 

3 . L’administration se réserve, pour la saison des basses eaux, le droit 
de faire établir, si besoin est , et aux frais du sieur Boivin , dans les 
passes d’amont ou d’entrée des eaux dans sa gare , une construction 
propre à recevoir des poutrelles. Ce propriétaire devra obtempérer à la 
première réquisition qui lui sera adressée à ce sujet par qui de droit. 

4 - Le sieur Boivin sera tenu d’exécuter, sous la direction et la sur- 
veillance des ingénieurs, les ouvrages qui seront reconnus nécessaires 
pour préserver la culée droite du pont de Choisy de tous dommages 
qui pourraient résulter pour cette construction de l’établissement de 
la gare. 

5 . Si, par suite, l’administration juge convenable, dans l’intérêt de la 
navigation, de modifier le régime actuel de la rivière, et si ces change- 
ments influent sur le mode d’existence de la gare du sieur Boivin , ce 
propriétaire ou ses ayants cause n’auront aucune indemnité ni dédom- 
magement à répéter envers le gouvernement pour les ouvrages qu’ils 
pourraient être dans la nécessité de faire afin d’approprier ladite gare 
au nouvel état de choses qui sera créé en rivière. 

6. Le sieur Boivin est autorisé apercevoir sur les bateaux qui feront 
usage de sa gare un droit de stationnement, dont le maximum est fixé 
à trois centimes par jour et par mètre carré, pendant quatre mois, à 
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partir du i 5 novembre jusqu’au i 5 mars de chaque année, et à deux 
centimes pour les huit autres mois. 

g. La présente autorisation ne confère au sfeur Boivin aucun droit 
exclusif de gare. 


Ordonnance du roi , du 24 mars 1824, portant annulation de l'arrêté 
du conseil de préfecture du Pas-de-Calais , qui oblige le concession- 
naire du canal de la Bassée d établir des ponts. 

Lotus, etc.; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu le rapport à nous présenté par notre ministre secrétaire d’Etat 
au département de l’intérieur, par lequel il nous propose d’annuler, 
comme incompétcmment pris, un arrêté du conseil de préfecture lu 
département du Pas-de-Calais, en date du i 3 novembre 1820 , qui dé- 
cide que le concessionnaire du canal d’Aire ù la Bassée sera tenu d’é- 
tablir des ponts, soit ù voitures, soit auxiliaires, dans les communes 
de Mont-Bernauchon, Cuinchy, Givenchy, Yiolaincs, Auchy et Bceii- 
vry, et dans les hameaux de Ccaumarais et Essars, et qu’il sera ulté- 
rieurement statué sur la quantité, la forme et les dimensions des poids 
ù établir; 

Vu la loi du 14 août 1822, et les articles 1, 2 et 17 du cahier des 
charges pour le canal d’Aire ù la Bassée, qui y est annexé; 

Considérant que l’article 17, en donnant au conseil de préfecture le 
droit de prononcer sur les contestations qui pourraient s’élever sur 
l’interprétation des clauses et conditions énoncées dans le cahier des 
charges, n’a pu lui attribuer le droit de déterminer la quantité et la 
position des ponts que la nécessité des communications exigerait, dé- 
termination qui ne peut appartenir qu’à l’administration des ponts et 
chaussées; ce qui résulte du reste explicitement de l’art. i" du cahier 
des charges, qui exige l’approbation du directeur général des ponts et 
chaussées pour tous les ouvrages auxquels les communes pourront être 
obligées ; 

Considérant que les attributions conférées au conseil de préfecture 
par l’article 17 du cahier des charges ci-dessus visé , ne peut s’entendre 
que des questions contentieuses qui s’élèvent sur l’exécution des clauses 
du marché ; 

Que, dans l’espèce, il s’agit des ponts à construire pour rétablir les 
communications des chemins coupés par le canal ; que lesdits ponts 
rentrent dans la claàsc des ouvrages d’art dont l’emplacement et les 
dimensions doivent, d’après les règles générales et les termes de l’ar- 
ticle i' r , être déterminés par la direction générale des ponts et chaus- 
sées , sauf tout recours de droit ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département du Pas- 
de-Calais, en date du i 3 novembre 1823, est annulé pour cause d’in- 
compétence. 
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Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 

( M Bccguey ) , à MM. les préfets , portant envoi de l'instruction du 

19 mars. 

Paris, le 1" avril 1824. 

Mowsîefb le préfet, tous connaisses l’ordonnance royale du *9 oc- 
tobre i8a3 (n° Ü.37 du Bulletin des lois, page 33o), et les conditions 
de sûreté auxquelles elle soumet les machines à feu à haute pression ou 
celles dans lesquelles la force élastique de la vapeur fait équilibre à plus 
de deux atmosphères, lors même qu’elles brûleraient complètement 
leur fumée. 

Aux termes de l’article 8, une instruction sur les mesures de précau- 
tions habituelles à observer dans l’emploi de ces machines, doit être pu- 
bliée et allichée dans l’enceinte des ateliers. 

MM. les ingénieurs des mines, dans les départements oû ils sont en 
résidence, et, à leur défaut, MM. les ingénieurs des ponts et chaussées, 
étant chargés, d’après l’article 7, de surveiller l’exécution des princi- 
pales dispositions de cette ordonnance , j’ai réuni une commission com- 
posée des ingénieurs des deux corps, les plus versés dans ces sortes de 
matières, et je les ai invités à présenter un projet d’instruction sur les 
mesures de précautions habituelles à observer. 

Cette instruction a été approuvée, le iy mars dernier, par Son Excel- 
lence le ministre de l’intérieur. 

J’ai l’honneiir de vous en adresser exemplaires. Je vous prie de la 
faire publier et aflieher dans l’enceinte des ateliers où l’on emploie des 
machines à vapeur telles que les définit l’article t" de l’ordonnance du 
29 octobre i8a3. 

Vous en remettre* aussi des exemplaires in-8“ aux propriétaires de 
machines, en les invitant à faire, au besoin, de cette instruction un ex- 
trait abrégé, pour leur propre utilité, contenant les dispositions spécia- 
lement et plus particulièrement applicables au genre de machines qu’ils 
emploient, et ù l’usage de ces machines. 

Je m’occupe de préparer les bases d’une autre instruction sur les 
moyens de faire exécuter les dispositions des articles 3, 4 et 3 de l’or- 
donnance, relatifs i l’épreuve que les chaudières doivent subir avant 
d’être employées, aux soupapes qui doivent être adaptées à chaque 
extrémité do la partie supérieure de chaque chaudière , et aux deux 
rondelles métalliques fusibles, destinées à prévenir les dangers de 
l’explosion. 

Je ferai également fabriquer les timbres qui doivent être remis aux 
ingénieurs, et servir à marquer le degré de pression pour lequel la chau- 
dière a été construite, et le degré de chaleur auquel les rondelles sont 
fusibles. 

Dans l’état actuel des choses, et dans l’intérêt des manufactures, je 
vous prie de veiller dès à présent ù l’exécution des dispositions prescrites 
par l’article G de l’ordonnance , et d’après lequel « une chaudière ne peut 
» être placée que dans un local d’une dimension au moins égale ù vingt- 
» sept fois son cube. 

» Ce local doit être éclairé , au moins sur deux de ses côtés , par de 
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» larges baies de croisées, fermées de châssis légers et ouvrant en dehors. 
» Il ne pourra être contigu aux murs mitoyens avec les maisons voi- 
» sines , et devra toujours en être séparé à la distance de deux mètres 
» par un mur d’un mètre d’épaisseur au moins. Il devra aussi être sé- 
» paré par un mur de même épaisseur de tout atelier intérieur. Il ne 
» pourra exister d’habitation ni d’atelier au-dessus de ce local. » 

J’aurai l’honneur de vous adresser ultérieurement, ainsi qu’à MM. les 
ingénieurs des mines et des ponts et chaussées, de nouvelles instructions 
relativement aux soupapes, aux rondelles métalliques fusibles et à l’ap- 
plication des timbres. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de m’accuser réception de la pré- 
sente et de l’instruction qui y est jointe. 

Instruction sur les mesures de précaution habituelles à observer dans 
l’emploi des machines à vapeur à haute pression, approuvée, le 19 
mars 1824, par le ministre de l’intérieur (M. Corbière). 

L’emploi des machines à vapeur à haute pression exige des précau- 
tions de tous les instants de la part des ouvriers chauffeurs auxquels leur 
service est confié, et une surveillance constante de la part des proprié- 
taires de ces machines. En négligeant les précautions nécessaires, les 
ouvriers peuvent occasionner des accidents funestes dont ils seraient 
les premières victimes. En se relâchant de la surveillance qui est indis- 
pensable, les propriétaires deviendraient la cause indirecte de ces acci- 
dents; ils s’exposeraient d’ailleurs à des pertes considérables, telles que 
celles qui résulteraient de la destruction des machines, de la dégrada- 
tion des ateliers et de la cessation des travaux. 

Il est du devoir de tout propriétaire de ne confier la conduite de sa 
machine qu’à un ouvrier dont l’intelligence et la capacité soient bien 
reconnues, et qui soit non-seulement attentif, actif, propre et sobre, 
mais encore exempt de tout défaut qui pourrait nuire à la régularité 
du service. Rien ne doit déranger celte régularité, rien ne doit troubler 
ou détourner l’attention de l’ouvrier pendant le travail; autrement il 
ne peut y avoir de sécurité dans l’établissement. 

L’attention de l’ouvrier chauffeur et la surveillance du propriétaire 
doivent porter principalement sur les parties suivantes de la machine; 
savoir : le foyer, la chaudière et les tubes bouilleurs, la pompe ali- 
mentaire et le niveau de l’eau dans la chaudière, les soupapes de sû- 
reté, le manomètre. Il y a aussi quelques précautions à prendre relati-- 
vement à l’enceinte extérieure. 

Du foyer. — Le principe d’après lequel on doit diriger le chauffage, 
est d’éviter une augmentation de chaleur trop brusque ou un refroi- 
dissement trop rapide. Dans l’un et l’autre cas, les tubes bouilleurs 
éprouvent partiellement des inégalités de température plus ou moins 
considérables, et qui, à raison de la variété des dilatations produites, 
peuvent occasionner des fêlures et des pertes. 

Ainsi donc la mise en feu ne doit pas être poussée avec trop de vi- 
vacité , surtout lorsque le foyer a été tout à fait refroidi. On ne ga- 
gnerait du temps qu’en compromettant la conservation des tubes 
bouilleurs. 

Lorsque le feu est arrivé au point d’activité nécessaire pour le jeu de 
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la machine, on doit le conduire avec égalité, et, à cet effet, User à 
propos et ne jeter que les quantités de combustible déterminées par 
l’expérience. 11 faut éviter de laisser tomber le feu pendant le travail; 
et lorsque cela est arrivé, il n’est point convenable de projeter ù la fois 
une trop grande quantité de combustible dans le foyer; car cette pré- 
cipitation qui aurait d’abord l’inconvénient de le refroidir momenta- 
nément, occasionnerait ensuite un développement de chaleur excessif 
et dangereux. 

Il est à propos d’exécuter dans le moins de temps possible les opé- 
rations du tisage et du rechargement de combustible, afin d’abréger 
l’action destructive que l’air froid peut exercer sur les tubes bouilleurs, 
en s’introduisant avec rapidité par l’ouverture de la porte du foyer. 

On est dispensé de la plupart de ces précautions lorsque le foyer est 
muni d’un distributeur mécanique versant la houille au feu , et à me- 
sure qu’elle est nécessaire ; mais alors l’ouvrier doit veiller é ce que ce 
distributeur ne manque pas d’aliment, et à ce que le versement soit 
uniforme et continu. 

L’extinction du feu, lorsqu’elle n’est point conduite avec soin, est 
«ne des causes les plus ordinaires des accidents qui arrivent aux tubes 
bouilleurs. Le meilleur mode est de laisser le foyer chargé du résidu 
de la combustion, de fermer le registre de la cheminée, ainsi que la 
porte du cendrier, et de luter avec un peu de terre grasse les joints de 
cette porte et ceux de la porte du foyer. En procédant ainsi, on évite 
non-seulement que l’air ne refroidisse trop brusquement les tubes, mais 
encore qu’il ne contribue à oxyder trop promptement leur surface, ex- 
térieure. On profite de plus d’une partie du résidu de la combustion ; 
car ce résidu finit par s’éteindre à raison du défaut d’air, et l’on peut en- 
suite le retirer sans inconvénient. 

Des tubes bouilleurs et de la chaudière. — Quelque pure que paraisse 
l’eau qu’on emploie, elle dépose toujours un sédiment terreux qu’il 
importe de ne pas laisser accumuler. En elfet , ce sédiment se durcirait 
et s’épaissirait en peu de temps; il augmenterait la difficulté de faire 
pénétrer dans les tubes bouilleurs et dans la chaudière la chaleur qui 
est nécessaire pour produire la vapeur avec le degré de tension con- 
venable. Il faudrait faire un plus grand feu ; il en résulterait par consé- 
quent plus de dépense de combustible, et plus de chances d’altération 
ou de rupture. 

L’expérience a démontré qu’en introduisant dans les tubes bouilleurs 
et dans la chaudière une certaine quantité de pommes de terre, la sub- 
stance de ces pommes de terre se mêle avec les sédiments terreux, sous 
forme de bouillie, et en prévient l’endurcissement; mais, à mesure que 
les sédiments augmentent, cette bouillie nuit à la production de la va- 
peur, soit par sa viscosité, soit par l’espace qu’elle occupe. Il vient un 
terme où l’enlèvement des dépôts devient indispensable ; ce terme arrive 
plus ou moins fréquemment, suivant la nature des eaux. C’est au pro- 
priétaire de chaque machine à chercher par l’expérience le période de 
temps le plus convenable pour le nettoyage, comme aussi de trouver 
le minimum de la quantité de pommes de terre qui doit être employée. 
Ces recherches ne tiennent pas seulement aux soins de la sûreté, mais 
encore à des considérations d’économie relativement à la facile pro- 
duction de la vapeur. 
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Lorsque, malgré toutes les précautions, un tube bouilleur vient à se 
fendre, l’ouvrier doit en avertir le propriétaire, et celui-ci ne doit pas 
hésiter à faire procéder au remplacement. Le rhabillage du tube ne 
ferait que masquer l’inconvénient, et le danger d’une rupture pourrait 
s’accroître en très-peu de temps. 

Le propriétaire et l’ouvrier doivent observer avec attention les progrès 
de la détérioration superficielle que les tubes bouilleurs éprouvent à la 
longue; ceux surtout qui sont fabriqués en tôle. Ils ne doivent pas attendre 
la visite de l’ingénieur pour provoquer de nouvelles épreuves de ces tu- 
bes, lorsque leur amincissement peut donner des doutes sur leur solidité. 

Il en est de même des chaudières; mais, comme les moyens d’obser- 
vation sont moins multipliés,' l’ouvrier et le propriétaire doivent saisir 
toutes les occasions de constater l’état des choses, soit lorsqu’il faut 
changer un ou plusieurs tubes bouilleurs, soit lorsqu’il y a des répara- 
tions à faire au foyer ou à la chemise de la chaudière, soit enfin toutes 
les fois qu’il est nécessaire de vider la chaudière pour la nettoyer. 
Mais, en outre, aucune des indications que les moindres suintemeuts 
peuvent donner, ne doit être négligée. 

Lorsqu’on s’aperçoit d’une fuite à la jointure du plateau qui ferme 
un tube bouilleur ou à celui qui recouvre l’entrée de la chaudière, on 
lie doit point essayer d’y pourvoir pendant lo travail, en serrant les 
écrous : on courrait le risque d’occasionner la rupture de ces plateaux, 
surtout lorsque le mastic qui garnit les bordures a eu le temps de s’en- 
durcir; en cas de rupture, l’ouvrier serait tué par les éclats ou brûlé 
par l’eau et la vapeur. Ces sortes de fuites ne doivent être réparées que 
lorsque le travail a cessé. 

Lorsquo les tubes bouilleurs et la chaudière sont à nettoyer, les pro- 
priétaires ne doivent pas exiger que les ouvriers entreprennent de vider 
l’eau avant que sa température ne soit suffisamment abaissée, surtout 
pour les machines dans lesquelles les plateaux des tubes bouilleurs ne 
sont point garnis de robinets. 

De la pompe alimentaire cl du niveau de Peau dans la chaudière 

Il est de la plus grando importance que l’eau de la chaudière soit main- 
tenue au niveau qui est indiqué par la position horizontale du levier mu 
par le flotteur. Il ne faut pas que l’ouvrier s’en rapporte à la simple in- 
spection du levier, pour connaître la hauteur de l’eau dans la chaudière ; 
il doit s’assurer très-souvent que les mouvements du flotteur sont par- 
faitement libres. Il doit veiller surtout à ce que la garniture qui em- 
pêche la vapeur de s’échapper le long de la tige du flotteur, ne serre 
pas trop cetto tige; car, si cela arrivait, les indications données par le 
flotteur cesseraient d’être exactes. 

Ces dernières précautions sont également nécessaires pour les ma- 
chines dans lesquelles les mouvements d’abaissement du flotteur font 
ouvrir le tuyau nourricier, et portent ainsi le remède convenable à la 
diminution de l’eau dans la chaudière. 

La surveillance de la pompe alimentaire n’est pas moins indispen- 
sable : si, par suito de négligence, la hauteur de l’eau avait très-nota- 
blement diminué dans U chaudière, il faudrait, aussitôt qu’on s’en 
apercevrait, rétablir ou augmenter peu à peu le jet nourricier) car au- 
trement on s’exposerait à des accidents. En effet» l’eau, en s’élevant 
rapidement contre les parois de la chaudière, que la chaleur aurait rou- 
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gies , fournirait instantanément une trop grande quantité de Tapeur, et ' 
il serait possible que l’accroisssement de pression qui en résulterait fût 
supérieur à la pression que la chaudière pourrait supporter. Le danger 
de l’explosion serait imminent, si, dans une telle circonstance, les sou- 
papes de sûreté n’étaient point en état de jouer librement, ou si. par 
suite d’une pratique imprudente ou coupable, elles se trouvaient sur- 
chargées de poids. 

En général, le moindre inconvénient que le manque d’eau dans les 
chaudières puisse produire, c’est d’y occasionner des ruptures très-pré- 
judiciables, quand bien même il n’y aurait pas d’explosion. 

Des soupapes de sûreté. — Dans les machines dont les soupapes de sû- 
reté sont à la disposition de l’ouvrier chauffeur, il est utile que cet 
ouvrier s’applique à en étudier le jeu et à bien connaître le degré d’ad- 
hérencc qu’elles contractent ordinairement avec le collet sur lequel elles 
pressent, surtout lorsqu’elles ont été rodées récemment. 11 Çiudrait 
avoir égard à cette adhérence, lors même que la soupape serait con- 
struite de telle manière que le plan «le contact serait réduit à une zone 
circulaire très-étroite. Le chauffeur doit s’assurer très fréquemment que 
les soupapes jouissent de toute la liberté de mouvement dont elles ont 
besoin pour remplir leur destination. A cet effet , il est bon qu’il sou- 
lève de tomps en temps l’extrémité de la branche du levier q u supporte 
le poids servant de charge habituelle, alin de s’assurer que la soupape 
n’a pas contracté une trop forte adhérence. 

Lorsque les soupapes d’une machine ne jouent pas librement, et 
lorsqu’on même temps on vient à leur donner le maximum de charge 
habituelle, elles ne peuvent remplir leur objet qu’iwparlaitemcnt; elles 
retiennent la vapeur alors qu’elles devraient lui donner issue : la vapeur 
s’accumule cl se comprime, et pourrait, suivant les circonstances, 
acquérir une force de tension qui surpasserait la résistance que la chau- 
dière est capable d’opposer et qui la ferait éclater. 

Ce luneste effet pourrait encore être produit, si, dans l’intention de 
donner plus d’activité à la machine, on avait ajouté des poids ù ceux 
qui composent le maximum de la charge habituelle des soupapes. De 
telles surcharges sont extrêmement dangereuses; l’ignorance du dan- 
ger pourrait seule excuser les propriétaires de les ordonner, et l’ou- 
vrier chauffeur de s’y prêter. 11 faut que les ouvriers sachent bien que 
l’un des principaux effets d’une explosion serait d’épanchi r une immense 
quantité de vapeur brûlante , qui leur causerait une mort cruelle. 

De tels dangers seront beaucoup moins à craindre dans les machines 
qui seront établies en vertu de l’ordonnance royale du 2q octobre 1823 ; 
mais les soupapes n’en devront pas moins être surveillées et entrete- 
nues dans un état de liberté parfaite. En effet, pour peu que leur jeu 
devint moins facile , il arriverait qu’ù la moindre augmentation dans 
l’activité du feu, la vapeur, au lieu de s’échapper, acquerrait plus de 
chaleur et de tension, et il y aurait un terme où elle fondrait et rom- 
prait les rondelles de métal fusible qui devront être appliquées à chaque 
chaudière; le travail de l’atelier serait interrompu, et le propriétaire 
encourrait les inconvénients des retards résultant de la pose de nou- 
velles rondelles. Le propriétaire est particulièrement intéressé à visiter 
journellement la soupape qui sera renfermée sous le grillage en fer, dont 
la clef devra rester à sa disposition* 
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En général, les soupapes ont besoin d’être rodées très-fréquemment; 
autrement elles finissent par laisser perdre de la vapeur. Ce soin d’en- 
tretien n’admet pas de négligence; car l’ouvrier ne pourrait y suppléer 
qu’en augmentant la charge habituelle : or, les propriétaires ne sauraient 
proscrire les surcharges avec trop de rigueur. 

Lorsqu’on veut cesser tout à fait le feu, ou lorsqu’on le couvre seule- 
ment pour en retrouver le lendemain , il ne faut pas quitter l’atelier 
sans s’être assuré que les soupapes, convenablement déchargées, peu- 
vent donner librement issue à la vapeur qui continue de se produire. 

Du manomètre. — Le manomètre , à raison de sa communication avec 
l’intérieur de la chaudière, indique, à chaque instant, la marche plus 
ou moins rapide de la production de la vapeur, et le degré de la force 
de pression qui en résulte. Cette indication est donnée par le mouve- 
ment de la colonne de mercure renfermée dans le tube de verre; elle 
se mesure au moyen de l’échelle qui est placée le long du tube. 

Cet instrument est d’une grande utilité, lorsqu’il a été construit avec 
soin et gradué avec exactitude. Comme il est fragile, les propriétaires 
de machines doivent prendre les mesures nécessaires pour le préserver 
de tout accident, et le faire couvrir d’un grillage en fil de fer ou en fil 
de laiton. 

Le propriétaire doit aussi donner ses soins pour que l’ouvrier com- 
prenne la destination et les avantages de l’instrument , et sache à pro- 
pos tirer parti de ses indications. 

Enfin, il est du devoir de l’ouvrier de consulter très-fréquemment le 
manomètre, et de le prendre constamment pour guide dans la con- 
duite du feu, quelle que soit d’ailleurs la charge, ou, en d’autres 
termes, la pression avec laquelle la machine travaille, suivant les be- 
soins de l’atelier. 

De l’enceinte de la machine. — En supposant qu’une explosion pût 
arriver, c’est un moyen de la rendre moins dommageable que de tenir 
le local de la machine complètement isolé, et de ne placer les maté- 
riaux qu’ou serait forcé d’emmagasiner dans son voisinage, qu’à la 
distance de plusieurs mètres. Le propriétaire se mettrait en contraven- 
tion avec l’article G de l’ordonnance royale du 29 octobre 1825, s’il 
venait à remplir, avec des matériaux résistants , l’espace qu’il faut laisser 
du côté des habitations , entre les murs mitoyens et le mur de défense 
qui doit enceindre le local de la machine. Ce mur de défense ne peut 
remplir l’objet que l’ordonnance royale a eu en vue, qu’autant qu’il 
confine au dehors avec un espace vide. 

Enfin , il est indispensable que le local de la machine puisse être bien 
fermé, et, qu’en l’absence du chauffeur, personne ne puisse s’y intro- 
duire. On conçoit, par exemple, que si, par malveillance, on venait 
à surcharger les soupapes ou à les bander avec des cales, lorsque le feu 
a été arrêté ou couvert, l’accumulation de la vapeur pourrait occasionner 
un accident. Les précautions habituelles que ce cas particulier peut 
exiger, sont tout aussi importantes que celles qui concernent les dififé- 
rcnls cas qui ont été précédemment exposés. La prévoyance des pro- 
priétaires des machines et la vigilance des ouvriers chauffeurs ne doi- 
vent être en défaut dans aucun temps, dans aucune circonstance. 
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Avis des comités de législation et de l'intérieur du conseil d'Etat , 

concernant les alignements à suivre sur toutes les parties de la voie 

publique, qui ne dépendent pas des roules royales et départementales. 

Paris, le 6 avril 1824. 

Les membres du conseil du roi, composant les comités réunis de lé- 
gislation et de l’intérieur, sur le renvoi qui leur a été fait, par M. le 
garde des sceaux , d’une lettre de M. le ministre de l’intérieur, trans- 
missive d’un avis du comité de l’intérieur du 10 décembre i8a3, et de 
divers documents relatifs à la question de savoir si les maires, lorsqu’il 
n’existe pas de plans d’alignements pour leurs communes respectives, 
arrêtés en conseil d’Etat, peuvent donner des alignements qui obligent 
les propriétaires à avancer ou reculer leurs constructions ; 

Vu l’édit de Henri IV, de décembre 1607, concernant l’ordre, la fonc- 
tion et les droits du grand voyer et de ses commis, et portant défense 
â tout propriétaire de Paris et des autres villes du royaume de faire 
aucun édifice, pan de mur et autres avances sur la voie publique, sans 
le congé et alignement du grand voyer et de scs commis; — Vu la dé- 
claration du 16 juin 1693, attribuant aux trésoriers de France le droit 
de "donner les alignements à Paris ; — Vu les déclarations des 18 
juillet 1729 et 18 août 1750, qui ont fixé la compétence des juges de 
police et des trésoriers de France, en matière de péril de bâtiments, et 
déterminé les formalités à suivre pour le constater et le faire cesser ; la 
loi du 14 décembre 1789, article 5 o ; la loi du 24 août 1790, titre XI; 
les lois des 11 septembre et 14 octobre 1790, relatives à la grande voi- 
rie; la loi du 22 juillet 1791, titre I", articles 18, 29, qui confirment les 
règlements existants touchant la voirie, la construction, la solidité et la 
sûreté des bâtiments; la loi du tG septembre 1807, article 52 ; le décret 
du 27 juillet 1808 ; les articles 544 et 545 du Code civil ; l’article 47 *, 
n° 5 du Code pénal ; la loi du 8 mars 1810, articles 1, 2, 3 , 4 > 5 et i 5 ; 
le décret du i 3 aoûti 8 n; les ordonnances royales des 29 janvier 1814, 
3 i juillet 1817 et 3 juin 1818; l’arrêt de la cour de cassation du 12 
avril 182a ; 

Considérant que l’article 5 a de la loi du 16 septembre 1807, qui sta- 
tue que, dans les villes, les alignements seront donnés par les maires, 
conformément aux plans dont les projets auront été adressés aux pré- 
fets , transmis avec leur avis au ministre de l’intérieur et arrêtés en 
conseil d’Etat, n’a pu avoir pour effet de suspendre , en attendant la 
confection desdits plans, toute surveillance de l’autorité municipale 
sur les constructions et reconstructions à faire par les particuliers ; — 
Que, dans ce cas, il y a toujours lieu pour les maires de procurer l’exé- 
cution des anciens règlements de voirie, formellement maintenus par 
l’article 29 du titre I er de la loi du 22 juillet 1791, et dont l’appli- 
cation était confiée à des juridictions supprimées, que l’autorité mu- 
nicipale remplace en cette partie; — Que, de plus, les maires sont 
investis, par l’article 40 du titre I" de la loi du 22 juillet 1791, du 
droit de faire des arrêtés sur les objets de police confiés à leur surveil- 
lance, parmi lesquels l’article 3 du titre XI de la loi du 24 août 1790 a 
placé la petite voirie; — Que ces arrêtés, rendus sauf réformation par 


Digitized by Google 



— 76 — 

le préfet, sont obligatoires ; que la loi attache A leur infraction la peine 
de l’amende ; et que les tribunaux de simple police, chargés d’appli- 
quer ladite amende, sont aussi compétents pour ordonner, dans certains 
cas, la démolition de l’œuvre irrégulièrement faite, comme réparation 
du dommage résultant de l’infraction à l’alignement prescrit par le 
maire ; — Que cette compétence des tribunaux de poliee a été déclarée 
par arrêt de la cour de cassation, statuant dans l'intérêt de la loi ; 

Sont d’avis que, dans les villes, bourgs et villages où il n’existe pas 
de plan général d’alignement arrêté eu couscil d'Etat, le droit de 
donner des alignements appartient au maire, sauf recours au préfet, et 
successivement devant le ministre de l'intérieur et le conseil d’Etat ; 
que le maire pont, en conséquence de ce droit, faire reculer le* con- 
structions dans un intérêt d’assainissement, de sûreté et d’amélioration 
locale, sous la réserve du règlement d’indemnités pour perte de terrain ; 
que les contraventions aux alignements ainsi donnés par les maires 
doivent, après sommation par lui faite de détruire les constructions non 
autorisées, être poursuivies devant le tribunal de simple poliee; qu’il 
peut, scion les circonstances, requérir la démolition des travaux faits 
en contravention ; que si les constructions ont élé faites en retrait de 
l’alignement, il ne peut y avoir lieu d’en requérir la démolition, mais 
seulement d’ordonuur, par voie administrative, la clôture de l'enfon- 
cement irrégulier. 


Ordonnance du roi , du 7 avril 1824, portant annulation, pour cause 
d’incompétence, d'arrêtés du conseil de préfecture de la Haute-Saône, 
relatifs à des travaux exécutés sur un cours d’eau non navigable ni 
flottable. 

Louis, etc. Sur le rapport du comité du contentieux ; 

Vu la requête nous présentée au nom du sieur Bernard Kornsprobsi, 
fermier du moulin de Saint-Martin, arrondissement de Vesoul, départe- 
ment de la Ilaute-Saônc, ladite requête tendante à l’annulation de deux 
arrêtés du conseil de prélecture du département de la Ilaute-Saônc, 
l’un du 13 septembre 1821, qui le condamne à supprimer les hausses 
mobiles placées sur le déversoir de son moulin, et ô cinq cents francs 
d’amende ; l’autre du 20 mars 1822 , qui rejette son opposition au pré- 
cédent arrêté ; 

Vu lesdits arrêtés attaqués ; 

Tu les observations et renseignements contenus dans les lettres du 
maire de Vesoul, du 11 juillet 1823, du préfet du département de la 
Haute-Saône, du 21 du même mois,' et de notre ministre de l'intérieur 
du 9 décembre même année ; 

Vu le second mémoire du sieur Kornsprobsz, tendant aù maintien de 
scs premières conclusion! ; 

Vu les procès-verbaux dressés par le sieur BîUerey, piqueur de la 
navigation, les 9 octobre et 20 novembre 1821 , et le rapport de l’in- 
génieur ordinaire des ponts et chaussées du 23 décembre même année; 

• Considérant que la rivière sur laquelle est situé le moulin de Saint- 
Martin n’étant ni navigable ni flottable, les contraventions reprochées 
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au sieur Kornsprobsz auraient <)û être déférées aux tribunaux ordi- 
naires; qu’ainsi le conseil de préfecture du département de la Hautc- 
Spûnc a excédé ses pouvoirs en statuant sur lesdites contraventions ; 
Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i". Les arrêtés du conseil de préfecture du département de la 
Haute-Saône, des îa décembre 1821 et 20 mars 1822, sont annulés 
pour cause d’incompétence. Les sommes payées par le sieur Korns- 
probsz par suite desdits arrêtés lui seront remboursées. 


Ordonnance du roi, du 28 avril 1824, relative au rejet de la demande 
en payement de diverses sommes, formée par un entrepreneur qui a 
acquiescé au règlement de ses comptes. 

Louis, etc.; sur le rapport du comité du contentieux ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Victor Lapotcrie, 
entrepreneur des ponts et chaussées, demeurant à Paris, rue des Saints- 
Pères, n° 65 , ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat le 8 mai i 8 a 3 , et dont les conclusions tendent à ce qu’il 
nous plaise, sans nous arrêter ni avoir égard à la fin de non-recevoir 
proposée par la ville de Paris, annuler l’arrêté pris par le conseil de 
préfecture du département de la Seine le 18 août 1821, ensemble toutes 
les décisions qui ont pu être rendues contre l’exposant, soit par le 
préfet de la Seine, soit par le directeur général des ponts et chaussées, 
et notamment celles des 24 octobre 1814, 5 i août 1816, 17 juin 1817, 
4 mai et 14 décembre 1819; statuant au principal, ordonner que la 
ville de Paris sera tenue de payer au suppliant : 

La somme de 6,679 francs 69 centimes pour le montant de l’état de 
situation arrêté le 5 février 1814 par l’ingénieur ordinaire chargé de 
surveiller la construction des deux ponts de Saint Denis; 

La somme de 6,227 francs 10 centimes pour le prix des bois de 
charpente destinés à la construction des ponts dont il s’agit, et brûlés 
par les armées étrangères en 1 S 1 4 î 

La somme ù laquelle seront estimés les travaux exécutés par le sup- 
pliant conformément aux conventions de l’adjudication ; 

La somme à laquelle s’élèvera l’estimation des matériaux qui se trou- 
vaient dans les chantiers au moment où la compagnie des canaux a pris 
la direction des travaux; 

La somme à laquelle s’élèvera la portion des frais d’adjudication qui 
doivent être remboursés au suppliant dans la proportion des travaux 
non exécutés de son entreprise; 

Enfin la somme de 5 o,ooo francs, ou telle autre qu’il nous plaira 
fixer pour indemnité, à raison de l’inexécution du marché dont il s’agit, 
des pertes causées par cette inexécution et du défaut de bénéfice qui en 
a été le résultat, le tout avec les intérêts tels que de droit, 3011s la dé- 
duction néanmoins des sommes repues à valoir, et condamner la ville 
de Paris aux dépens; 

Vu les différents mémoires produits par le sieur Lapoterie , & l’appui 
de ses conclusions, lesquels mémoires sont joints au dossier; 
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Vu les diverses requêtes déposées au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat dans l’intérêt de la ville de Paris, et dont les conclusions 
tendent au rejet des demandes du sieur Lapoterie ; 

Vu l’arrêté pris par le conseil de préfecture de la Seine, le i8 août 1821, 
signifié le 9 février 1822 au suppliant; 

Vu les soumissions faites les 26 janvier et i w avril i 8 i 3 , par le sieur 
Lapoterie, pour la construction de deux ponts, l’un sur la route de 
Saint-Denis à Paris, et l’autre sur la route de Saint-Denis à Versailles ; 

Vu l’état de situation des travaux commencés en exécution desdites 
soumissions, rédigé le 5 février 1814 par l’ingénieur Devilliers ; 

Vu le nouvel état rectificatif rapporté par le même ingénieur le 
8 avril 1817; 

Vu les diverses décisions rendues par le directeur général des ponts 
et chaussées sur les réclamations du sieur Lapoterie; 

Vu les mandats délivrés par le préfet du département de la Seine, 
en exécution' de ces décisions, et payés par le receveur municipal de. 
Paris, sur les quittances pures et simples du sieur Lapoterie; 

Vu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant, en ce qui touche les premier, deuxième, troisième, 
cinquième et sixième chefs de conclusions, que le sieur Lapoterie en 
donnant quittances pures et simples ci-dessus visées, et en recevant 
les sommes qui ont été ordonnancées à son profit, a acquiescé au 
règlement de compte qui a été soumis au conseil de préfecture du dé- 
partement de la Seine, et que par conséquent c’cst avec raison que le 
conseil de préfecture l’a déclaré non recevable ; 

Considérant, en ce qui touche le quatrième chef de conclusions, que 
rien ne prouve, quant à présent, que cette réclamation ait été soumise 
au conseil de préfecture dont la décision est attaquée; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i« r . Les requêtes du sieur Lapoterie ci-dessus visées sont re- 
jetées. 

2. Le sieur Lapoterie est condamné aux dépens. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines (M. Bec- 
quey), à MM. les préfets, sur l'emploi des lampes de sûreté dans les 
mines et sur les moyens de pénétrer dans les lieux où manque l'air 
respirable. 

Paris, le 10 mai 1824. 

Monsieur le préfet, l’administration générale des mines a fait par 
ses instructions et avec le concours et les lumières des ingénieurs’ em- 
ployés dans les départements, tout ce qui pouvait dépendre d’elle pour 
éclairer les concessionnaires et les exploitants sur les dangers que pré- 
sentent surtout les mines de houille, et pour veiller à la sûreté des 
ouvriers. 

Le 17 février 18 13, une instruction sur le caractère des accidents 
auxquels les ouvriers mineurs sont exposés, et sür la nature des se- 
cours qui doivent leur être administrés lorsque ces accidents ont lieu , 
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fut envoyée à MM. les préfets, avec une circulaire relative i\ l’exécution 
du décret du 3 janvier i 8 i 3 , concernant la police des mines. 

Je vous prie de vous faire représenter ce décret et la circulaire, et de 
bien vous pénétrer des dispositions qu’ils renferment. 

En 1816, on a publié, dans le tome I" des Annales des mines , une 
description détaillée des expériences qui ont été faites dans le labora- 
toire de l’école royale des mines, pour constater les propriétés et l’effi- 
cacité de la lampe de sûreté à l’usage des mineurs. 

J’ai fait indiquer successivement dans le même ouvrage tous les per- 
fectionnements que cette lampe a reçus. 

MM. les ingénieurs des mines se sont empressés de faire connaître 
ces résultats et ces améliorations dans toutes les mines qu’ils ont visitées 
et à toutes les personnes qui ont eu recours à eux. 

Enfin, j’ai ordonné, conformément aux dispositions du décret sur la 
police des mines, l’emploi exclusif des lampes de sûreté dans des mines 
qui avaient été le théâtre d’événements malheureux occasionnés par 
l’impéritie ou par l’imprudence, et où il était dangereux de conserver 
le mode d’éclairage ordinaire. 

Ce qui doit le plus affliger, c’est que les malheurs auraient pu être en 
partie évités si la routine et l’imprévoyance ne s’obstinaient pas à re- 
pousser des moyens de salut bien connus, d’un usage et d’une appli- 
cation faciles et peu dispendieux. 

Je crois donc devoir appeler, monsieur le préfet, toute votre solli- 
citude sur les précautions qui doivent être prises pour éviter les prin- 
cipaux dangers auxquels sont souvent exposés ceux qui sc livrent aux 
travaux des mines et sur les moyens qui peuvent servir ù leur porter 
des secours lorsqu’ils sont atteints. 

J’ai Ont rédiger une instruction sur l’emploi des lampes de sûreté et 
sur les moyens de pénétrer dans les lieux où manque totalement l’air 
respirable. Cette instruction est accompagnée de trois planches. 

Je vous envoie exemplaires de cette instruction. Je vous invite 

à la faire connaître à tous ceux qui s’occupent de l’exploitation des mines 
dans votre département : ils y trouveront des détails sur la nécessité 
indispensable d’aérer sans cesse les excavations souterraines; sur l’utilité 
précieuse des lampes ;\ enveloppe de tissu métallique , et sur les avan- 
tages qu’on peut retirer, en certaines circonstances, des appareils respi- 
ratoires. 

Une expérience, répétée tous les jours depuis huit ans dans les mines 
nombreuses de plusieurs contrées de l’Europe a pleinement confirmé 
toute l’efficacité de la lampe de sûreté. Il est reconnu qu’elle a le 
double avantage de ne pas produire l’explosion du gaz hydrogène car- 
boné et de signaler au mineur (en lui montrant par le volume et la cou- 
leur de la flamme, que l’air des galeries est devenu explosif) le danger 
imminent des détonations qui pourraient être occasionnées par des 
causes étrangères. L’intérêt bien entendu des exploitants aurait dû, 
depuis long-temps, leur faire adopter ce mode d’éclairage dans toutes 
les mines où ils ont à craindre la présence du gaz inflammable : un mo- 
tif plus puissant, l’intérêt de l’humanité et les dispositions des règle- 
ments leur en font une loi : ils ne doivent pas hésiter à accueillir ce 
moyen de salut pour les mines et pour les mineurs. 

Les appareils qui servent pour pénétrer dans les lieux méphitisés 
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n’ont pas été souvent employés, mais leur utilité ne peut être misé efi 
doute. Les tubes respiratoires ouverts à l’air libre, et les réservoirs 
portatifs , ont été essayés avec succès. Leur emploi, en beaucoup de cas, 
présentera pende diflicultés, et l’usage seul apprendra quelles sont les 
améliorations dont ils sont susceptibles (i). 

11 est donc à désirer que les exploitants des mines se procurent plu- 
sieurs de ces appareils, et qu’ils les tiennent constamment en état de 
servir. 

11 ne serait pas inutile que les grandes villes en eussent aussi quel- 
ques-unes à leur disposition : il n’arrivera que trop souvent qu’ils pour- 
ront être employés pour porter des secours aux ouvriers asphyxiés 
dans les caves, les égouts et les puits. 

Je vous prie de me faire connaître les noms des propriétaires de 
mines qui se distingueront par leur zèle et leur empressement ù multi- 
plier, sur leurs exploitations, tous les moyens de précautions et de se- 
cours que réclame la sûreté des hommes. 

Je solliciterai les récompenses du gouvernement : i° pour tous ceux 
qui ajouteront quelques perfectionnements aux appareils respiratoires 
ou qui en rendront l’emploi plus facile et plus sûr; a° et surtout pour 
ceux qui , à l’aide de ces moyens, auront eu le bonheur de rappeler 
t à la vie les ouvriers frappés d’asphyxie au fond de leurs ateliers sou- 1 
terrains. 

Mais il est du devoir de l’administration de prévenir, autant que pos- 
sible, les accidents. Plusieurs préfets ont pris des arrêtés spéciaux pouf 
obliger les exploitants à faire employer les lampes de sûreté dans les 
mines où l’on peut redouter l’explosion du gaz hydrogène. J’ai ap- 
prouvé ces arrêtés; ils ont eu les plus heureux elfets, et telle miné, qui 
naguère n’avait pas une lampe de sûreté, en compte deux mille aujour- 
d’hui. Les exploitants eux-mêmes bénissent les cil'ets de la mesure qu’on 
leur a imposée. 

Je vous invite, monsieur le préfet, à prescrire les mêmes disposi- 
tions partout où il sera nécessaire, et à ordonner toutes les mesures de 
sûreté convenables pour l’éclairage et l’aérage des exploitations , après 
avoir entendu MM. les ingénieurs des mines. Le titre II du décret du 
3 janvier i8i3, sur la police des mines, vous donne toute l’autorité 
suffisante, et vous trouverez toujours l’administration supérieure dis- 
posée à vous seconder^ 

Je vous prie de m’accuser réception de cette instruction , d’en faire 
parvenir un exemplaire à MM. les sous-préfets, et dj la faire insérer 
dans le journal du département et dans les feuilles publiques, s’il est 
possible. 

Comme une partie de l’instruction est applicable dans toutes sortes 
de travaux et de lieux, je viens de l’adresser à MM. les ingénieurs des 
mines et à MM. les ingénieurs des ponts et chaussées. 

La constance de l’administration ne doit point se lasser par les ob- 
stacles qu’elle rencontre. Elle doit renouveler les conseils et les instruc- 
tions, et, s’ils ne sont point écoutés, ordonner ce qui est convenable 


(1) Des modèles des lampes de sûreté et des appareils respiratoires existent à Paris, 
il Pécule royale des mines. Ils ont été confectionnés par 11 . ûoclietle jcuuc , quai (le 
l’Horloge, au Griffon , près du Pont-Neuf. 
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et conforme aux règlements : le bien ne s’opère que lentement ; la con- 
servation d’hommes laborieux et utiles à la société sera le prix de nos 
efforts répétés. 

Instruction pratique sur l'emploi des lampes de sûreté dans 
les mines. 

§ I er . Observations préliminaires sur l’aérage et l'éclairage des mines. 
— L’aérage et l’éclairage de l’intérieur des mines présentent de grandes 
difficultés, contre lesquelles viennent quelquefois échouer tous ljjs se- 
cours de la science, toutes les ressources de l’industrie et toutes les 
précautions de la prudence humaine. 

Dans beaucoup de circonstances, il ne s’agit pas seulement de re- 
nouveler l’air des excavations souterraines, c’est-à-dire d’y introduire 
sans cesse l’air mî-me de la surface du sol pour subvenir en même 
temps à la respiration des ouvriers et à la combustion des lampes; il 
faut encore en extraire et en expulser toutes les mofettes nuisibles qui 
s’y forment ou qui s’en dégagent en plus ou moins grande abondance. En 
un mot, il ne sullit pas de porter au mineur, dans ses ateliers les plus 
profonds et les plus reculés, l’air sans lequel il ne peut vivre ; il faut 
aussi écarter de lui différents fluides aériformes qui lui donneraient la 
mort. 

C’est surtout dans les mines de houille que ces sortes de difficultés 
se rencontrent plus fréquemment, et qu’elles sont accompagnées de plus 
de dangers. Tantôt le gaz azote et le gaz acide carbonique (que la plu- 
part des mineurs ne distinguent pas l’un de l’autre, et qu’ils nomment 
mauvais air ) remplissent les anciens ouvrages et se répandent dans les 
galeries et les puits , et l’on ne peut y rester ou en approcher sans ris- 
quer d’être frappé d’asphyxie. Tantôt le gaz hydrogène carboné (le 
grisou ou grieux des mineurs) sort des fentes du rocher ou de la masse 
même de houille qu’on exploite. Plus à craindre que les deux premiers 
gaz, il peut comme eux asphyxier les ouvriers, et s’il vient à prendre 
feu à une lumière, lorsqu’il est mêlé en certaines proportions (1) avec 
l’air commun , il produit une explosion terrible qui brûle tous ceux 
qu’elle atteint, qui détruit et disperse au loin tous les ouvrages, et 
qui , transformant subitement l’air des galeries en gaz délétère, frappe 
aussi de mort, quelques instants plus tard, tous ceux que le feu et la 
commotion ont pu épargner (a). 

Dans les cas les plus ordinaires, on emploie, pour prévenir ces dé- 
plorables catastrophes, différentes méthodes, et on prescrit différentes 
dispositions particulières que nous nous bornerons à rappeler ici en peu 
de mots. 

A. Lorsqu’on redoute le dégagement continuel et l’accumulation des 
gaz méphitiques dans une partie de la mine, on rend l’aérage plus vif 
et plus serré , selon l’expression des mineurs, c’est-à-dire que l’on aug- 
mente la vitesse et le volume de l’air qu’on y fait circuler, afin de noyer 


(1) Le mélange d’une partie en volume de gaz hydrogène carboné avec quatre , sept, 
huit et jusqu’à treize parties d’air atmosphérique , a la propriété de faire explosion. 

(2) Le gaz hydrogène carboné produit, par sa combustion, de l’eau et sou propre 
volume de gaz acide carbonique. 

III. 6 
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ces gaz dans «ne telle masse d’air commun , que le mélange qui en ré- 
sulte ne puisse être nuisible(i). 

B. Lorsqu’on craint l’affluence et l’explosion du gaz hydrogène car- 
boné, on force l’air qu’on fait Tenir du dehors à passer sur la surface 
même des tailles d’exploitation, et dans les coins et les angles des ga- 
leries, pour balayer continuellement les parois, entraîner tous les jets 
de gaz inflammable qui en sortent, et toutes les huiles de ce gaz qui 
pourraient y rester adhérentes. On a soin surtout de faire arriver le 
courant au bas des tailles, de sorte qu’il les parcoure en montant plu- 
tôt qu’en descendant; et on le conduit ensuite au dehors de la mine 
par des galeries et des puits où il n’y a aucune lumière ; on empêche 
les ouvriers de fumer dans la mine; on leur défénd l’entrée des vieux 
ouvrages, qui sont pleins de gaz inflammable; on interdit le travail 
à la poudre ; on diminue autant qu’on peut le nombre des lampes 
dans les galeries de service et dans les ateliers; quelquefois même on 
n’en emploie qu’une seule, qu’on place à l’entrée des chambres d’ex- 
ploitation, et dont on augmente, s’il le faut, la clarté à l’aide d’un ré- 
flecteur. 

Dans quelques mines, on éclaire les travailleurs à la meule d'acier , 
dont les étincelles ne peuvent que difficilement enflammer le gaz hy- 
drogène carboné. 

C. Si l’on s’aperçoit ou si l’on soupçonne que ce gaz s’est amassé 
dans quelque cavité de peu d’étendue, au plafond d’une galerie, on 
peut le neutraliser en un instant en y mettant le feu. C’est aussi de 
cette manière que, dans plusieurs mines du midi de la France, on dé- 
truit tous les matins l’air inflammable des chambres d’exploitation, 
avant l’entrée des ouvriers. Mais cette précaution n’empêche pas tou- 
jours d’autres explosions d’avoir lieu, et elle n’est pas elle-même sans 
inconvénients , surtout si l’espace occupé par le gaz inflammable est 
considérable, et si l’on néglige de mettre les ouvriers é l’abri de tout 
accident (a). 

D. Si le gaz inflammable est répandu dans toute ou presque toute 
l’étendue d’une mine, et si l’on a lieu de craindre que ce gaz, venant à 
s’allumer aux foyers d’aérage, ne produise une détonation qui se pro- 
page de proche en proche jusqu’aux extrémités les plus éloignées, on 
conduit l’air de manière que le mélange explosif ne traverse pas les 
grilles et le combustible embrasé, mais qu’il passe en dehors des parois 
de ces foyers, et qu’il vienne se réunir au courant d’air chaud et de fu- 


(1) Un dixième de gaz acide carbonique dans l’air éteint les lumières , et est nuisible 
aux hommes et aux animaux. 

(2) Tous les ouvriers doivent être retirés ; celui qui est chargé de ce dangereux service 
se couvre de linges mouillés , et porte un masque sur le visage ; Il tient a la main une 
longue perche , au bout de laquelle est une chandelle allumée ; il se couche le ventre sur 
le sol , se traîne jusqu’au lieu où il présume que le gaz est rassemblé, et il l'enflamme eu 
élevant sa lumière. 

Remarquons ici que s’il était reconnu nécessaire, en certains cas, de mettre le feu au 
gaz explosil rassemblé dans une partie de la mine, on pourrait le Taire avec moins de 
danger en disposant d’avance, dans le lieu où le gaz est amassé, une batterie de fusil 
dont le bassinet contiendrait un peu de poudre, et dont ia détente serait attachée à 
un fll d’archal, qui serait prolongé jusqu’à telle distance qu'on voudrait, et même jus- 
qu’au dehors de la mine. On n’aurait qu’à tirer le Qi quand il faudrait produire l'ex- 
plosion. 
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mée à une assez grande distance ( 1 ) au delà des grilles pour qu’il ne puisse 
s’enflammer ( 2 ). 

E. Enfin, si l’on appréhende que le gaz hydrogène aflluc en si grande 
proportion dans toutes les parties d’une mine, que l’air en soit sur- 
chargé et ne puisse servir à la respiration (3), on peut faciliter son 
écoulement en pratiquant au plafond des galeries des évents ou des sou- 
piraux par où ce gaz plus léger s’échappe dans des canaux particuliers 
qui le conduisent hors de la mine, et l’air atmosphérique, circulant 
dans les galeries inférieures, parviendra ainsi aux ouvriers plus pur ou 
moins mêlé de mofettes. 

Tels sont les moyens principaux dont on s’est servi depuis longtemps 
pour garantir les mineurs des dangers auxquels ils sont malheureuse- 
ment exposés dans les mines, où il se développe une grande quantité 
de gaz méphitique ou inflammable. 

Mais, il faut l’avouer, quelques soins qu’on ait mis dans la pratique 
habituelle de ces différents moyens, et quelque intelligence qu’on ait 
apportée dans tous les détails de leur exécution, ils n’ont pas toujours 
eu tout le succès qu’on avait droit d’en attendre. L’approche impru- 
demment faite d’une seule lumière dans un angle de galerie où s’était 
amassé un mélange d’air commun et de gaz hydrogène, a suffi parfois 
pour produire en un instant une explosion générale , et ruiner la mine 
la mieux conduite, la mieux aérée, la mieux exploitée. 

Dans d’autres cas difficiles à prévoir, des torrents de gaz , sortis ino- 
pinément de quelque cavité rencontrée par hasard, ou de quelque cre- 
vasse inaperçue, ont troublé subitement et arrêté la circulation de l’air, 
inondé les galeries et rendu la mine inabordable. 

Grâce aux progrès des sciences et aux découvertes nouvelles, ces 
explosions soudaines, que l’habileté des chefs et la vigilance des ouvriers 
ne pouvaient pas empêcher, seront presque toujours évitées à l’avenir; 
et si l’art est encore impuissant pour arrêter et détourner les irruptions 
imprévues des gaz méphitiques, il peut du moins fournir des moyens 
sûrs de pénétrer dans les mines dont ces gaz remplissent toutes les 
chambres et toutes les avenues. 

Avec la lampe de sûreté, le mineur peut maintenant s’éclairer sans 
danger au milieu d’une atmosphère mélangée de gaz hydrogène. 

Avec un appareil convenablement disposé pour la respiration, il peut 
aussi pénétrer et séjourner dans les excavations souterraines où ne se 
trouve pas l’air ordinaire qui est nécessaire pour l’entretien dé la vie et 
la combustion des lampes. 

La première de ces deux inventions n’est connue que depuis peu d’an- 
nées. Elle est due à sir Humphry Davy, président de la société royale 
de Londres. De nombreuses expériences ont complètement démontré 
son efficacité. La lampe de sûreté est aujourd'hui généralement employée 
dans les mines de l’Angleterre et de la Belgique, où l’on a lieu de 
craindre les explosions du gaz hydrogène. Elle commence à l’être aussi 
dans nos mines de houille; on en compte plus de deux mille dans les 


(1) Cette distance doit être en général de vingt & vingt-cinq mètres au moins. 

(2) Voyez la note (2) de la page 84. 

(3) Un tiers de gaz hydrogène carboné , mêlé à deux tiers d’air atmosphérique , éteint 
la lumière des lampes, et ne pourrait être respiré longtemps sans inconvénient. 
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belles mines d’Amin; mais des préjugés ou de faux prétextes ont jus- 
qu’ici empêché qu’elle ne fût admise aussi dans les autres. 

L’invention de l’appareil respiratoire est plus ancienne que celle de la 
lampe de sûreté , cependant il ne parait pas qu’elle ait encore eu aucune 
application. On ne peut douter qu’elle ne puisse être de la plus grande 
utilité, soit pour porter des secours aux malheureux mineurs qui ont 
pu être surpris au fond de leurs ateliers souterrains par un déluge de 
gaz méphitique, soit pour réparer et rétablir les canaux d’aérage et 
rendre la mine accessible, soit enfin pour visiter et reconnaître d’an- 
ciennes mines et des ouvrages abandonnés. 

Nous croyons rendre un véritable service et à l’art des mines et à 
l’humanité, en appelant aujourd’hui l’attention de tous les exploitants 
sur ces deux moyens de sûreté, dont il est bien à désirer que l’usage 
leur devienne familier. 

Nous allons exposer d’abord les propriétés, la construction et l’usage 
de la lampe de sûreté, et les soins indispensables qu’elle exige. 

Nous décrirons ensuite l’appareil respiratoire, et nous examinerons 
quelles doivent être ses principales dispositions , selon les différentes cir- 
constances où il peut être employé. 

§ II. Lampe de sûreté. — i" Propriétés de celle lampe. — La lampe 
de sûreté consiste spécialement dans une lanterne dont l’enveloppe en 
toile métallique (de fil de fer ou de fil de cuivre) recouvre et renferme 
la mèche d’une lampe ordinaire. 

Cette toile métallique, dont le tissu est assez fin et assez serré pour 
qu’il contienne au moins cent quarante ouvertures dans un centimètre 
carré, a la propriété très-remarquable de ne point laisser passer la 
flamme à travers ses interstices; de sorte que si l’on porte cette lampe 
allumée dans une atmosphère explosive de gaz hydrogène carboné , le 
gaz, entrant dans l’intérieur de l’enveloppe, pourra prendre feu à la 
lumière de la lampe, mais l’explosion ne pourra pas se propager au 
dehors, même quand la toile métallique aurait acquis la chaleur du fer 
rouge (i). 

La condition essentielle pour que cet effet ait toujours lieu infaillible- 
ment, c’est que l’espace dans lequel la flamme de la lampe est confinée 
ne communique avec l’atmosphère extérieure par aucune ouverture, 
aucune jointure, ou aucune fente qui soit plus large que les mailles de 
l’enveloppe (2). 


( 1 ) On peut observer un phénomène tout à fait semblable, si l’on dirige , sur un mor- 
ceau de la toile métallique dont il s'agit ici , un jet de gaz hydrogène carboné sortant 
d’une vessie ou d’un gazomètre; on pourra allumer le jet d’un côté ou de l'autre de la 
toile à volonté, sans que la portion qu’on aura enflammée puisse mettre le feu a celle 
qui est de l’autre cOté. II en est de même d’un tube métallique qui n’a que trois milli- 
mètres de diamètre, et dont la longueur est très-grande relativement à ces diamètres; 
ce tube 11e peut transmettre l’inflammation d’une de ses extrémités à l’autre. Tous ces 
faits s’expliquent par la considération que la flamme exige un degré de température très- 
élevé, qui 11e peut subsister quand les gaz qui la produisent viennent à être en contact 
avec des surfaces métalliques dont la température est beaucoup plus basse. 

( 2 > Cette propriété des tissus métalliques A petites mailles et des tubes de métal longs 
et étroits peut avoir son application en beaucoup de circonstances, et dans les mines 
même , pour empêcher la détonation qui aurait lieu dans un fourneau allumé de se com- 
muniquer au gaz qui afflue vers ce fourneau. M. Cbevremont a fait dernièrement un 
heureux essai de ce moyen dans une mine des environs de Mons. Il a fait placer deux 
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a 0 Forme et construction de cette lampe. — La forme des lampes de 
sûreté peut être variée de différentes manières : celles qui sont re- 
présentées figures 1 et 10 des planches i et a ci-jointes, réunissent 
l’avantage de la solidité à celui d’une construction simple et peu dis- 
pendieuse. 

Ces lampes ont trois parties principales : i° le réservoir d’huile ; 
a 0 l’enveloppe, imperméable à la flamme; 3° la cage, qui sert à Axer 
l’enveloppe sur le réservoir et à la garantir de tout choc. 

i° Réservoir d’huile. — Le réservoir a est cylindrique et plus large 
que haut, afin que l’huile qu’il renferme soit moins éloignée de l’extré- 
mité allumée de la mèche et puisse l’alimenter facilement, même lors- 
qu’elle est près d’être entièrement consumée. 

Le fond supérieur de ce réservoir est percé d’une ouverture circu- 
laire de dix-huit à vingt millimètres de diamètre, que recouvre la plaque 
horizontale du porte-mèche; et il est surmonté d’un anneau cylindri- 
que b, dont la surface verticale intérieure est taillée en écrou. 

Dans la plupart des lampes qui ont été employées jusqu’ici, un tube 
extérieur c (fig. i)sert à introduire l’huile dans le réservoir; son ouver- 
ture inférieure s’approche assez près du fond pour qu’elle soit toujours 
sous la surface de l’huile, même quand il n’en reste plus que quelques 
millimètres en hauteur; son orifice extérieur se ferme avec une vis en 
cuivre (î). 

Dans les mines de Mons, on a remplacé ce tube droit par un tube 
recourbé en dedans du réservoir comme un siphon (fig. 3), afin qu’il 
restât toujours de l’huile au fond de ce tube, et qu’il n’y eût point de 
communication ouverte au dehors, même quand le bouchon est en- 
levé et qu’on verse l’huile dans la lampe. Mais ce moyen n’empêche- 
rait pas qu’une détonation dans l’intérieur du cylindre de tissu métal- 
lique ne chassât l’huile hors du siphon , et il est bon, dans tous les cas, 
de s’abstenir d’ouvrir le bouchon du réservoir quand l’air de la mine est 
détonant. 

Ces remarques prouvent qu’il vaut mieux supprimer tout à fait ce 
tube extérieur, comme on le voit dans la figure io, qui représente 
une lampe nouvellement construite à Liège, par MM. Chcvrcmont et 
Smets frères : l’appareil en est plus simple; on y verse l’huile par l’ou- 
verture que recouvre la plaque horizontale du porte-mèche ( 2 ). 

Un tube d, ouvert par les deux bouts, est soudé sur le fond du 
réservoir et s’élève jusqu’au-dessus de la plaque du porte-mèche, qu’il 
traverse. Il est destiné à contenir une tige cylindrique e, qui le rem- 
plit entièrement, et dont le bout supérieur est recourbé en forme de 
crochet, pour servir à régler la mèche, l’élever, l’abaisser, la moucher 


grilles de fer garnies de toile métallique dans la galerie qui aboutit au foyer d’aérage , et 
prévenu ainsi toute propagation d'explosion en arrière dans l’intérieur de la mine. 

(1) Quelques fabricants de lampes çnt cru pouvoir substituer, par économie , des bou- 
chons de liège aux vis en cuivre : mais le bouchon à vis est plus sûr; car si la lampe 
venait à se renverser sans s’éteindre quand 11 ne reste plus que très-peu d'huile dans le 
réservoir, il pourrait arriver que le bouchon de liège sautât , et qu’il y eût alors un pas- 
sage ouvert a la flamme du dedans au dehors. 

(2) Les premières lampes de sûreté qui ont été apportées de Londres à Paris n’avaient 
pas de tube extérieur pour y verser l’huile. L’école royale des mines en possède un mo- 
dèle de cette forme depuis 1816. 
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ou l’éteindre. L’extrémité inférieure de cette tige est repliée à angle 
droit, afin qu’on puisse la placer et l’arrêter sur la languette ou plaque 
d’arrêt f, dont un bout est libre, et dont l’autre est soudé sous le 
réservoir (i). , 

Un autre tube g traverse les deux fonds du réservoir, et il y est 
soudé hermétiquement : il sert au passage d’une tige à vis, qui tient 
la lanterne fermée, et ne permet de l’ouvrir qu’avec la clef qui con- 
vient é la tête de cette vis. Une plaque ou cache-entrée w, qui tourne 
sur un clou rivé, sert à boucher l’orifice de ce tube, et empêche la 
terre et la boue d’y entrer. 

Le porte-mèche h consiste en un petit tube vertical de cinq milli- 
mètres de diamètre et de trente millimètres de longueur ; il est soudé 
au centre d’une plaque horizontale t, de quarante-cinq millimètres de 
diamètre. Il a sur le côté, un peu au-dessous de son extrémité supé- 
rieure, une ouverture rectangulaire k, pour y introduire à volonté le 
crochet qui sert à relever ou il noyer la mèche. ( Ployez fig. 8 et 9.) 

2 0 Lanterne ou enveloppe imperméable à la flamme. — • Cette enve- 
loppe /, entoile ou gaze métallique (2), qui contient cent quarante 
ouvertures par centimètre carré, a la forme d’un cylindre un peu co- 
nique, ce qui permet de la faire entrer dans la cage dont il va être 
parlé ci-après, et de l’en retirer plus facilement pour la brosser et la 
nettoyer. 

Sa hauteur est de quinze à dix-sept centimètres ; son extrémité su- 
périeure a trente-cinq millimètres de diamètre , et est fermée par un 
fond de la même toile ; son extrémité inférieure a trente-huit ou qua- 
rante millimètres de diamètre ; elle est ouverte, et son bord m est re- 
plié en dehors, sur une largeur de deux i trois millimètres, comme 
on le voit figure CS; ou, ce qui vaut mieux, ce bord inférieur est serré 
étroitement par un lien de fil de fer ou de fil de laiton dans la gorge d’une 
rondelle ou virole de cuivre n (fig. 14). Cette virole a l’avantage de 
conserver la forme circulaire du bord inférieur de l’enveloppe , et elle 
empêche qu’on ne puisse enlever cette enveloppe ou cette cheminée 
sans dévisser la cage. 

Les différentes dimensions que nous venons d’indiquer sont celles 
qui conviennent le mieux; car, dans des cylindres plus grands, la 
combustion du gaz inflammable échaufTe beaucoup trop leur partie su- 
périeure , et peut l’amener promptement à une forte chaleur rouge , 
d’oô il arriverait que le tissu métallique serait altéré et troué en peu de 
temps, et ne pourrait plus garantir de l’explosion. 

11 est bon, pour éviter cet inconvénient dans tous les cas, même 
dans les petits cylindres, de recouvrir le haut de l’enveloppe cylin- 
drique l par une deuxième enveloppe o, longue de trois à quatre centi- 
mètres, et dont le fond est élevé de douze i\ quinze millimètres au-dessus 
du fond de la première. 


(1) Il est bon que cette lige soit arrêtée ainsi, pour empêcher qu'elle ne retombe 
d’clle-même sur la mèche, e; ne l’éteigne. 

(2) Celte toile est ordinairement en fil de fer de trois dixièmes de millimètre de gros- 
seur. Une toile en fil de cuivre rouge peut aussi être employée à cet usage; mais on ne 
doit |>as se servir de tissu eu laiton ni en plailne : ie fil de laiton aurait l’inconvénient de 
s’altérer et de se détruire à la longue , et le fil de platine pourrait commuuiquer l’explo- 
sion au dehors. Voyez ci-après, page 00, la note (2). 
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Les jointures de ees enveloppes doivent être doubles ou à bords re- 
pliés l’un sur l’autre, pour qu'il n’y ait aucune ouverture plus grande 
que les interstices du tissu; il faut aussi que le bord inférieur de la 
deuxième enveloppe soit cousu avec soin, aûn qu’il reste toujours ap- 
pliqué sur la première et ne puisse s’en séparer, même quand elle 
viendrait à être pliée ou déformée. 

Au lieu de la deuxième enveloppe en toile métallique dont on vient 
de parler, on peut (comme on l’a fait dernièrement dans les mines des 
environs de Mons) adapter au sommet de l’enveloppe ou cheminée Z, 
un chapiteau cylindrique de cuivre p, de trois centimètres de longueur, 
et percé de trous aussi petits que les mailles de la toile métallique. 

( V uyez fig. 6. ) 

3° Cage qui sert à fixer l'enveloppe cylindrique ou la lanterne sur le 
réservoir, et à la garantir de tout choc . — Cette cage q est composée de 
qnatre ou mieux de cinq gros fils de fer, longs de dix-huit à dix-neuf 
centimètres, fixés par leur bout inférieur sur le bord d’un anneau de 
cuivre r, «t, par leur autre bout, sur une plaque de tôle *, de sept à 
huit centimètres de diamètre. 

L’anneau r porte sur sa surface verticale extérieure quatre ou cinq 
pas de vis (Cg. 7 et 14 bis). 

La plaque s est assez large pour couvrir le cylindre et le réservoir, 
et empêcher que les gouttes d’eau qui peuvent tomber d’en haut ne 
pénètrent dans la lanterne et n’éteignent la lampe; elle est munie 
d’un anneau et d’un crochet t, pour qu’on puisse porter la lampe à 
la main, l’accrocher à la boutonnière de l’habit ou l’attacher où l’on 
veut. 

On fait entrer le cylindre de toile métallique dans cette cage, jusqu’à 
ce que son bord inférieur m, ou la virole n, sur laquelle ce bord est 
fixé, soit en contact avec l’anneau r; cet anneau se visse ensuite dans 
l’écrou du réservoir, et il fixe ainsi en même temps la cage, le cy- 
lindre et le porte-mèche, et les maintient en place ( 1 ). 

3° Avantages de cette lampe. — La lampe, construite dans les di- 
mensions et avec tous les soins que nous avons indiqués , présente au 
mineur toute la sécurité désirable, et elle peut servir à l’éclairer sans 
danger dans toutes les galeries et dans toutes les excavations souter- 
raines où il a à craindre la présence du gaz hydrogène carboné. 

Elle a l’avantage, quand le gaz ne se renouvelle pas et ne se mêle pas 
continuellement dans l'atmosphère de la mine, de le brûler peu à peu 
et d’en réduire la quantité au-dessous de celle qui est nécessaire pour 
l’explosion. 

Lorsqu’au contraire ce gaz afflue sans cesse et avec une telle abon- 
dance qu’il ne peut être consumé assez vite, la lampe fournit des in- 
dices certains de l’état de l’air de la mine ; elle signale le danger qu’il 
pourrait y avoir à y rester, et elle avertit ainsi le mineur du moment 
où il doit se retirer. 

Si le gaz inflammable commence à se mêler avec l’air ordinaire dans 


(1) Cet anneau r pourrait être ajusté sur le réservoir comme un couvercle de taba- 
tière ; mais, dans ce cas, il offrirait moins de sûreté contre l’explosion que s’il était 
assemblé à vis, parce qu’il pourrait arriver qu’il fût placé assez obliquement pour laisser 
une ouverture suffisante au passage de la flamme. 
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les plus petites proportions, son premier effet est d’augmenter la lon- 
gueur et la grosseur de la flamme. 

Si ce gaz forme le douzième du volume de l’air, le cylindre se rem- 
plit d’une flamme bleue très-faible, au milieu de laquelle on distingue 
la flamme de la mèche (1). 

Si le gaz forme le sixième ou le cinquième du volume de l’air, la 
flamme de la mèche cesse d’être visible ; elle se perd dans celle du gaz 
qui remplit le cylindre, et dont la lumière est assez éclatante (2). 

Enfin, si le gaz vient à former le tiers du volume de l’air, la lampe 
s’éteint tout à fait ( 3 ) ; mais les mineurs ne doivent pas attendre jus- 
que-là pour se retirer. 

Nous venons de dire que , dès que l’air de la mine est devenu ex- 
plosif, c’est-à-dire quand il contient un douzième ou un treizième de 
gaz hydrogène carboné, le cylindre de la lampe est à l’instant rempli 
de la flamme de ce gaz, et que la lumière de cette flamme augmente 
ensuite en intensité à mesure que la quantité du gaz augmente. Les 
ouvriers doivent donc consulter continuellement cette indication : elle 
doit être leur sauvegarde, et leur montrer s’ils doivent enfin quitter 
la mine, jusqu’à ce qu’on ait pu y faire arriver une plus grande masse 
d’air atmosphérique. 

4 ° Emploi de la lampe de sûreté quand l'atmosphère est explosive. 
— Dans le cas où les mineurs ont besoin de travailler longtemps dans 
une mine dont l’atmosphère est explosive, on peut craindre que la 
combustion prolongée du gaz dans la lanterne n’échauffe la toile mé- 
tallique du cylindre à une température trop élevée, et ne finisse par 
l’altérer ou la trouer. On préviendra cet inconvénient en faisant usage. 

Ou d’une lampe à double cylindre; 

Ou d’une lampe à simple enveloppe , dont les fils du tissu sont com- 
posés de deux ou de plusieurs fils tordus et tressés ensemble ; 

Ou d’une lampe dont le cylindre est en cuivre laminé, percé de très- 
petites ouvertures circulaires, ou mieux rectangulaires (4); 

Ou même enfin d’une lampe de sûreté ordinaire, dont le sommet 
est recouvert d’une seconde enveloppe (fig, 10), et qu’on place dans 
une lanterne ordinaire de verre ou de corne, dont on a enlevé la 
porte. 


(1) Quelquefois, mais rarement, quand le gaz est peu abondant ou Inégalement ré- 
pandu dans l’air, on entend plusieurs petites explosions intérieures qui se succèdent ra- 
pidement, mais qui ne doivent inspirer aucune inquiétude , parce qu’elles ne se propa- 
gent point au dehors. V oyez les expériences faites par le docteur Hamel , de Saint-Pé- 
tersbourg, dans la mine de houille de Decbang, Philos. Magazine , juillet 1810. 
Voyez aussi les expériences répétées dans le laboratoire de l’école royale des mines avec 
le gaz hydrogène pur et avec le gaz hydrogène carboné, et notamment la deuxième ex- 
périence, rapportée page 197 du tome I" des Annales des mines, 1816. 

(2) Dans tous ces différents cas, on peut toujours éteindre facilement la flamme qui 
remplit le cylindre de toile métallique , en le couvrant d’un étui en tôle ou en étoffe de 
laine. 

(3) On peut observer ces différents états dans une galerie de mine où afflue le gaz 
hydrogène, si l'on place d’abord la lampe sur le sol (où il y a moins de gaz), et si on 
l’élève ensuite graduellement jusqu’au plafond, où le gaz plus léger se trouve ordinaire- 
ment en plus grande proportion. 

(h) Les ouvertures rectangulaires ont, à grandeur égale, un pouvoir réfrigérant plus 
considérable, et doivent être préférées. Voyez les remarques sur la perméabilité à la 
flamme, par M. Lcfroy, Annales des mines, tome I", p. 219. 
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Le double cylindre en toile ou gaze métallique est complètement sûr, 
et il n’y a pas d’exemple que le cylindre extérieur ait jamais acquis 
la chaleur roVige, même quand le cylindre intérieur a été lui-même 
échauffé à ce haut degré de température pendant plusieurs heures. 

Le cylindre en toile métallique, dont les fils sont composés de deux 
ou de plusieurs fils tordus ensemble, a aussi l’avantage de s’échauffer 
moins vite et de rester exposé à la flamme du gaz sans rougir (i). 

Le cylindre en cuivre percé de petits trous offre la même sûreté ; 
mais il a l’inconvénient de coûter un peu plus cher. Si son épaisseur est 
de six dixièmes de millimètre, les ouvertures rectangulaires doivent 
avoir un millimètre six dixièmes de hauteur sur huit dixièmes de mil- 
limètre de largeur. Ces ouvertures pourront même être plus grandes si 
l’épaisseur de cuivre est elle-même plus considérable (a). 

Enfin la lampe de sûreté ordinaire (fig. 10 ), étant renfermée dans 
une lanterne commune de verre ou de corne, sera aussi moins exposée 
à s’échauffer et à rougir, parce que la circulation de l’air y sera di- 
minuée (3). 

5° Usage de la lampe de sûreté lorsqu’elle vient à s’éteindre dans une 
atmosphère surchargée de gaz inflammable. — Quand le volume du gaz 
hydrogène carboné est le tiers de celui de l’air atmosphérique, la 
lampe s’éteint aussitôt; mais alors même elle offre aux mineurs une 
nouvelle ressource, si l’on a eu soin de placer dans l’intérieur du cy- 
lindre, au-dessus ou autour de la mèche, plusieurs fils ou lames de 
platine tournés en spirale, dont l’épaisseur soit de trois dixièmes de 
millimètre environ (4). 


(t) Des lampes de sûreté dont la toile métallique est composée do fils tressés d’un 
quarantième de pouce anglais d'épaisseur, et qui contient seize fils en clialnc et trente 
fils en trame, ont en même temps assez de flexibilité pour ne pas se casser, et assez de 
solidité pour ne passe rompre, même par des cltocs très-violents 

(2) Cette lampe convient très bien quand on ne doit en faire usage que rarement. 
Pour le service ordinaire , les lampes à tissu de fil métallique sont préférables . à cause 
de leur flexibilité et de la facilité de substituer de nouveaux cylindres. Cette flexibilité 
de l’enveloppe est ici bien plus importante qu’on ne le croirait au premier aperçu. 
L’expérience a déjà prouvé plusieurs fois que l’explosion a été prévenue avec de» lampes 
à tissu métallique, et qu’elle ne l’aurait pas été dans les mêmes circonstances, si leur 
enveloppe avait été faite d'autre matière plus résistante. Cette remarque pourrait s’ap- 
pliquer en partie au chapiteau de cuivre de l’enveloppe , fig. 6. 

(3) On obtient un effet semblable, c’est-à-dire qu’on retarde ou qu’on empêche le 
trop grand échauffement de l’enveloppe de cette lampe : 1“ si l’on ajoute en dedans ou 
au dehors une plaque élamée qui sert de réflecteur; ou 2” si l’on enferme le cylindre de 
toile métallique dans un cylindre de verre plus court, et qui intercepte ainsi le passage de 
l’air dans une partie de la longueur du cylindre métallique; ou 3° si l’on adapte à une 
lampe à double cylindre une cheminée en cuivre qui ne laisse à découvert que le tiers ou 
la moitié de la surface cylindrique du tissu métallique; ou encore a” si l’on recouvre 
cette lampe d’un cylindre en cuivre qn’on peut lever ou abaisser à volonté ; ou enfin 5“ si , 
comme l’a proposé M. Hogson , on renferme la mèche de la lampe dans une lanterne 
dont un côté est fermé par un verre épais, mastiqué avec soin, et dont le côté opposé 
est garni d’un tissu métallique, qu’on peut couvrir ou découvrir plus ou moins par une 
plaque de cuivre qui glisse dans une coulisse. 

Mais nous devons faire remarquer que , parmi toutes ces variétés de formes que nous 
venons d’iudiquer, celles qui admettent du verre ne sont pas sans inconvénient : le verre 
est exposé à être brisé par la chute de la lampe, par le choc d’un corps étranger, et 
même par quelques gouttes d’eau froide qui viendraient à tomber sur sa surface exté- 
rieure , lorsqu’il est échauffé par la flamme de la lampe. 

(à) lin plaçant la spirale de fil de platine au bas de la lampe et autour de la mèche, 
on met le fil à l’abri de la fumée. , 




Ces fils ou ces lames de platine acquerront bientôt et conserveront 
un haut degrc de chaleur, tant que la lampe brûlera et consumera le 
gaz hydrogène répandu dans l’air de la mine. Mais dès que ce gaz, 
affluant sans cesse, viendra à former le tiers du volume de l’air et à 
éteindre la flamme de la lampe, le platine dans l’obscurité paraîtra 
lumineux et répandra une lueur assez forte pour guider les mineurs 
lorsqu’ils se retirent (1). 

Ce phénomène n’a plus lieu quand la proportion du gaz est telle qu’il 
forme les deux cinquièmes du volume de l’air : le platine cesse alors 
d’être en ignition; il perd peu à peu sa haute température. Mais on peut 
la lui rendre de nouveau si l’on parvient assez tôt dans une partie de 
la mine où il y ait une plus grande proportion d’air atmosphérique; le 
platine redevient bientôt rouge; il enflamme le gaz dans l’intérieur du 
cylindre, si le mélange d’air et de gaz est explosif, et le gaz enflammé 
rallume à l’instant la mèche de la lampe (2). 

Ce moyen curieux de s’éclairer quand toutes les autres lumières s’é- 
teignent pourra quelquefois servir aux mineurs, soit pour se diriger 
dans les parties d’une mine dont ils ne connaissent pas les détours, soit 
pour se porter des secours mutuels, soit même pour juger par l’éclat 
du fil de l’état de l’air de la mine. 

Il ne serait donc pas inutile que les maîtres mineurs et les chefs 
d’atelier eussent des lampes garnies intérieurement de spirales en fil de 
platine. 

La spirale de fil de platine peut être suspendue à quatre ou cinq cen- 
timètres au-dessus de la mèche, et, dans ce cas, elle doit être suppor- 
tée par un gros fil en platine, en argent, en cuivre ou en fer, ajusté 
sur la plaque du porte-mèche, de manière qu’on puisse l’enlever faci- 
lement quand il s’agit de nettoyer la lampe. La spirale de fil de pla- 
tine peut aussi être placée au bas de la lampe autour de la mèche. 
(Foyes fig. 19 et 20.) 

6° Soins qu'exige la lampe de sûreté. — L’emploi de la lampe de sû- 
reté dans les mines demande plusieurs soins essentiels, dont les uns 
doivent être pris par les ouvriers eux-mêmes, et dont les autres re- 
gardent spécialement le maître mineur. Mais avant de les exposer, nous 


(1) Le platine reste ainsi lumineux , pendant que le gaz se consume lentement et sans 
flamme. Le palladium se comporte comme le platine dans les mêmes circonstances dont 
U est ici question; mais le cuivre, l’argent, le fer, l’or et le zinc n’ont pas les mêmes 
effets. Cette propriété de produire , d’entretenir et de rendre sensible la combustion des 
gaz , a été attribuée par M. Davy au peu de conductibilité et au peu de capacité de cha- 
leur du platine et du palladium. Les expériences de M. Derobeneiner, et celles de 
MM. Thénard et Oulong, viennent de prouver que la nature du métal ou des autres sub- 
stances solides en contact avec les gaz détermine la combinaison de ces gaz à des tempé- 
ratures très-différentes; que celte action est modifiée par l’étendue de la surface , l’épais- 
seur des fragments, et même par leur configuration, et qu’elle a , en certains cas , tant 
d’énergie , que le métal ( comme l’éponge de platine , la limaille de platine ou le préctpl té 
de platine par le zinc) peut, même en partant de la température ordinaire, devenir in- 
candescent et produire l’explosion. 

(2) II résulte évidemment de cette propriété du platine : 1° qu'on ne doit pas employer 
une toile en fil de ce métal pour faire l’enveloppe cylindrique d’une lampe de sûreté ; 
2° que les fils de platine qu’on peut placer dans l’intérieur de ces lampes pour répandre 
de la lumière dans les mélanges qui contiennent trop peu d'air atmosphérique pour être 
explosifs, doivent être disposés de manière qu’aucune pointe de ces fils ne puisse tra- 
verser les mailles de l’enveloppe et se projeter au dehors dans aucun cas. 
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devons d’abord faire observer que la lampe de sûreté ne doit dispenser 
dans aucun cas de la nécessité d’entretenir dans la mine un courant 
continuel d’air atmosphérique, et de veiller sans cesse, avec la plus 
minutieuse attention, à ce qu’aucune matière embrasée ne puisse occa- 
sionner la détonation du gaz hydrogène. Ainsi , l’on défendra sévèrement 
aux ouvriers de fumer dans l’intérieur de la mine; on leur interdira 
l’emploi de la poudre dans tous les lieux où l’air sera détonant ; et les 
moyens qu’on adoptera pour le renouvellement continuel de l’air seront 
combinés de manière qu’ils ne puissent donner lieu à l’explosion du 
gaz inflammable. 

i° Toute la garantie que présente la lampe de sûreté dépendant né- 
cessairement de l’isolement de sa flamme dans une enveloppe de toile 
métallique, il faut surtout que, dans aucune circonstance et sous aucun 
prétexte, le mineur ne se permette d’ouvrir sa lampe, d’en séparer ni 
même seulement d’en soulever l’enveloppe cylindrique. Toute sécurité 
disparaîtrait à l’instant , et l’imprudence d’un seul compromettrait le 
sort de tous ceux qui se trouveraient alors dans mine. 

Il faut donc absolument, quelque confiance qu’on ait dans tous les 
ouvriers, et quelque superflue que paraisse cette précaution, employer 
un moyen particulier de fermer les lampes , pour que les ouvriers ne 
puissent les ouvrir. 

On s’est d’abord servi pour cet effet d’un petit cadenas. Ce moyen 
était fort simple, mais il a présenté plusieurs inconvénients qui l’ont 
fait abandonner. La poussière et la boue bouchaient et obstruaient sou- 
vent l’entrée du cadenas; quelques ouvriers essayaient de l’ouvrir ou de 
le forcer avec un crochet ou un autre instrument; et la dépense pre- 
mière ainsi que l’entretien de ces cadenas coûtaient assez cher, dans les 
mines où il faut plusieurs centaines de lampes. 

Par toutes ces raisons, on a renoncé à l’emploi des cadenas, et l’on 
a adopté généralement l’usage d’une tige à vis qui traverse dans un 
tube le réservoir d’huile, et pénètre ensuite dans une ouverture prati- 
quée sur le bord de l’anneau inférieur de la cage de la lampe. La tête 
de cette tige ne doit pas être saillante au-dessous du fond du réservoir. 
Elle est à trois ou quatre pans, et ne peut être tournée qu’avec une 
clef semblable à une clef de pendule. 

Pour rendre cette fermeture plus sûre, il convient que la tête de la 
tige reste cachée à une certaine profondeur dans le tube qui la ren- 
ferme. Elle exigera ainsi une clef dont le canon sera plus long, et les 
ouvriers ne pourront que plus difficilement s’en procurer une pa- 
reille. 

2 “ Il convient encore de numéroter toutes les lampes et de donner 
toujours la même lampe au même ouvrier. C’est un moyen de surveil- 
lance qu’il ne faut pas négliger, et qui fera connaître quels sont ceux 
qui soignent leurs lampes et les conservent, et quels sont ceux qui les 
endommagent ou qui essayent de les ouvrir. 

3° Dans une mine où l’on craint l’explosion du gaz hydrogène car- 
boné, on doit faire exclusivement usage de la lampe de sûreté; et il ne 
faut jamais sc permettre d’employer des lampes ordinaires dans les par- 
ties de la mine où l’on pourrait supposer qu’il n’y a pas de danger de 
détonation. Il n’arrive que trop souvent que la circulation de l’air venant 
à être accidentellement troublée, retardée ou interrompue, les parties 
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de la mine où l’air est ordinairement aussi pur que celui de la surface du 
sol, sont tout à coup infectées de gaz inflammable. 

4° Les lampes doivent être toutes allumées hors de la mine ; le maître 
mineur qui est chargé de cette fonction les ferme ensuite exactement, 
et en remet une à chaque ouvrier. 

5° Cette distribution des lampes ne doit se faire qu’après que cha- 
cune d’elles a été visitée et examinée, et qu’elles ont été reconnues en 
bon état. 

6 ° Les ouvriers descendent dans la mine munis chacun de leur lampe , 
qu’ils portent à la main, ou qu'ils ont accrochée ù leur boutonnière (i); 
et ils doivent mettre tous leurs soins, pendant le trajet, pour qu’elle ne 
reçoive aucun choc et n’éprouve aucun accident qui puisse déformer 
ou trouer son enveloppe. 

7 ° Quand les mineurs sont arrivés à leur poste, ils doivent suspendre 
leur lampe à un crochet fixé sur un étai en bois ou en fer ( 2 ). Ils doi- 
vent avoir soin de la placer à quelque distance des tailles, à l’abri des 
chutes de houille et de pierres; ils doivent aussi l’éloigner des courants 
de gaz qui sortent impétueusement des fentes ou des trous de sonde, 

Î iour éviter que la combustion rapide de ce gaz dans l’intérieur des 
ampes n’échaulfe leur enveloppe cylindrique à une trop haute tempé- 
rature. 

Ils. doivent surtout se garder de la fixer dans la houille ou dans le 
terrain qui la recouvre, car le plus petit éboulement pourrait la faire 
tomber, la briser, la déchirer, ou seulement la trouer sans l’éteindre, 
et occasionner ainsi une explosion dans la mine. 

8 ° La poussière qui vole dans l’air, particulièrement à l’époque de 
la journée où l’on abat la houille dans les tailles d’exploitation, bouche 
promptement les interstices de la toile métallique de ces lampes. Cha- 
que ouvrier doit avoir une brosse pour nettoyer, quand il le faut, l’en- 
veloppe cylindrique de sa lampe, et lui rendre ainsi toute sa clarté. 

9 “ Le réservoir de la lampe, représenté fig. 1 , contient environ 
cent cinquante-deux grammes ( cinq onces ) d’huile qui doivent durer 
neuf à dix heures. Si le travail de l’ouvrier doit durer plus longtemps, 
il faut alors avoir soin d’ajouter \de nouvelle huile au bout de sept ù 
huit heures; mais cette addition d’huile dans une lampe allumée de- 
mande beaucoup de précautions et ne doit pas toujours se faire dans 
la mine. 

Lorsqu’on se trouve dans une atmosphère explosive, et que le gaz 
brûle dans l’intérieur de l’enveloppe de la lampe, et surtout lorsqu’il 
ne reste pas assez d’huile dans le réservoir pour couvrir et fermer l’ou- 
verture inférieure du tube par lequel on doit verser l’huile , il est pru- 
dent de ne pas ouvrir le bouchon du réservoir et de ne pas ajouter de 


(1) Quelques-uns accrochent leur lampe à un anneau cousu sur l'épaule gauche, d’au- 
tres l'attachent à un cordon passé autour du cou. 

(2) Dans quelques mines <le l’Angleterre, le support en fer est préféré, parce que le 
bois est quelquefois exposé à se charbonner&la surface par l’effet de la chaleur excessive 
de la lampe. Voyez la lettre de M. Buddle a M. Davy, Philos. Magazine , t. XLVIU, 
p. 55 ; mais cet effet n’a pas lieu si l’on donne à la tige du crochet de fer assez de lon- 
gueur pour que la lampe ne touche pas i’étançon eu bois dans lequel ce crochet est 
fixé. 
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nouvelle huile. Il vaut mieux, dans ce cas, faire apporter une nouvelle 
lampe allumée (i). 

La lampe qui n’a point de tube extérieur (ftg. 10) n’a pas cet incon- 
yénient; son réservoir est plus grand et contient assez d’huile pour 
un travail de douze heures, ce qui est plus que suffisant pour le service 
ordinaire. 

io° Si les mineurs se trouvent dans une atmosphère explosive, et 
qu’ils s’aperçoivent que la combustion des gaz dans l’intérieur de la 
lampe échauffe et fait rougir la toile métallique , quoique l’explosion 
ne puisse pas être communiquée même à ce haut degré de tempéra- 
ture, ils devront, si leur travail peut être retardé sans inconvénient, se 
retirer dans une autre partie de la mine jusqu’à ce qu’on soit parvenu 
à faire arriver une assez grande masse d’air commun pour diminuer la 
proportion du gaz hydrogène carboné. 

1 1° Dans les mêmes circonstances, si le travail des mineurs est urgent 
et indispensable, et s’ils doivent rester longtemps dans une atmosphère 
détonante, il sera bon qu’ils rafraîchissent de temps en temps le cy- 
lindre de toile métallique avec une éponge imbibée d’eau ou avec un 
linge mouillé. 

i2° Dans aucun cas les ouvriers ne doivent essayer d’éteindre, en la 
soufflant, la flamme du gaz qui remplit la lanterne; car, quoiqu’on 
sache que des courants rapides de gaz hydrogène et d’air atmosphé- 
rique ne communiquent pas ordinairement l’explosion quand les lampes 
sont bien construites, on pourrait craindre, surtout si les fils étaient 
dérangés ou qu’ils fussent à la température de la chaleur rouge , qu’un 
souffle violent ne poussât au dehors de la lampe la flamme, qui, dans 
un air calme et en repos, y serait restée confinée. C’est en couvrant la 
lampe d’un étui en tôle, ou en l’étouffant dans leurs vêtements, que les 
ouvriers doivent l’éteindre (a). 

i 5 ° Quand les ouvriers sont sortis de la mine et ont remis chacun 
leur lampe au maître mineur, toutes ces lampes sont aussitôt reportées 
dans le magasin, où on les nettoie et où on les examine de nouveau. 

i 4 ° Pour nettoyer les lampes, on commence par les ouvrir : on sé- 
pare ensuite les cylindres de tissu métallique de la cage qui les renferme, 
et on les dégraisse, soit en les plongeant dans de l’eau chaude qui tient 
un peu de potasse en dissolution, soit en les exposant à un feu clair qui 
brûle la suie et l’huile qui les salissent. 

Dans le premier cas, après avoir lavé les cylindres, on les rince 
dans l’eau claire, on les brosse eu dedans et en dehors, et on les fait 
sécher. 

Dans le deuxième cas, on fait tourner chaque cylindre pendant une 
minute seulement sur le feu, et, lorsqu’ils sont refroidis, on les brosse 
pour enlever toute la poussière charbonneuse qui les recouvre. 


(1) On cite plusieurs accidents qui ont eu lieu parce qu’on a imprudemment ouvert le 
bouchon du ré.ervoir, quand II ne restait pas assez d'huile pour boucher toute commu- 
nication du dedans au dehors. 

(2) Cette précaution est sagement recommandée aux ouvriers des mines de Valen- 
ciennes. Un article dn règlement , relatif à la police intérieure de ces mines , porte : « Dans 
• le cas où le grisou arriverait en trop grande abondance dans l’intérieur de la cheminée 
» métallique , il est défeudu de souffler le feu pour l’éteindre. L’ouvrier l'étouffera dans 
» son étui ou dans ses vêtements. ■ 
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Cette deuxième méthode est préférée aujourd’hui A la première; elle 
altère moins le tissu des cylindres et laisse sur les fils de ce tissu une 
sorte de vernis qui prévient leur oxydation (1). 

iâ° On visite ensuite toutes les parties de la lampe; on met au re- 
but tous les cylindres de toile métallique qui ont quelque défaut, et 
l’on renvoie au* ateliers les réservoirs et les cages qui ont besoin d’être 
réparés (2). x 

16" Quand les cylindres dont la toile est en fil' de fer doivent rester 
quelque temps en magasin sans être employés, et qu’ils ne sont pas en- 
core couverts d’un enduit de rouille, il faut les huiler pour empêcher 
qu’ils ne se détériorent. 

17° On pourra aussi, avant de se servir de ces lampes, éprouver leur 
sûreté en les plongeant allumées dans uu baril qu’on aura rempli d’un 
mélange détonant de gaz inflammable et d’air ordinaire. Mais cette' 
épreuve une fois faite ne doit pas dispenser de l’examen journalier au- 
quel chaque lampe doit être sévèrement soumise, quand elle revient 
de la mine et avant qu’on l’y reporte. 

7" /{épouses à quelques objections qui ont été faites contre les lampes de 
sûreté. — Quoiqu’une expérience de plusieurs pnnées ait prouvé, dans 
un grand nombre de mines de diverses contrées de l’Europe, toute l’ef- 
ficacité de la lampe de sûreté, il ne sera peut-être pas inutile de réfuter 
ici tout ce qu’on a objecté pour en rejeter l’usage. 

i° On a prétendu que des poussières de matières combustibles sus- 
pendues dans l’air pénétreraient dans l’intérieur de l’enveloppe cylin- 
drique, et qu’elles pourraient s’y allumer, en ressortir enflammées et 
causer l’explosion. 

Mais on a jeté A plusieurs fois de suite de la poudre de houille et de 
pyrite, de la poudre A canon pulvérisée et mêlée de poudre de char- 
bon, dans les lampes qui brûlaient dans un mélange de gaz plus ex- 
plosif que le gaz inflammable des mines, et l’explosion n’a pu être 
communiquée au dehors. L’explosion n’a pas eu lieu non plus quand on 
laissa ces matières flotter dans cette atmosphère, ni même quand on les 
eut amoncelées sur le sommet du cylindre, qui avait acquis la chaleur 
rouge (3). 

2° On a avancé que la combustion prolongée du gaz hydrogène dans 
l’iritéricur du cylindre de toile métallique , quand l’air de la mine est 
détonant, finirait par altérer, brûler et trouer le tissu de cette enve- 
loppe. 

Cet accident, qui aurait lieu sans doute à la longue pour des lampes 
A simple enveloppe, n’est pas A redouter pour celles qui ont une double 
enveloppe cylindrique ou un chapiteau de cuivre au sommet, ou dans 
lesquelles la circulation de l’air est diminuée par un réflecteur en fer ou 
en cuivre étamé. 

3° On a pensé que l’air agité pousserait la flamme à travers les 


(1) l'n ouvrier un peu exercé peut nettoyer deux cents lampes dans une journée. 

(2) Les réparations les plus ordinaires consistent à redresser les barreaux de la cage 
qui sont courbés, a resserrer les rivures de ces barreaux qui ont pris du jeu, et à res- 
souder les tubes qui aboutissent au fond du réservoir et qui laisseraient échapper l’huile 
de la lampe. 

(3) Voyez les diverses expériences rapportées pages 30 , 54 et 93 du Philos. Ma- 
gazine , t, XLV1H , 1816 , et les Annales des mines , t. I", p. 208. 
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mailles de l'enveloppe, et pourrait causer ainsi une détonatfon au de- 
hors ; mais des essais nombreux ont pleinement dissipé toutes ces 
craintes. Des courants mélangés d’air atmosphérique et de gaz hydro- 
gène carboné n’ont pu expulser la flamme hors du cylindre de toile mé- 
tallique, quand cette toile contenait cent quarante ouvertures par cen- 
timètre carré. 

4° On a craint encore que lorsqu’il s’établit dans une mine de forts 
courants de gaz inflammable et d’air ordinaire , agissant parallèlement 
ou sous diflérents angles, l’eflét de ces courants ne fût d’accroître la tem- 
pérature du cylindre de toile métallique, et d’augmenter par suite son 
pouvoir à laisser passer la flamme. Mais l’expérience a encore été cette 
fois favorable aux lampes de sûreté bien construites. 

Des lampes à simple et à double cylindre ayant été exposées à un cou- 
rant de gaz inflammable, dirigé transversalement à un grand courant 
d’air atmosphérique, le gaz brûla dans l’intérieur des lampes, mais leur 
tissu métallique ne fut porté qu’à la chaleur rouge. 

On augmenta ensuite la vitesse du courant de gaz inflammable de 
manière à obtenir un jet impétueux, et tel qu’il ne s’en rencontre ja- 
mais dans les mines : la lampe à double cylindre fut exposée au con- 
cours des deux courants de gaz et d’air ordinaire.; son tissu métallique 
acquit bientôt la chaleur rouge, mais il ne brûla pas et 11e communi- 
qua pas l’explosion. La lampe à simple enveloppe ayant été placée au 
point où la combustion était la plus intense, le fil de son tissu brûla 
en jetant des étincelles et transmit l’explosion. Mais les lampes simples 
portant des plaques d’étain pour diminuer la circulation de l’air et réflé- 
chir en même temps la lumière, et des lampes à double cylindre pla- 
cées dans les mêmes courants que celui ci-dessus, ne purent jamais s'é- 
chauder jusqu’au degré de la combustion du fer, et elles n’ont point 
communiqué l’explosion (1). 

5° On a objecté que les cylindres en tissu métallique étaient trop 
faibles pour l’usage des mines, et qu’ils seraient exposés à des chocs et 
à des chutes qui pourraient les plier, les déformer et les trouer. Mais les 
gros fils de fer qui les entourent, le réservoir qui les supporte, et le cha- 
peau qui les recouvre, les garantissent de beaucoup d’accidents. Et s’il 
était vrai qu’ils ne fussent pas assez solides, il serait facile d’employer 
des tissus plus serrés et plus épais, et même des cages extérieures à bar- 
reaux plus nombreux et plus forts, et de donner ainsi à ces lampes toute 
la solidité désirable en conservant toute leur sûreté. 

6° On a souvent répété que les lampes de sûreté donnaient moins de 
lumière que les lampes libres et découvertes. O11 a ajouté que les mailles 


(1) Voyez le tome XLVIII du 1 kilos. Magazine , p. 198, et le tome I" des Annales 
des minet , p. 207. Au reste , si l'on pouvait craindre de rencon'rer des courants de gaz 
qui élevassent la chaleur du tissu métallique au delà du rouge obscur, on parviendrait, 
avec des tissus de fils tressés ( page 89 ci-dessus) , dans lesquels les vides sont plus ré- 
trécis et les surfaces rayonnantes beaucoup plus grandes , à ne pas dépasser ce degré de 
chaleur, et à éviter ainsi toute explosion. En général , on peut dire qu’on sera toujours 
maître de maintenir la température du tissu aussi basse qu’on voudra , eu diminuant les 
ouvertures et en augmentant la masse métallique et les surfaces rayonnantes; car cette 
température cessera toujours de s’accroître quand le tissu pourra dissiper, par le rayon- 
nement et par le contact de l’air extérieur, toute la quautité de chaleur qu'il recevra de 
la flamme de la lampe. , 
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du cylindre de toile métallique s’obstruaient facilement, et se remplis- 
saient de poudre de houille, et que les ouvriers n’étaient pas assez bien 
éclairés, surtout sur la fin de leur journée et lorsqu’ils ont besoin de 
beaucoup de lumière pour achever certains ouvrages, tels que le triage 
de la houille et le choix des remblais. Cette objection, il faut en con- 
venir, peut paraître au premier aspect n’être pas sans fondement; il 
n’y a aucun doute qu’une flamme renfermée dans un cylindre de toile 
métallique répande au dehors moins de lumière qu’elle n’en donnerait 
si cette enveloppe n’existait pas. On a reconnu, par des expériences 
directes, que la lampe de sûreté perdait un cinquième ou un quart de 
lumière, qui est interceptée par les fils de l’enveloppe. Mais si l’on 
adapte à la lampe une plaque d’étain ou de fer ou cuivre étamé qui 
serve de réflecteur, ou un verre plan convexe, placé en dehors, qui 
rassemble les rayons et les empêche de diverger, on obtient sur tous 
les points qui sont éclairés en même temps par la lumière directe et 
par la lumière réfléchie, ou seulement par la lumière réfractée, autant 
de clarté qu’en pourrait donner la flamme de la lampe libre et dé- 
couverte. 

Le réflecteur peut être placé à volonté en dedans ou en dehors du 
cylindre de toile métallique; mais on concevra aisément qu’il produit 
plus d’effet quand il est placé intérieurement (comme celui de la fig. ai, 
pl. 2), que quand il est appliqué en dehors sur l’enveloppe cylindrique 
de la lampe, parce que, dans le premier cas, les rayons réfléchis n’ont 
qu’une fois à traverser les mailles de la toile métallique, tandis que, 
dans le second, le tissu serait traversé trois fois par les mêmes rayons, 
tant avant qu’ après leur réflexion (1). 

On peut donc, par ces moyens simples, le réflecteur ou la lentille, 
augmenter, quand on le veut, la lumière portée sur les points où le 
mineur applique son travail, et la rendre égale à celle de la flamme 
libre de la lampe. 

Au reste , quand il ne serait pas possible d’obtenir d’une lampe de sû- 
reté la même lumière que d’une lampe ordinaire, il ne faudrait pas 
moins préférer l’emploi de la première sorte de lampes dans toutes les 
mines où l’on peut craindre les détonations du gaz hydrogène; car on 
pourra toujours multiplier sans danger les lampes de sûreté, si l’on a 
besoin de plus de lumière, tandis qu’au contraire, dans les mêmes cir- 
constances d’une atmosphère explosive, si l’on se sert de lampes ordi- 
naires, on sera contraint, pour diminuer les chances d’un péril immi- 
nent, de diminuer aussi le nombre de ces lampes, et de réduire les 
mineurs à travailler presque dans l’obscurité. 

y° Enfin on objecte que plusieurs explosions ont eu lieu dans des 
mines où l’on faisait un usage habituel des lampes de sûreté. 

Mais ces événements déplorables, dont on n’assigne pas la véritable 
cause, ne peuvent pas diminuer la confiance que doit inspirer l'emploi 
bien entendu et bien dirigé de ce moyen précieux d’éclairage. Ils doi- 
vent être seulement un avertissement utile que ces lampes ne sont 


(1) Si l’on n’avait pas besoin de faire servir le réflecteur à diminuer le passage de l’air 
dans la lanlernc ( voyez la note (3) de la page 89) , on pourrait le placer en dehors, 
et l’incliner de manière à réfléchir la lumière hors du cylindre dans telle direction qu’on 
voudrait. 
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destinées à prévenir que les explosions qui seraient occasionnées par la 
flamme de leur mèche si elle était libre et à découvert. Leur sûreté 
cesse si on les ouvre, si elles sont trouées ou déchirées, si leur enve- 
loppe métallique, devenue rouge par la combustion longtemps conti- 
nuée du gaz inflammable, est exposée à un souffle violent qui chasse la 
flamme au dehors, ou à un courant rapide qui brûle Tes fils du tissu et 
les mette en fusion; enfin, si des imprudents essayent d’allumer leur 
pipe en appuyant le tabac sur l’enveloppe de la lampe et en produisant 
avec la bouche une forte aspiration qui attire la flamme. 

Nous ne répéterons pas ici quelles précautions doivent être prises 
contre tous ces accidents , ni quels autres soins non moins indispensables 
doivent être apportés pour entretenir une circulation d’air continuelle 
et empêcher toutes les explosions que pourraient produire beaucoup de 
causes tout à fait étrangères aux lampes de sûreté. 

Il nous suffira de rappeler que quand l’air d’une mine est mélangé de 
gaz inflammable, la lampe de sûreté offre le double avantage de garantir 
le mineur des chances de détonation qui sont les plus ordinaires et les 
plus fréquentes, et de lui signaler tous les autres dangers, en lui mon- 
trant que l’air est devenu explosif : c’est à sa prudence à les prévenir ou 
à les éviter. 

§ III. Moyens de pénétrer sans danger dans les lieux où manque to- 
talement l’air respirable. — Pour qu’un homme puisse pénétrer et rester 
sans danger dans un lieu où manque totalement l’air nécessaire à l’en- 
tretien de la vie (1), il faut indispensablement que cet air dont il a be- 
soin pour respirer lui soit fourni par un appareil particulier. 

La forme et la construction de cet appareil doivent varier selon la pro- 
fondeur et l’éloignement du lieu où l’homme devra pénétrer, et selon 
le temps pendant lequel il voudra y séjourner. 

Première sorte d’appareil. Tube respiratoire ouvert d l'air libre. — 
Lorsqu’il s’agira de descendre au fond d’un puits peu profond ou d’une 
carrière exposée à ciel ouvert, et que ce puits et cette carrière seront 
remplis d’un gaz méphitique, on rencontrera ordinairement peu de 
difficultés, et l’on conçoit qu’on pourra aller, marcher, agir et de- 
meurer sans danger au milieu de cette atmosphère mortelle, si l’on 
tient appliquée sur la bouche une sorte d’embouchure semblable icelle 
d’un porte-voix , et si ù cette embouchure est adaptée l’extrémité d’un 
tube flexible qui soit assez long pour que son autre extrémité ouverte 
reste constamment dans l’air ordinaire hors du puits ou de la carrière. 

A l’aide de ce tube , l’homme respirera par la bouche l’air qui lui est 
nécessaire, mais il faudra qu’il rejette par les narines l’air des pou- 
mons (2). 

On pourra encore, et plus facilement, au lieu de l’embouchure dont 


(1) C’est-i-dire, l'air ordinaire ou atmosphérique, qui est composé de 0,79 de gaz 
azote et de 0,21 de gaz oxygène. 

(2 1 On lit dans les Fastes de la marine française , par Turpin ( ln-4°, Paris , 178i, 
page 30), que les Cosaques qui exercent la piraterie sur la mer Noire se réfugient 
dans les Patus-Méotides , et se font couler bas avec leurs barques, lorsqu’ils se voient 
poursuivis par les Turcs : enfoncés sous l’eau, ils conservent une respiration libre , par 
le moyen d’un roseau creux dont ils tiennent un bout dans la bouche , et dont l’autra 
sort de l’eau ; et ils attendent ainsi le retour de la nuit pour relever leurs barques et se 
soustraire aux poursuites de leurs ennemis. 

III. * 7 
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on Tient de parler, faire usage d’un masque ou nez artificiel posé au- 
dessus de la bouclie, attaché par des cordons derrière la tête, et auquel 
s’adapte aussi le bout d’un long tube flexible, qui a son autre bout ou- 
Tert dans l’air ordinaire. 

Dans ce dernier cas, on fera les inspirations par le nez, et l’air qui 
sort des poumons sera expiré par la bouche. 

C’est ainsi que Pilâtre de Rosier (1) a pu, en 1780, descendre au fond 
d’une cuve de brasseur profonde de quatre mètres, et y rester des heures 
entières au milieu du gaz acide carbonique dont elle était remplie : il y 
agissait et marchait sans gêne et sans souffrance; il respirait facilement 
et rejetait sans peine l’air gâté des poumons ; et plusieurs animaux qu’ou 
a mis auprès de lui ont été promptement asphyxiés. 

C’est aussi par un procédé analogue, mais convenablement modifié, 
que M. Rlinger de Breslau, et plusieurs de ses ouvriers, en 1797, ont 
pu descendre dans l’Oder, y travailler sous l’eau à six ou sept mètres 
de profondeur, scier des troncs d’arbres, attacher avec des cordes des 
masses pesantes englouties au fond du fleuve, etc., tandis qu’un aide, 
placé sur le rivage, tenait les tubes respiratoires ouverts dans l’atmo- 
sphère (a). 

Nous ne devons pas dissimuler que l’embouchure appliquée sur la 
bouche, et le masque ou le nez artificiel, demandent une certaine ha- 
bitude pour faire à propos les inspirations et les expirations sans com- 
mettre d’erreur, et pour ne pas courir le risque de respirer, en aucun 
cas, du gaz méphitique. 

11 est facile, au reste, de prévenir cet inconvénient, en ajoutant, ù 
l’embouchure qui se place sur la bouche, un petit tube métallique con- 
tenant deux soupapes (3). Ce tube a le même diamètre que le tube 
flexible qui vient y aboutir, et sa longueur n’a que quatre â cinq cen- 
timètres. L’une des soupapes est placée dans le petit tube, près de sa 
jonction avec le tube flexible, et s’ouvre en dedans pour laisser entrer 
l’air extérieur; l’autre est ajustée dans une tubulure latérale soudée au 
tube métallique : elle ne peut s’ouvrir qu’en dehors, pour laisser échap- 
per l’air des poumons, et,s’opposer à l’entrée des gaz méphitiques. 

Cette disposition , qui complique un peu l’appareil, exige aussi qu’on 
ne fasse aucune inspiration par les narines, ou que, pour s’en empê- 
cher plus sûrement, on se serve d’une pince à ressort qui comprime le 
nez (4). Avec cette dernière précaution, on est dispensé de toute ex- 
périence, et l’appareil respiratoire devient susceptible d’être employé 
avec un égal succès par ceux même qui n’auraient jamais essayé d’en 
faire usage. 

L’appareil simple, qui ne consiste que dans une embouchure et un 


(1) Voyez un mémoire ayant pour titre : Description et usage du respirateur anti- 
méphitique, Imaginé par Pilâtre de Rosier, avec un Précis des expériences faites par 
ce physicien sur le méphitisme des fosses d'aisances , des cuves à bière , etc., par 
M. Deiaunaye ; Paris, chez Laurent, libraire , rue de Tournon , 1785. Voyez aussi le 
Journal de physique , 1780 , et le Journal des mines , t. III, n° 14. 

(2) Vofez la Description de la nouvelle machine à plonger, par M. K.-H. Kllngert , 
Breslau , 1799. Voyez aussi les /Inutiles des arts et manufactures, par O’Keilly, i. III. 

(î) Celte invention est due à M. Deiaunaye. Voyez la description citée ci-dessus du 
respirateur antiméphilique. 

(4) Celte piuce peut avoir 1a forme d’un ressort de lunettes. Vay, fig. 7, pl. S, 
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tube flexible, peut être tenu à la main, ou, ce qui vaut mieux, on 
peut l’arrêter et le fixer sur la bouche avec des rubans noués derrière 
la tête. 

L’appareil aussi simple que le précédent, le masque (fig. », pl. 5) , 
qui doit s’appliquer sur le nez, et auquel s’adapte aussi un tube flexible, 
doit être maintenu au-dessus de la bouche par des courroies ou des 
rubans. 

L’appareil à soupape (fig. 2 et 8) est composé d’une embouchure 
adaptée à un petit tube métallique muni de deux soupapes, et auquel 
aboutit le tube flexible. 

Ce même appareil peut contenir un autre tube en forme de bec 
(fig. 4) , qui est destiné à être tenu dans la bouche. 

Le tube flexible de ces différents appareils peut être fait en peau ou en 
taffetas enduit d’un vernis de gomme élastique; il doit être cousu avec 
soin, et soutenu intérieurement par des espèces de trachées ou des 
spires en fil de fer ( 1 ). 

L’embouchure peut être faite en bois, en ivoire ou en métal garni 
de cuir, et doit s’appliquer exactement autour de la bouche. 

Le petit tube qui contient les soupapes sera en métal, et les soupapes 
seront en cuir fortifié par une plaque en tôle ou en laiton. 

Quant au tube en forme de bec (fig. 4) > qui doit être tenu dans la 
bouebe, et autour duquel on doit réunir les lèvres pour empêcher com- 
plètement le passage des gaz au milieu desquels on se trouve, il pourra 
être en ivoire, et sera vissé au centre de l’embouchure, dans le prolon- 
gement du tube des soupapes. 

Cette première sorte d’appareil, si le tube flexible a vingt millimètres 
de diamètre , pourra être employée avec beaucoup de facilité dans les 
carrières exploitées à ciel ouvert, ou dans les puits et les galeries dont 
la profondeur et la longueur n’excèdent pas vingt à trente mètres. 

Dans des puits plus profonds et des galeries plus longues , une plus 
grande longueur de tube d'un aussi petit diamètre opposerait trop de 
résistance au mouvement de l’air, et les aspirations ne pourraient se 
faire qu’avec beaucoup de peine. 

Par les expériences qui ont été répétées à Breslau, et que nous avons 
citées ci-dessus, on a reconnu qu’on respirait beaucoup plus aisément 
à travers Un tuyau de seize mètres (cinquante pieds) de longueur et de 
treize millièmes et demi de diamètre, qu’à travers le même tuyau, 
quand sa longueur était de trente-deux mètres (cent pieds) ; et l’on a 
acquis la preuve que, dans ce dernier cas, la poitrine était prompte- 
ment fatiguée. 

Il s’ensuit évidemment que quand la longueur du tube de conduite 
augmente, il faut augmenter en même temps le diamètre de ce tube. 

Si donc on a à pénétrer dans un puits profond rempli de mofettes, 
ou si , du fond de ce puits , on doit se transporter dans des galeries 
dont Pair soit vicié, le premier tube qui est adapté à l’embouchure 
qu’on tient appliquée sur la bouche, pourra conserver le diamètre de 
vingt millimètres sur une longueur de plusieurs mètres ; mais il faudra 
que les tubes d’allonge qui seront successivement ajoutés à mesure 


(1) Ces fils devront être huilés, pour empêcher que la rouillé ne les détériore. 


Digitized by Google 



qu’on s’éloignera de l’orifice du puits, aient un diamètre proportionné 
il la distance totale à laquelle on devra parvenir. 

Dans les deux circonstances que nous venons d’indiquer, c’est-à-dire 
au bas d’un puits profond et dans des galeries plus ou moins étendues , 
il sera indispensable d’employer une lampe ou plutôt une bougie ( 1 ) 
pour s’éclairer : cette bougie sera renfermée dans une lanterne en 
verre épais et bien close, et qui pourra être portée à la main ou accro- 
chée sur la poitrine à la boutonnière de l’habit. On fournira à cette 
bougie l’air qui sera nécessaire à son aliment, en établissant une com- 
munication continuelle à l’aide d’un petit tube d’embranchement ( 2 ) 
entre la lanterne et le tube principal qui amène l’air extérieur ; et on 
laissera les gaz, résidus de la combustion, s’échapper sans cesse par 
une ouverture pratiquée au sommet de la lanterne, ou mieux par les 
nombreux interstices d’un tissu métallique, lorsqu’ou aura à craindre 
l’explosion du gaz inflammable (3). 

Remarquons ici que si l’on avait quelque intérêt à économiser toute 
la dépense de l’air atmosphérique que consomme cette lanterne (4) , 
on pourrait faire servir à son entretien f air qui est expiré par les pou- 
mons (5), et qui contient encore environ un sixième de gaz oxygène (6). 

Il suffira en effet , pour cela , d’ajouter à l’appareil respiratoire un 
petit tuyau flexible, dont une extrémité aboutisse au fond de la lan- 
terne, et dont l’autre soit adaptée, ou sur la tubulure qui renferme la 
soupape d’expiration, si l’appareil a des soupapes, ou sur un masque qui 
sera appliqué sur la bouche, si les expirationsdoiventse faire immédiate- 
ment par la bouche. Dans tous les cas, il faudra que l’air rejeté par les 
poumons parvienne autour de la mèche sans former un courant qui 
l’éteigne : on remplira cette condition en donnant au tube près de 
la lanterne une forme conique très-évasée , et en le faisant déboucher 
sous un double fond percé d’un grand nombre de petits trous. 

Nous avons supposé, dans tout ce qui précède, que la mine où il 
s’agit de pénétrer était entièrement remplie de gaz méphitique dans 
toute son étendue et jusqu’à la surface du sol ; mais si l’air était pur 
et semblable à l’air de l’atmosphère extérieure, dans quelque partie de 
la mine, il serait inutile de prolonger le tube flexible jusqu’au dehors 
du puits ; il suffirait de tenir son extrémité ouverte dans l’endroit où 
l’on aurait reconnu que l’air ne contient aucun mélange de mofette et 
peut être respiré. 


(il La bougie doit être préférée, parce qu’elle n’aura pas besoin d’être mouchée. 

( 2 ) Il convient que cet embranchement soit plus petit que le tube principal , et que sa 
jonction avec ce tube soit à quelque distance de l’embouchure appliquée sur la bouche. 

(3) Dans un petit ouvrage, imprimé chez P. Didot l'aîné, à Paris, en 1811 , et ayant 
pour titre : Mémoire sur une nouvelle machine à plonger , appelée triton, M. Fré- 
déric de Drieberg a aussi proposé d’employer une lanterne lorsque le fond de la mer est 
obscur, et d’entretenir la combustion de la lampe de cette lanterne avec l’air même qui 
est amené par les tubes respiratoires. 

(4) Ce cas aura lieu quand on sera forcé d’employer les appareils de la deuxième 
sorte , dont il sera question ci-après. 

(5) Ce moyen d’éclairer sans augmenter la dépense d’air, a été proposé en 1812, par 
M. A. G. Voyez Journal des mines , t. XXXII , p. 75. 

(6) L’air ordinaire contient 0,21 de gaz oxygène, lorsqu’il entre dans les poumons; Il 
perd environ 0,03 de ce gaz pendant l’acte de la respiration , qui sont transformés en gaz 
acide carbonique, de sorte que l’air expiré contient encore 0,18 de gaz oxygène. 
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Deuxième sorte d’appareil. — Tubes respiratoires adaptés à des 
réservoirs d’air portatifs. — Quoique les appareils respiratoires dont 
mous Tenons de parler, puissent être employés pour pénétrer, au milieu 
d’une atmosphère méphitique, dans des puits profonds, et jusqu’aux 
extrémités de longues galeries, quand on a soin de proportionner le 
diamètre des tubes de conduite à leur longueur, il faut cependant 
reconnaître que ces appareils conviennent mieux pour des exploitations 
à ciel ouvert, et pour tous les cas où les puits ont peu de profondeur 
et les galeries peu d’étendue : leur usage pourrait rencontrer plus d’une 
difficulté, s’il fallait prolonger à une grande distance et à travers tous 
les détours d’une vaste exploitation , le tube flexible dont l’extrémité 
ouverte doit toujours être maintenue dans un air pur et sans mélange 
de mofettes. 

Une autre sorte d'appareil, qui a été employée dans les mines du 
Hartz, par M. de Humboldt ( 1 ) , méritera, sans aucun doute, d’être 
préférée dans les mines profondes, et surtout lorsqu’il s’agira d’arriver 
promptement au fond des puits et aux extrémités les plus reculées des 
galeries. 

Les appareils de cette deuxième sorte diffèrent de ceux que nous 
avons décrits, en ce que le tube respiratoire adapté à l’embouchure 
qui s’applique sur la bouche est toujours très-court et communique par 
son autre bout avec un réservoir plus ou moins grand , et qui contient 
de l’air ordinaire, pur et propre à être respiré. 

Le réservoir, qui est une partie essentielle de ces appareils , peut 
être porté à dos comme un havresac par l’homme même il qui il doit 
servir, ou bien il peut être transporté dans un petit char à quatre roues, 
que l’homme pousse devant lui comme un chariot de mine, ou qu’il 
tire derrière lui à l’aide d’une bricole ( 2 ). 

Dans tous ces cas , il doit être fait d’une matière souple, soit en peau, 
soit en taffetas gommé ou en toile vernie , afin qu’il puisse s’affaisser 
de lui-même à mesure que l’air en est aspiré (3). On le remplit d’air 
atmosphérique au moyen d’un soufflet ordinaire muni d’une soupape, 
et on le ferme, soit par un robinet, soit même en nouant et en étran- 
glant avec un cordon l’orifice qui a servi à y introduire l’air ( 4 ). 

Premier cas. — Réservoir porté à dos. — Lorsque ce réservoir doit 
être porté à dos , on peut lui donner une capacité de deux cent dix 
décimètres cubes, ou un mètre en longueur, six décimètres en largeur, 
et trente-cinq centimètres en épaisseur. Ce volume d’air est à peu près 
celui qui est nécessaire à un homme pour respirer pendant quinze à 
seize minutes (5). Dans beaucoup de circonstances, ce temps suffira 


(1) Voyez le tome VIII du Journal des mines , p. 849, et le tome II delà Richesse 
minéral», par M. Héron de Villefosse, p. 137 et 140. 

(î) On pourrait encore , si on le trouvait plus commode , porter deux réservoirs d’air, 
pendus de chaque côté aux épaules . comme les deux seaux d’un porteur d’eau. 

(3) On pourrait aussi employer 4 cct usage les vessies des grands animaux. 

(4) Si l'on remplissait ce réservoir de gaz oxygène pur ou mélé avec de l’air atmosphé- 
rique , il servirait plus longtemps 4 la respiration : mais ce gaz coûte cher 4 obtenir ; on 
n’en aura pas toujours 4 sa disposition au moment où il faudra se servir de l’appareil, , 
et l’on sait d’ailleurs qu’on ne peut pas le respirer longtemps sans Inconvénient. 

(5) Le nombre d'inspirations qu’on peut faire dans un temps donné, varie selon les 
individus ; les uns n’en font que douze à treize dans une minute; d'autres en font vingt- 
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pour porter des secours ù des ouvriers asphyxiés au fond d’une mine, 
et les ramener au dehors. 

On doit enfermer ce réservoir d’air dans une sorte de cage ou de 
panier en osier, pour qu’il conserve sa forme aplatie quand il est plein 
d’air, et aussi pour le garantir des frottements et des chocs qui pour- 
raient, dans la traversée de la mine, le déchirer ou le trouer. 

L’homme qui veut faire usage de cet appareil pour descendre dans 
une mine remplie de mofettes, commence par se l’attacher sur les 
épaules avec des courroies comme celles qui servent à fixer le sac du 
soldat. 

Il applique ensuite et fixe sur la bouche l’embouchure à soupapes 
de la figure 6, ù laquelle s’adapte un tube flexible qui n’a que quatre 
ou- cinq décimètres de longueur et quinze millimètres de diamètre, ot 
dont l’autre extrémité aboutit au réservoir et communique avec l’air 
qui le remplit. 

Enfin, il accroche en avant à la boutonnière de son habit une lan- 
terne contenant une lampe ou une bougie, et qui reçoit l’air expiré 
par les poumons, comme nous l’avons précédemment indiqué (i). 

L’homme ainsi armé peut alors descendre sans craindre dans un 
puits plein de gaz méphitique , et s’avancer d’un pas assuré jusqu’au 
fond des chambres d’exploitation ; il pourra y agir librement et sans 
gêne. Mais il devra sc hâter; scs instants sont comptés, et il faut que 
la petite provision d’air qu’il porte avec lui lui serve encore pour se 
retirer. 

La nécessité de ne donner que de petites dimensions au réservoir 
qu’on doit porter avec soi, a fait imaginer qu’on pourrait augmenter 
par la compression la quantité d’air qu’il contient, pour qu’il servît 
plus longtemps à la respiration. C’est dans cette vue que M. A. G. a 
proposé (a) de condenser l’air au tiers de son volume ordinaire, dans 
un réservoir en cuivre laminé, fortifié par des bandelettes de fer, et 
qu’on porterait appliqué sur la poitrine comme un plastron. 

Il est évident qu’on pourrait ainsi augmenter la provision d’air, sans 
faire varier la capacité du réservoir (3). Mais il faudra régler l’écoule- 
ment de l’air, dont la vitesse et la densité diminueront sans cesse de- 
puis le commencement jusqu’à la fin, et fournir aux poumons de l’air 
réduit à la densité ordinaire, et qu’ils puissent aspirer comme dans 


six à vingt-sept dans le meme temps. Si l'on prend le nombre 20 pour le nombre moyen 
des inspirations par minute, ou 28800 inspirations par vingt-quatre heures, et qu’on 
admette, avec Thomson, que la quantité d’air Inspirée qui entre a chaque fois dans les 
poumons, et qui en sort ensuite par l’expiration, est de 656 centimètres cubes ( ce qui 
fait i peu près le septième de toute la quantité d’air que les poumons peuveut contenir 
ordinairement ) , on trouve que la quantité d’air inspirée est de 131 20 centimètres cubes 
par minute , 787 décimètres cubes 2 dixièmes par heure, et de 18882 décimètres cubes ou 
dix-neuf mètres cubes environ par jour. Cette dernière quantité représente un poids de 
vingt -quatre kilogrammes, ou à peu près. 

(1) Voyez ci-dessus ia page 100. Voyez aussi la figure 5. 

(2) Voyez le Journal des minet, t. XXXII, p. 72 et suivantes. 

(3) L’air étant comprimé au tiers de son volume ordinaire, cette provision ne sera 
que doublée, parce que les deux tiers seulement s'écouleront par le tube respiratoire, et 

3 ue l'action des poumons sera insuffisante pour aspirer le dernier tiers. Il est vrai que , 
ans ce cas, on pourrait faciliter cette aspiration en ouvrant par un robinet une com- 
munication avec l’air ambiant ; mais te mélange qui se ferait alors ne pourrait pas être 
respiré sans danger, s’il contenait un dixième de gaz acide carbonique. 
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leurs fonctions habituelles. Bornons-nous à faire observer que la po- 
sition du réservoir en avant de la poitrine ne permet de lui donner que 
peu de hauteur et peu d’épaisseur, afin que l’homme qui la porte ne soit 
jamais gène dans ses mouvements, et qu’il puisse au besoin se baisser 
jusqu’à terre. 11 serait plus commode de le porter à dos , ce qui d’ailleurs 
permettrait de lui donner plus de volume. 

Ajoutons que, si l’on voulait augmenter encore la provision d’air 
par une plus grande compression, on ne pourrait le faire qu’en aug- 
mentant en même temps la résistance et le poids des parois du ré- 
servoir. 

Deuxième cas . — Réservoir porté sur un chariot de mineur. — Lors- 
qu’on prévoit qu’il faudra rester dans une atmosphère méphitique plus 
longtemps que ne le permet le réservoir dont nous venons de parler, on 
doit employer un réservoir d’une capacité plus grande. 

On peut lui donner deux mètres de longueur, cinq décimètres de 
largeur et quatre-vingt-cinq centimètres de hauteur. Sa capacité sera 
ainsi de huit cent cinquante décimètres cubes. Il pourra passer facile- 
ment dans les galeries ordinaires, et il suffira pour la respiration d’un 
homme de taille moyenne, pendant plus d’une heure. On l’enfermera 
dans une cage prismatique, à barreaux en bois, pour le mettre à l’abri 
de tout accident, et on le placera sur un petit chariot à quatre roues, 
comme ceux des mineurs (i). 

L’homme qui traînera ce chariot tiendra appliquée sur sa bouche 
l’embouchure dont nous avons parlé ci-dessus (voy. fig. 5 et 0), et qui 
communiquera par un tube flexible avec l’air du réservoir. Il portera 
aussi une lanterne attachée à sa boutonnière, comme dans le cas pré- 
cédent, et dont la flamme sera entretenue par l’air expiré des poumons. 
Le tube de communication entre l’embouchure appliquée sur la bouche 
et le réservoir porté sur le chariot, devra être de plusieurs mètres de 
longueur, afin que, quand l’homme sera arrivé au lieu où il devra agir, 
il puisse s’éloigner plus ou moins du chariot et faire librement tout ce 
que les circonstances exigeront (a). 

Troisième cas. — Réservoirs successivement remplacés. — Si le réser- 
voir de huit cent cinquante décimètres cubes d’air était insuffisant 
pour le temps qu’on aura besoin de passer au fond de la mine, il ne 
faudrait pas songer à en employer un de plus grandes dimensions , 
parce qu’il arriverait souvent qu’il ne passerait pas dans des galeries 
basses, étroites ou sinueuses. Il vaudrait mieux essayer de traîner deux 
chariots et leurs réservoirs l’un à la suite de l'autre. Mais si ce moyen 
était impraticable, on aurait la ressource de faire amener par un autre 
ouvrier un nouveau chariot et Une nouvelle provision d’air. On pour- 
rait même substituer ainsi successivement des réservoirs pleins aux ré- 
servoirs vides. 


(1) On pourrait aussi mettre au-dessus de ce réservoir un couvercle en bois, qui 
glis-erail contre les barreaux de la cage , et aiderait par son poids à la sortie des der- 
nières poriions de l’air qui y est contenu. 

(2) Si l’on adoptait l'usage des réservoirs métalliques contenant de l’air comprimé, il 
serait indispensable d’employer ou un sac de peau, ou une sorte de gazomètre, qu’on 
remplirait successivement avec l’air de ce réservoir, toutes les fois qu'il serait vidé, et ce 
serait l'air de densité ordinaire contenu dans ce sac ou ce gazomètre que l’homme aspi- 
rerait. 

** 
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On concevra aisément que, pour que ce service puisse s’exécuter 
avec sûreté, l’ouvrier pourvoyeur devra être muni, pour lui-même, 
d’un réservoir d’air porté à dos, comme on l’a vu page 101, et les ré- 
servoirs sur les chariots auront des ajustages en cuivre à robinet et à 
vis, pour s’adapter aux tubes respiratoires de l’homme qui devra de- 
meurer dans I’atmosphcre méphitique du fond de la mine. 

Celui-ci n’aura d’autre soin à prendre, pour ne pas manquer d’air, 
que de dévisser l’extrémité du tube qui tient au réservoir, un moment 
avant qu’il soit entièrement vidé, et à l’assembler sur-le-champ sur un 
réservoir plein (t). 

Troisième sorte d'appareil. — Tubes respiratoires adaptés à des souf- 
flets et à des tuyaux de conduite d'air. — L’emploi des réservoirs d’air 
remplacés successivement par de nouveaux réservoirs pleins, ù mesure 
qu’ils se vident, permet de prolonger, pour ainsi dire, indéfiniment, 
le séjour qu’on peut avoir besoin de faire au fond et aux extrémités 
d’une mine remplie de mofettes, quelles que soient d’ailleurs sa profon- 
deur et son étendue. 

Ce moyen simple et facile offre tant d’avantages, qu’on pourrait 
croire inutile d’en chercher un meilleur. Cependant, comme les ou- 
vrages souterrains pratiqués à différents niveaux peuvent quelquefois ne 
se communiquer que par des passages si étroits et si tortueux, qu’il se- 
rait impossible d’y faire passer les réservoirs d’air avec leurs chariots, 
nous allons indiquer une troisième sorte d’appareil qui pourrait, dans 
certains cas, avoir une utile application. 

Cette troisième sorte d’appareil exige, comme ceux que nous avons 
décrits jusqu’ici, une embouchure è laquelle est adapté un tube respi- 
ratoire; mais ce tube, au lieu de communiquer, soit à l’air libre, par 
le moyen d’un long tube de conduite, soit avec un réservoir plein 
d’air, par le moyen d’un tube très-court (comme dans les deux pre- 
mières sortes d’appareils), communique avec des soufflets qui lui trans- 
mettent l’air pur et propre à être respiré. L’emploi de ces soufflets a 
pour but principal d’éviter aux poumons la fatigue que ne manquerait 
pas de leur causer l’aspiration de l’air longtemps continuée à travers 
des tuyaux d’un petit diamètre et d’une longueur considérable. - 

Dans une machine é plonger, imaginée par M. de Driebcrg (2), deux 
soufflets sont portés à dos et mis en mouvement par l’homme même 
qui veut pénétrer au fond de l’eau; et ils transmettent immédiatement 
dans le tube respiratoire dont cet homme est muni, l’air qu’ils aspirent 
par un tube d’une longueur plus ou moins grande. 

Dans un appareil proposé en 1814 ? pour faciliter l’enlèvement des 
asphyxiés ( 5 ), M. Briïé-Fradin fait aussi usage d’un soufflet; mais il le 


( 1 ) Si c’était un inconvénient que la respiration fût interrompue pendant quelques in- 
stants très-courts qui seront nécessaires pour déplacer et replacer le tube respiratoire , 
on lèverait toute difficulté! cet égard, en terminant ce tube par une double branche 
munie de deux ajustages à robinet et à vis. On commencerait par assembler une des 
branches sur le réservoir plein , avant d’enlever celle qui tient au réservoir vide. 

( 2 ) Voyez le mémoire déjà cité , sur une nouvelle machine à plonger , appelée Triton , 
Paris, Didot aîné, 1811. 

(3) Voyez un ouvrage ayant pour titre : Secours à employer dans l'exploitation des 
mines de houille, préservatifs contre les émanations métalliques, suivis d'un 
moyen nouveau pour enlever les asphyxiés: par Brizé - Fradin , Paris, Chaigneau 
aîné, 1814* 
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fait porter à dos et mouvoir par un aide qui se tient toujours dans une 
partie de la mine où l’air est pur et sans mélange de mofettes, et l’air 
expulsé parce soufflet est conduit, par un tuyau de longueur suffisante, 
jusqu’au tube respiratoire dont il faut que soit muni celui qui doit aller 
secourir les asphyxiés au fond du puits rempli de gaz méphitique. 

On ignore si ces deux moyens, presque^semblables, de pénétrer au 
fond de l’eau et dans une atmosphère où manque l’air respirable , ont 
été essayés avec des tubes d’une grande longueur, et s’ils l’ont été avec 
un plein succès. Ils auraient l’avantage de fournir de l’air respirable ù 
toute distance, à travers les passages les plus impraticables et sans au- 
cune discontinuité ; mais il est à craindre qu’ils ne présentent beaucoup 
de difficultés dans l’usage. L’expérience seule pourra faire apprécier le 
mérite de ces deux inventions. 

On n’entrera ici dans aucun détail sur la disposition, le jeu et l’em- 
ploi des différentes parties de ces derniers appareils. On se bornera à 
faire remarquer que la capacité et la vitesse des soufflets devront être 
combinées de manière qu’ils puissent fournir treize à quatorze décimè- 
tres cubes d’air, par minute, pour chaque homme dont il faudra entre- 
tenir la respiration. 


Explication des planches. 


Planche /”. —Figure i r 
ricier. 


Lampe de sûreté , munie d’un tube nour- 


а. 

3. 

4 - 

5. 

б . 


8 et 9. 


Coupe du réservoir de cette lampe. 

Coupe du même réservoir, dont le tube nourricier est 
recourbé comme un siphon. 

Plan de ce réservoir vu par-dessus. 

Plan du même réservoir vu par-dessous. 

Enveloppe ou cheminée cylindrique en toile métallique, 
terminée au sommet par un chapiteau de cuivre rouge 
percé de petits trous. 

Cage qui sert à recouvrir l’enveloppe de toile métallique, 
et à la défendre de tout choc. 

Plan et élévation du porte-mèche. 


Planche IL 


13 . 

13. 

14. 


14 bis. 

15. 

16. 

*?• 

18. 


— Figure 1 o. Lampe de sûreté sans tube nourricier. 

Coupe du réservoir de cette lampe. 

Plan de ce réservoir vu par-dessus. 

Plan du même réservoir vu par-dessous. 

Enveloppe de toile métallique, recouverte à son sommet 
par une deuxième enveloppe , et fixée , par son bord 
inférieur, sur une virole en cuivre. 

Coupe de la partie inférieure de cette enveloppe assem- 
blée sur la cage de la figure 10. 

Enveloppe ou cheminée cylindrique en cuivre laminé , 
percée de petits trous rectangulaires. 

Clef de la lampe. 

Tige à vis, pour fermer la lampe de la figure 10. 

Plan du crochet qui sert à régler la mèche. 
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Spirale de platine suspendue à un support, dont le bout 
inférieur s’ajuste dans un tuyau quadrangulaire soudé 
sur le porte-mèche. 

20 . Spirale de platine placée sur la plaque du porte-mèche. 

ai. Plaque du porte-mèche, portant un réflecteur. 

Les mêmes lettres désignent les mêmes objets dans toutes les figures. 

a. Réservoir d’huile. 

b. Anneau ou collet cylindrique élevé au-dessus du réser- 

voir. Sa surface verticale intérieure est taillée en 
écrou. 

C. Tube nourricier, pour servir i introduire l’huile dans le 
réservoir. Son orifice extérieur se ferme avec une vis 
en cuivre. 

d. Tube ouvert par les deux bouts. Il est soudé sur le fond 

du réservoir, et s’élève jusqu’au-dessus de la plaque 
du porte-mèche. 

e. Tige recourbée, qui remplit exactement le tube d, et 

sert à régler la mèche. 

f. Languette ou plaque d’arrêt, pour arrêter la tige e, et 

l’empêcher de retomber sur la mèche. 

g. Tube qui traverse les deux fonds du réservoir, sur les- 

quels il est soudé. Il renferme un écrou dans lequel 
se visse la tige g' qui sert à fermer la lampe. 

h. Porte-mèche. 

». Plaque horizontale du porte-mèche. 

k. Ouverture rectangulaire dans le tuyau du porte-mèche. 

l. Enveloppe ou cheminée cylindrique en toile métallique. 

m. Bord inférieur de cette cheminée. Il est replié en dehors. 
fl. Virole ou rondelle de cuivre, sur laquelle est fixé le bord 

inférieur de l’enveloppe de toile métallique. 

o. Deuxième enveloppe de toile métallique, au-dessus du 

sommet de la première. 

p. Chapiteau en cuivre, percé de petits trous, et adapté au 

sommet de l’enveloppe cylindrique l, en toile métal- 
lique. 

q. Cage composée de cinq barreaux en gros fil de fer, fixés, 

par un bout, sur l’anneau ou virole de cuivre r, et 
par l’autre bout, sur une plaque de tôle s. 

t. Crochet pour porter ou accrocher la lampe. 

u. Cache-entrée qui sert à boucher le tube g. 

Planche III. — Figure i re . Masque ou nez artificiel, maintenu par des 
rubans, et adapté à un tube respiratoire. 

2 et 3. Embouchure adaptée à un petit tube muni de deux sou- 
papes, vue en plan et en élévation. 

4- Coupe d’une embouchure semblable à celle de la figure 
précédente, niais à laquelle on a ajouté un tube en 
forme de bec, qui entre dans la bouche, et autour 
duquel on réunit les lèvres. 

5. Embouchure à soupapes, avec deux tubes flexibles d’as- 
piration et de respiration. 
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6 a. Plan do cette embouchure vue par-dessus. 

6 b. Elévation de cette embouchure vue en dehors, et coupe 
des tubes à soupapes. 

6 c. Elévation de l’embouchure vue en dedans. 

6 d. Elévation de l’embouchure vue de côte. 

7. Pince à ressort, pour comprimer le nés et empêcher 

toute respiration par les narines. 

8. Embouchure munie de deux soupapes à charnière, et 

d’un long tuyau flexible tenu ouvert à l’air libre. 


Ordonnance du roi, du iq mai 1834» approuvant la concession du canal 

de Luçon. 

Louis, etc.; vu le procès-verbal du i 5 mars 1834, constatant les 
opérations faites à la préfecture du département de la Vendée pour 
parvenir à l’adjudication de la concession ayant pour objet' la recon- 
struction de l’écluse du canal de Luçon et l’exécution des autres travaux 
accessoires ; 

Vu l’article 3 de la loi des finances du 10 mai i8aô; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’adjudication de la concession ayant pour objet la recon- 
struction de l’écluse du canal de Luçon et l’exécution d’autres travaux 
accessoires, faite et passée le 1 5 mars 1834, parle préfet du département 
de la Vendée, au sieur Daviau, est approuvée. 

Toutes les clauses et conditions contenues au cahier de charges relaté 
dans le procès-verbal d’adjudication, recevront leur pleine et entière 
exécution. 

3. Le cahier de charges et le procès-verbal d’adjudication, ainsi que les 
piècesy relatées, demeureront annexés à la présente ordonnance (1). 

Cahier de Charges. 

Art. i' r . Le concessionnaire s’engage exécuter, à sçs frais, risques 
et périls, et à terminer pour le i cr janvier 1836, tous les travaux né- 
cessaires à la construction de l’écluse du canal de Luçon, et à l’amé- 
lioration de ce canal , dont la dépense est évaluée à la somme de cent 
soixante-huit mille francs. 

11 sera tenu de se conformer, dans l’exécution des ouvrages, aux modi- 
fications, sous la réserve desquelles M. le directeur général des ponts et 
chaussées et des mines a approuvé les plans et projets le 7 août 1821. 

Seront annexés au présent cahier dé charges, pour être acceptés et 
signés par le concessionnaire : i° un profil indiquant la section du canal 
et sa profondeur d’eau; 2° un état énonciatif des principaux ouvrages, 
de leurs dimensions générales, et de la nature de leur construction. Le 
concessionnaire ne pourra se prévaloir de l’estimation exprimée ci- 


(1) La durée de la concession est de quarante-quatre années , ainsi qu’il résulte du 
procès-verbal d’adjudication. 
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dessus pour réclamer aucune espèce d’indemnité, dans Le cas où la 
dépense effective excéderait l’évaluation annoncée. 

2. Il contracte en outre l’obligation spéciale d’entretenir à ses frais 
les moyens de communication qui existent maintenant d’un bord à 
l’autre du canal, et de rétablir et assurer, également à ses frais, l’é- 
coulement de toutes les eaux, dont le cours serait modifié par les ou- 
vrages nécessaires à la navigation. 

5 . Si la confection des travaux exige des acquisitions de terrains, ils 
seront achetés et payés par le concessionnaire, sur ses propres deniers. 
I# concessionnaire est mis au droit du gouvernement pour en pour- 
suivre au besoin l’expropriation, conformément aux dispositions établies 
par les lois sur la matière, dans le cas où il ne pourrait pas conclure 
des arrangements amiables avec les propriétaires. Il aura droit égale- 
ment de faire les emprunts et dépôts de terre prescrits par les projets 
approuvés, moyennant tout dédommagement nécessaire et préalable. 

l\. Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de 
terrain, pour chômage d’usine, pour tout dommage quelconque, ré- 
sultant des travaux, seront également payées par le concessionnaire. 

5 . La navigation sera constamment entretenue en bon état; les frais 
d’entretien, les réparations, soit ordinaires, soit extraordinaires, de- 
meureront entièrement à la charge du concessionnaire. 

G. Pour indemniser le concessionnaire des dépenses qu’il s’engage à 
faire par les articles précédents, et sous la condition expresse qu’il en 
remplira toutes les obligations, le gouvernement lui concède la jouis- 
sance du canal de Luçon et de toutes ses dépendances pendant l’es- 
pace de à dater de l’ordonnance approbative de l’adju- 

dication. 

Cette jouissance se compose de la perception des droits de navigation 
déterminés par le tarif ci-annexé, de l’exercice du droit de pêche, de 
l’ensemencement des digues et talus, et de la faculté déplanter sur les* 
francs-bords. Les frais de régie, de perception et d’administration se- 
ront à la charge du concessionnaire. 

Les plantations seront exploitées conformément au règlement sur la 
coupe des arbres du domaine public. Le concessionnaire remplacera 
tous ceux qui auront péri ou qu’il aura coupés, et il ne pourra plus 
en abattre à dater de la dixième année qui précédera le terme de la 
concession. 

Le concessionnaire sera tenu de continuer jusqu’à son expiration le 
bail actuel des levées du canal, qui a été passé pour cinq ans, à partir 
du î* février 1822. 

Les droits de navigation déterminés par le tarif ci-joint ne commen- 
ceront à être perçus qu’après l’entière exécution des travaux mention- 
nés dans l’article 1" du présent'cahier de charges. 

7. Après l’achèvement des travaux, le concessionnaire fera faire, à 
ses frais, un bornage contradictoire et un plan cadastral de tous les 
terrains spécifiés dans l’article 3 ; il justifiera par des titres authentiques, 
qu’il en a complètement acquitté la valeur. Il sera dressé en même 
temps un état descriptif des ouvrages qui devront être établis conformé- 
ment aux conditions du présent traité. 

Les procès-verbaux de bornage, le plan cadastral et l’état descriptif, 
dûment arrêtés en double expédition, seront ajoutés aux annexes du 
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présent cahier de charges, pour servir au récolement qui aura lieu 
lorsque le gouvernement rentrera dans la jouissance du canal. 

A l’époque de l’expiration de la concession, l’Etat, par le fait seul de 
cette expiration, sera subrogé à tous les droits du concessionnaire dans 
la propriété des terrains désignés au plan cadastral. Le concessionnaire 
sera obligé de remettre en bon état d’entretien l’objet de la concession, 
conformément à l’état descriptif dont il vient d’être parlé. 

Le gouvernement reprendra immédiatement la jouissance du canal, 
de toutes ses dépendances et de tous scs produits. 

8. Faute par le concessionnaire, après avoir été mis en demeure, 
d’avoir exécuté les travaux et les diverses obligations qu’il contracte 
par la présente convention, les ouvrages à faire seront réadjugés à sa 
folle enchère; cette mesure n’est pas applicable au cas où la cause de 
l’interruption ou de la non-confection des travaux proviendrait de force 
majeure. ‘ 

g. Pour sûreté et garantie de ses engagements, le concessionnaire 
s’oblige fournir un cautionnement dans les dix jours qui suivront l’ac- 
ceptation de la soumission. 

Le cautionnement est fixé au vingtième du montant de l’estimation , 
et pourra, au choix du concessionnaire, être fourni en immeubles ou 
en inscriptions de rentes calculées au pair. 

10. Le concessionnaire sera tenu de se soumettre au contrôle et à 
la surveillance de l’administration, tant pour l’exécution, la réception, 
l’entretien et la conservation des ouvrages, que pour l’accomplis- 
sement de toutes les autres clauses énoncées dans le présent cahier de 
charges. 

11. Le concessionnaire pourra établir, à ses frais, des agents, tant 
pour la perception des droits que pour la surveillance des plantations 
et la conservation des ouvrages. 

12. Le concessionnaire aura droit à la somme de six mille francs, 
qui a été votée, ù titre d’encouragement, par le conseil général du dé- 
partement de la Vendée, dans la session de 1820. 

1 3 . La contribution foncière à laquelle le canal et ses dépendances 
peuvent être soumis sera à la charge du concessionnaire pendant toute 
la durée de la concession. 

14. Le tarifdcs droits de péage, annexé au présent cahier de charges, 
et signé par le soumissionnaire, ne pourra être modifié que du consen- 
tement mutuel du gouvernement et du concessionnaire. 

1 5 . Les contestations qui pourront s’élever sur l’interprétation des 
clauses et conditions énoncées ci-dessus, seront jugées administrative- 
ment par le conseil de préfecture du département de la Vendée, sauf 
recours au conseil d’Etat. 

16. La concession ne sera valable et définitive qu’après l’approbation 
du gouvernement. 

Article additionnel. — Dans le but d’encourager l’entreprise, le gou- 
vernement contribuera gratuitement dans la dépense des travaux pour 
une somme de 54,000 francs, qui sera comptée à l’entrepreneur aux 
époques ci-après, savoir : 10,000 francs en 1824» 22,000 francs en 1825; 
22,000 francs en 1826. 
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Tarif des droits de navigation à percevoir sur le canal de Luçon. 

Art. i". Tout bâtiment jaugé à plus d’un tonneau et chargé d’autres 
marchandises que celles ci-après désignées, empruntant le canal ou re- 
cevant sa cargaison par des allèges, au-dessous des portes du chapitre, 
payera 1 fr. 5o c. par tonneau, soit à l’entrée, soit à la sortie. 

2. Tout bâtiment d’un tonnage supérieur à un tonneau entrant dans 
le canal ou sortant du canal par les portes du chapitre, sur son lest, 
ou chargé de sable ou de cendres (qui dans ce cas ne sont considérés 
que comme du lest), ne payera que ?5 c. par tonneau, soit à l’entrée, 
soit à la sortie. 

5. Tout bâtiment d’un tonnage supérieur à un tonneau qui n’em- 
pruntera le canal de Luçon qu’au-dessus des portes du chapitre, s’il est 
chargé de grains ou autres marchandises, payera 75 c. par tonneau, 
soit à l’entrée, soit à la sortie; et s’il est sur son lest ou chargé de 
cendres , il ne payera que 5o cent, par tonneau, soit à l’entrée, soit à 
la sortie. 


Ordonnance du roi, du g juin 1824, portant règlement pour les moulins 
établis sur l’Escaut. 

Lotus, etc. Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat de l’in- 
térieur; 

Vu les anciens règlements de police pour la rivière de l’Escaut, no- 
tamment : 

i° L’ordonnance des états généraux du Cambrésis, du 23 décembre 
1752; 

2° L’ordonnance de l’intendant de Flandre, du 19 janvier 1753; 

3° L’ordonnance des états généraux du Cambrésis, du 10 janvier 
1761 ; 

4 ° L’ordonnance de l’intendant du Hainaut, du 24 décembre 1785; 

5“ Enfin le règlement des états généraux du Cambrésis, du 28 avril 
17SG; 

Vu l’ordonnance des eaux et forêts d’août 1669; 

Vu l’arrêtédu préfetdu Nord, du i5 janvier 1824; 

Vu l’arrêté du conseil général des ponts et chaussées ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Titre l' r . Des moulins et usines établis sur la partie navigable de 
l'Escaut dans le département du Nord. — Art. 1". Il est défendu aUt 
meuniers ou propriétaires d’usines, d’abaisser et de retenir les eaux de 
la rivière au-dessous ou au-dessus du niveau fixé pour la navigation. 

2. Pour déterminer ce point de navigation, il sera établi près de 
chaque moulin et usine, aux frais de leurs propriétaires, un repère 
formé d’un lame de fer de vingt centimètres de longueur, dix de lah- 
geur et cinq millimètres d’épaisseur, ayant les branches nécessaires pour 
les consolider dans la maçonnerie. ' 

Ces repères seront placés en amont et près des vannes mouleresses, 
dans les Jjajoyers ou piles les plus apparentes, au même niveau que le 
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haut de la vanne d’amont de l’écluse de navigation correspondante; ce 
niveau est celui fixé pour la hauteur des eaux de navigation. 

5. 11 sera placé près de chaque repère une échelle métrique divisée 
en centimètres, afin que les agents appelés à constater les contraven- 
tions, puissent reconnaître et préciser la hauteur de l’eau, soit au-dessus 
soit au-dessous du niveau des repères. 

4* Les ingénieurs des ponts et chaussées veilleront à ce que les re- 
pères et échelles soient bien posés et qu’ils aient les dimensions pres- 
crites. 

Il sera accordé une tolérance de 5 centimètres, soit que les eaux soient 
au-dessus ou au-dessous du point de navigation. 

6. Les contraventions aux dispositions qui précèdent, et toutes les 
autres tendantes à entraver la marche des bateaux et la navigation en 
général , seront punies d’une amende qui 11e pourra être moindre de 
cinquante francs, sauf l’application, s’il y a lieu, du maximum de l’a- 
mende portée à l’article 4a de l’ordonnance des eaux et forêts de 1663, 
et sans préjudice des poursuites extraordinaires que les bateliers et pro- 
priétaires des bateaux et marchandises pourraient avoir à exercer pour 
dommages. 

Tithe II. Dispositions relatives aux moulins et usines établis sur la 
partie non navigable de l'Escaut , longeant le canal de Saint- Quentin. 

■ — 7. Les meuniers ou propriétaires de moulins de la portion non na- 
vigable de l’Escaut, lèveront les vannes de décharge de leur ventellerie, 
lors de la crue des eaux de la rivière , de manière ù faire écouler celles 
qui ne sont pas nécessaires à la navigation, et sans cependant les mettre 
plus bas epie le point déterminé pour cette même navigation. 

8. Ils seront tenus d’exécuter sur-le-champ les ordres par écrit qui 
leur seront donnés par les ingénieurs des ponts et chaussées du dépar- 
tement du Nord, l’inspecteur de la navigation du canal de Saint-Quentin 
et les autres agents chargés de la police de l’Escaut, pour la levée et la 
fermeture des vannes mouleresscs et de décharge. 

9, En cas de refus de la part des meuniers et propriétaires d’usines, 
les agents chargés de la police des eaux requerront les maires ou adjoints 
des communes sur le territoire desquelles les usines sont situées, de faire 
exécuter de suite le levage ou la fermeture des vannes par des ouvriers 
aux frais des meuniers. 

L’état de ces frais sera provisoirement réglé par le maire, sauf re- 
cours au conseil de préfecture, Le recouvrement en sera poursuivi il la 
diligence des receveurs municipaux, selou le mode prescrit pour les con- 
tributions directes. 

îo. Le refus d’obéir aux ordres dont il est parlé dans les article 8 et g 
du présent règlement sera puni d’une amende de cinquante francs , 
conformément à l’ordonnance de l’intendant de Flandre, du 19 fé- 
vrier î^oô. 

Trrr.F. 111. Dispositions générales. — 11. Les contraventions aux dis- 
positions qui précèdent seront constatées concurremment par les maires 
et adjoints, les préposés à la police de la navigation et des ponts et 
chaussées, la gendarmerie elles gardes champêtres, et il sera statué par 
le conseil de préfecture, sur l’application des amendes, de la manière 
prescrite en matière de grande voirie. 

1 2. Les dispositions des règlements de police de l’Escaut, des 23 dé- 
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cembre 1752, 19 janvier 1753,10 janvier 1761,24 décembre 1785, 28 
avril 1786, et autres nou abrogés, sont maintenues en ce qui n’est pas 
contraire au présent réglement. 


Ordonnance du roi , du 16 juin 1824, relative à rétablissement 
d’un pont à Monlrond. 

Lotus, etc. ; vu là délibération du conseil général du département de 
la Loire, tendant à ce que le bac qui sert au passage de la Loire à Mon- 
trond, route départementale, n° i", de Lyon à Monbrison, soit remplacé 
par un pont, et la dépense payée au moyen d’un emprunt remboursable 
par le produit d’un péage; 

Vu la loi du 14 floréal an x ; 

Vu l’article 3 de la loi de finance du 10 mai 1823; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i cr . Les offres faites par la compagnie anonyme formée sous le 
nom de Compagnie dupont Henri (1), de fournir deux cent cinquante 
mille francs pour concourir à l’établissement d’un pont en charpente 
surlaLoireàMontrond, route départementale, n° 1", de Lyon à Mont- 
brison, département de la Loire, sont acceptées. Toutes les clauses et 
conditions stipulées dans la soumission souscrite, le i5 mai 1824, par 
le sieur Demeaux, maire de Montbrison et membre de la chambre des 
députés , au nom de cette compagnie , recevront leur pleine et entière 
exécution. 

2. Pour indemniser la compagnie de ses avances, il lui est fait con- 
cession des produits du péage à établir sur le pont après son achèvement. 
Cette concession lui est faite pour quatre-ving-dix-neuf ans, à dater du 
jour où le pont pourra être livré au public. 

3. Le tarif des droits à percevoir sur le pont pour rembourser la com- 
pagnie de la somme prêtée sera conforme à celui qui est annexé à la 
présente (2). 

4. Dans le cas où le système des ponts suspendus à des chaînes ou à 
des faisceaux de fil de fer serait -adopté pour la construction du pont de 
Montrond, et où il en résulterait une diminution dans la dépense à 
faire, d’après le projet auquel s’applique aujourd’hui la soumission de la 
compagnie, la durée de la concession du péage sera réduite en propor- 
tion de la réduction qu’éprouveront les dépenses , portées dans ce projet 
à deux cent quatre-vingt-dix-sept mille trois cent soixante-dix francs 
soixante-dix-neuf centimes. 


( 1 ) tes statuts de la société anonyme ont été approuvés par ordonnance royale <lu 11 
août 1826 : ils sont Insérés au Bulletin des lois. 

(2) Voir ce tarif au Bulletin des lois. 
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Ordonnance du roi, du i?> juin 1824, qui confirme un arrêté de con- 
flit du préfet de la Haute- Marne , relatif à une extraction de maté- 
riaux pour des travaux publics. 

Louis , etc. ; sur le rapport du comité du contentieux ; 

Vu le rapport de notre garde des sceaux ministre secrétaire d’Etat au 
département de la justice, sur un arrêté de conflit, pris le i 5 janvier 1824, 
par le préfet du departement de la Haute-Marne, dans une contestation 
qui s’est élevée entre l’administration des forêts et les sieurs Pernel et 
Roussel, entrepreneurs des réparations à faire à la route royale de Neuf- 
châlcau à Bony, et qui a été portée devant le tribunal de première in- 
stance de Chaumont; 

Vu l’arrêté de conflit ci-dessus relaté; 

Vu le procès-verbal rédigé le 17 septembre 1823, par le sous-inspec- 
teur des eaux et forêts à la résidence de Chaumont; 

Vu les jugements du tribunal de Chaumont, en date des 6 décembre 
1825 et 24 janvier 1824; 

Vu l’article 4 de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vm) ; 
Considérant qu’il s’agit, dans l’espèce, de réclamations formées contre 
des entrepreneurs de travaux publics, pour extraction et enlèvement de 
matériaux destinés à ces travaux ; 

Que cette contestation est de la compétence exclusive des conseils de 
préfecture, conformément à l’article 4 de la loi du 17 février 1800 (28 
pluviôse an vin), ci-dessus visée; 

Notre conseil d’état entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit ci-dessus visé est confirmé. 

Les jugements du tribunal de Chaumont, des 6 décembre 1823 et 24 
janvier 1824, sont considérés comme non avenus. 


Ordonnance du roi, du 23 juin 1824, concernant V acquisition faite par 

la ville de Paris des droits de S. A. S. monseigneur le duc d’Orléans 

sur la rivière d’Ourcq. 

Louis, etc.; vu i° les lettres patentes du mois de novembre 1661, et 
celles rendues le 7 décembre 1766, relatives à la rivière d’Ourcq; 

2° Nos ordonnances des 20 mai, i 5 septembre et 7 octobre i 8 i 4 ; 

5 ° Les lois des 29 floréal an x, 20 mai 1818 et 5 août 1821 ; 

4 ° L’ordonnance par nous rendue le 10 décembre i823; 

5 ° La délibération du conseil municipal de la ville de Paris, du 11 
avril dernier; 

6° L’avis de notre conseiller d’Etat préfet du département de la Seine, 
du 1" mai suivant; 

Ensemble l’avis de notre ministre secrétaire d’Etat des finances, du 
9 du présent mois, et l’acte du gouvernement du 21 février 1808; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au département de 
l’intérieur; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ; 

III. 8 
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Art. 1". L’acquisition faite par notre conseiller d’Etat préfet de la 
Seine, au nom de notre bonne ville de Paris, de notre cher et bien 
amé neveu le duc d’Orléans , de tous les droits et actions qui lui ap- 
partiennent, à quelque titre et sous quelque ^nomination que ce soit, 
sans exception ni réserve, sur le lit de la rivière d’Ourcq, sur ses eaux, 
son littoral et droit de halage , sur sa navigation et sur ses dépendances, 
tant dans la partie inférieure depuis la prise d’eau du canal à Mareuil 
que dans la partie supérieure à la prise d’eau, jusqu’au port aux 
Perches, est confirmée, à la charge par les parties contractantes de se 
conformer, chacune en ce qui la concerne, tant pour le prix que pour 
les clauses et conditions de la vente , aux dispositions et réserves sti- 
pulées au projet de concession arrêté le 4 avril dernier, par les com- 
missaires nommés à cet effet, et agréé tant par notre cher et bien amé 
neveu que par le conseil municipal, suivant et par délibération du 1 1 
dudit mois. 

2. La subrogation temporaire et limitée consentie par notre conseiller 
d’Etat préfet du département de la Seine, au nom de notre bonne ville 
de Paris, en faveur delà compagnie des canaux de l’Ourcq et de Saint- 
Denis, stipulant et acceptant par les sieurs Vassal et Iiainguerlot, dé- 
légués par elle à cet effet, par délibération du îo avril dernier, dans 
tous les droits et actions résultant pour la ville de l’acquisition approu- 
vée par l’article précédent, est également conGrmée sous les clauses, 
charges, conditions et réserves énoncées en l’acte souscrit entre les 
parties contractantes le 1 1 dudit mois d’avril. 

5 . Copie de l’acte de vente et de l’acte de subrogation mentionnés 
aux deux articles qui précèdent, ainsi que l’expertise et le tarif provi- 
soire énoncés aux articles 3 et 7 de l’acte de vente, resteront annexés 
A notre présente ordonnance. 

Ces actes seront considérés comme accessoires et additionnels aux 
traités mentionnés dans les lois des 20 mai 1818 et5 août 1821 , et ne 
seront soumis, comme tels, qu’au droit fixe d’un franc d’enregis- 
trement. 

4 - Nous nous réservons de statuer ultérieurement, d’après les travaux 
du nouveau canal, et eu égard aux intérêts du commerce, sur l’époque 
où l’ancienne navigation pourra être supprimée. 

5 . Les dispositions de l’article 2 de notre ordonnance du 10 dé- 
cembre dernier, en ce qui concerne le remplacement, dans l’apanage 
de la branche d’Orléans, du prix de l’ancien canal de l’Ourcq, par des 
immeubles d’égale valeur, seront, au surplus, exécutées dans le plus 
bref délai , sous l’autorité et la surveillance de notre ministre des 
finances. 

6. Nos ministres secrétaires d’Etat de l’intérieur et des finances sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente or- 
donnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 

Extrait du registre des procès-verbaux des séances du conseil général du 

département de la Seine, faisant fonctions de conseil municipal de la 

ville dé Paris. 

Séance du dimanche 11 avril 1824. 

La commission chargée de discuter, de concert avec M. le préfet, les 
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bases et les détails des deux traités projetés sur les différents survenus, 
à cause de la dérivation de la rivière d’Ourcq, entre la ville de Paris, 
d’une part, S. A. S. Mgr. le duc d’Orléans et la compagnie des ca- 
naux de l’Oureq et de Saint-Denis, d’autre part, fait son rapport en ces 
termes : 

« Messieurs, déjà plus d’une fois, vous avez eu à vous occuper des 
» difficultés existantes entre la ville de Paris et S. A. S. Mgr. le duc 
» d’Orléans, relativement aux eaux de la rivière d’Ourcq. Vous n’igno- 
» rez pas les demandes élevées originairement au nom du prince pour 
» réclamer la propriété entière et exclusive des eaux de l’Ourcq. 

» Un pareil système ne tendrait à rien moins qu’à mettre la ville 
» dans l’alternative de consentir, soit à l’anéantissement total d’un mo- 
» nument créé au prix de tant de sacrifices, soit à l’addition d’un capi- 
» tal énorme aux dépenses qu’elle y avait déjà consacrées. Depuis, les 
» demandes du prince ont présenté, sous le voile de modifications ap- 
» parentes, une perspective non moins funeste pour la ville; leur objet 
» était de limiter la quantité des eaux dont le canal nouveau devait rcs- 
» ter doté : leur résultat eût été de rendre incomplète l’exécution de 
» cette grande entreprise, et de la soumettre à des discussions conti- 
» nuellcs qui l’eussent chaque jour entravée dans sa marche. 

» 11 est inutile de rentrer ici dans l’exposé des faits. Deux mémoires 
» rédigés par le conseil du prince ont développé ses prétentions suc- 
» cessives : la ville a répondu victorieusement, et sa délibération du 
» i er août 1822 établit ses droits d’une manière incontestable. Aucun 
» de nous, messieurs, n’a douté un seul instant de ses droits; aucun 
» de nous n’a redouté l’issue d’un procès jugé d’avance par les termes 
» formels de la loi du 29 floréal an x. 

» Cependant le conseil n’a pas repoussé les offres de conciliation qui 
b lui ont été faites. Il a jugé plusieurs fois qu’une aussi grande entre- 
» prise demandait de la célérité dans son exécution; que les délais 
» entraînaient aveo eux des inconvénients dont l’exécution du jugement 
b le plus favorable ne pourrait jamais réparer les suites; que d’ailleurs 
b ce jugement, en conférant à la ville la propriété des eaux de la rivière 
b d’Ourcq, à partir du point de prise d’eau fixé parla loi du 29 floréal, 
b ne la garantirait pas des difficultés presque inévitables avec le prince, 
» resté possesseur du cours supérieur de la rivière, et de l’ancien lit de 
b la rivière inférieure ; que si, en général, les questions les plus ardues 
b entre propriétaires voisins naissent du règlement des cours d’eaux, 
v les discussions entre le prince et la ville se compliqueraient encore 
b par l’intervention nécessaire, soit de la compagnie, soit d’agents se- 
b condaires intéressés de part et d’autre à faire preuve d’un zèle in- 
b considéré ; qu’enfin un arrangement amiable pourrait , sinon 
b éteindre toutes ces contestations , du moins prévoir et prévenir les 
b plus graves. 

b Tels ont été l’objet et le motif des divers plans de transaction qui 
» ont été dressés et discutés à diverses époques : nous verrous tout à 
b l’heure pourquoi ils n’ont pu arriver à leur terme. 

b Quoi qu’il en soit, tout espoir de rapprochement a paru détruit 
b vers le mois d’août 1822, époque à laquelle la compagnie avait signi- 
b fié que ses travaux étaient prêts pour recevoir les eaux dans le canal. 
b Cette introduction se trouvant suspendue par l’opposition de Son 
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<i Altesse, les plaintes de la compagnie devinrent chaque jour plus 
» pressantes, et furent bientôt suivies, de sa part, de demandes tou- 
» jours croissantes d’indemnités et de dommages-intérêts. Obligée de 
» recourir aux voies légales, la ville obtint enfin, le 21 juillet 1823, un 
» jugement du conseil de préfecture , qui a décidé que la loi du 29 
» floréal an x avait ordonné la dérivation totale de la rivière d’Ourcq, 
» pour, ladite rivière, être amenée à Paris, et qui, en conséquence, 
» a autorisé M. le préfet, au nom de la ville de Paris, à continuer les 
» travaux pour introduire les eaux de ladite rivière dans le canal dont 
» l’ouverture a été ordonnée. 

» Ce jugement venait enfin de recevoir l’exécution provisoire, qui, 
» d’abord, avait été paralysée sous divers prétextes, lorsque de nou- 
» velles propositions furent soumises au conseil municipal par l’inter- 
» médiairc de Son Excellence le ministre de l’intérieur. 

» Le conseil avait pu se convaincre, par les précédentes discussions, 
» que deux causes principales avaient nui au succès des négociations 
» tentées jusqu’alors. 

» D’un côté, partant du principe que le prince devait rester pos- 
» sesseur de tout l’ancien lit de la rivière et de la disposition du cours 
» supérieur des eaux, on s’était attaché à régler à l’avance toutes les 
» difficultés que ces rapports de propriété devaient faire naître, et l’on 
» n’avait pas tardé à s’apercevoir que l’on s’était jeté dans un laby- 
» rinthe dont on ne sortirait jamais ; qu’aucune prévoyance n’était en 
» état de calculer les combinaisons presque infinies qu’une foule d’in- 
» cidents devait amener; qu’enfin l’expérience manquait, et que néan- 
» moins elle seule eût pu servir de guide dans des rapports aussi com- 
» pliqués. 

» D’un autre côté, la ville avait d’abord attaché trop peu d’im- 
» portance aux engagements qui la lient avec la compagnie conces- 
» sionnairc. 

» Dans le désir d’arriver à un arrangement, on s’était persuadé que 
» la compagnie se trouverait toujours disposée à adopter les mesures 
» qui tendraient à lui procurer une prompte jouissance ; mais, soit 
» qu’elle fût mieux éclairée sur ses intérêts, soit qu’elle crût pouvoir 
» tirer avantage de sa situation, sa résistance à quelques mesures pré- 
» liminaires proposées entre le prince et la ville fut un des principaux 
» motifs de la rupture des premières conférences. 

» L’expérience des discussions précédentes ne permettait donc plus 
» d’écoutcr des propositions qui n’auraient pas pour base essentielle la 
» concession entière et sans réserve à la ville, de tous droits sur la ri- 
» vière d’Ourcq dans toute son étendue. 

» La négociation, ouverte sur cette nouvelle base, a été traitée si- 
» multanémcnt avec les mandataires du prince et les membres de la 
» compagnie concessionnaire. 

» L’affaire, considérée sous ce nouveau point de vue, changeait 
» tout fait de face dans le procès : il n’était pas question de la propriété 
» du lit même de la rivière d’Ourcq, mais d’une servitude imposée à 
» cette propriété par l’obligation de souffrir au point de Mareuil la dé- 
» rivation des eaux. Quel était l’effet de cette servitude? Quel était le 
» sens du mot dérivation, et, par suite, quelle devait être la quotité 
» des eaux à laquelle elle s'appliquait? La ville prétendait que la déri- 
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» vation devait être totale et sans réserve. Le prince, après avoir con- 
» testé d’abord l’existence même de la servitude, s’était vu réduit à la 
i reconnaître, mais avec des restrictions. 

» Voilà l’unique question que le conseil de préfecture a jugée en fa- 
» veur de la ville de Paris, la seule sur laquelle il pouvait prononcer, 
» la seule soumise encore aujourd’hui par le pourvoi à la décision du 
» conseil d’Etat. 

» La mission de vos commissaires devenait bien plus étendue : il ne 
» s’agissait plus seulement de résoudre la question relative aux eaux, 
» ni de la terminer par une transaction , mais de négocier l’acquisition 
» de propriétés sur lesquelles la ville ne pouvait élever aucun droit. Le 
» prince ne se refusait pas à cette cession ; mais , en abandonnant ses 
«droits sur la rivière, il annonçait toujours le désir de se réserver 
«sur la navigation, soit ancienne, soit nouvelle, une action qucl- 
» conque pour assurer le transport de ses bois de la forêt de Villers- 
» Cotterets. 

» De son côté, la compagnie, outre l’exécution de ses anciens trai- 
» tés, revenait toujours armée de ses réclamations d’indemnités et de 
» dommages-intérêts. 

» Placée au milieu d’intérêts aussi compliqués, et cependant obli- 
» gée de plus de consulter les besoins du commerce et d’écouter ses 
» observations, arrêtée souvent par les obstacles résultant soit des 

# localités, soit de la possibilité d’avaries ou de défectuosités presque 
» inévitables dans les travaux de navigation, votre commission a dû 

# étendre sa prévoyance sur une foule d’objets accessoires, et se livrer 
» à la discussion d’un grand nombre d’articles réglementaires ; mais 
» chacun d’eux se rattache au même principe qui tend à rompre tout 
» rapport de propriété entre le prince et la ville relativement au canal 
» de l’Ourcq. 

» Ainsi la question , quoique simplifiée par l’adoption de cette base 
» unique, n’a pas moins présenté des difficultés graves et nombreuses. 
« Quelques explications vous feront connaître tout ce qu’a fait votre 
» commission po’ur les surmonter. 

» Les objets à acquérir du duc d’Orléans ne se composent pas seule- 
» ment du cours d’eau supérieur à Mareuil, et du lit de cette partie, 
» mais encore du lit de la partie inférieure, qui, en le supposant même 
» privé des eaux, resterait toujours une propriété étrangère à la ville, 
» et lui serait indispensable, soit pour le service provisoire jusqu’à 
» l’entière mise en activité du canal, soit pour le reversement des eaux 
» surabondantes dans quelques saisons. 

» 11 est nécessaire cependant de faire une distinction entre ces divers 
» objets. La partie supérieure de la rivière, ne pouvant, dans aucun 
«cas, souffrir de la servitude imposée par la loi de floréal an x, 
» forme une propriété claire et libre, et sa valeur peut être déter- 
» minée en raison de son produit moyen, calculé sur un certain nom- 
» bre d’années. 

» Mais pour la partie inférieure, dont le produit, quant à présent, 
» consiste pour toute chose dans les droits de navigation, qui s’anéan- 
» tironl par la perte des eaux, si le jugement du conseil de préfecture 
» est confirmé, quel prix assigner à une propriété si incertaine? 

» Sa valeur dépend de l’issue du procès existant sur la dérivation des 
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» eaux; elle doit donc entrer dans le calcul hypothétique des clauses de 
» la transaction projetée pour éteindre ce procès. 

» Dans la négociation avec le prince , la pensée de vos commissaires 
» s’est ainsi naturellement divisée entre ces deux points bien distincts, 
» savoir : 

» La fixation du prix des objets réels et utiles à acquérir par la ville, 
» et celle des sacrifices à faire par la ville, pour terminer une dis- 
» cussion dont le jugement le plus favorable ne lui garantirait pas les 
» suites. 

» La connaissance exacte des produits de la rivière actuelle par ses 
» droits de navigation, était la principale base sur laquelle votre com- 
» mission eût pu former son avis. Les agents du prince, qui pouvaient 
» seuls fournir le tableau de ces revenus pour les dix dernières années, 
» les portent, déduction faite de toutes charges, à une année commune 
» de quarante-quatre mille francs. 

» Mais, de son côté, l’administration de la ville, en contestant plu- 
» sieurs des articles portés en recette , et signalant une atténuation no- 
» table sur quelques-uns des articles de dépense, réduisait ce produit 
» présumé à vingt-huit mille francs. 

» Dans cette incertitude, sur laquelle votre commission n’avait aucun 
» moyen de se fixer, l’idée la plus naturelle a été d’adopter le terme 
» moyen, c’cst-à-dire trente-six mille francs. 

» En partant de cette base, elle a commencé par distraire des trente- 
» six mille francs la portion applicable à la partie supérieure de la ri- 
» vière, partie dont le produit, d’après des documents non contestes, 
» peut être évalué aux deux cinquièmes du revenu total. 

» Elle a donc supposé à cet objet non contesté une valeur annuelle 


» de 14,000 f. 

» Quant aux vingt-deux mille francs restants , applica- 
» blés à la partie qui fait l’objet de la transaction , elle a 
» ouvert l’avis d’un partage par moitié, et, joignant ainsi 

» à la somme précédente cette moitié de 11,000 

» elle est arrivée à la proposition de constituer par la ville, 

» au profit de Son Altesse une rente annuelle, rembour — 

» sable au denier vingt, de a 5 ,ooo 


b Sans rejeter les calculs, les mandataires du prince se sont attachés 
» à discuter, non la quotité, mais la nature du revenu offert. Vous re- 
» connaissez, disaient-ils, qu’il y a lieu de remplacer au prince un pro- 
» duit annuel de vingt-cinq mille francs. Or, ce revenu, dont il se 
» trouve privé, est d’une nature immobilière, susceptible par consé- 
» quent d’une évaluation proportionnée à la valeur des biens-fonds : 
» comment mettre sur la même ligne une rente constituée au denier 
» vingt, dont le prince est obligé de réaliser de suite le capital pour 
» satisfaire au remploi prescrit par l’ordonnance royale du 10 décembre 
» 1825 ?.Au moment où l’Etat trouve des emprunts à quatre pour cent, 
» peut-on évaluer au-dessus de vingt mille francs de revenu immobilier 
» les cinq cent mille francs, capital réel de la rente proposée ? Ils con- 
» cluaient donc à demander l’appréciation d’un revenu immobilier de 
» vingt-cinq mille francs sur le pied du denier vingt-cinq, ce qui portait 
» le capital à six cent vingt-cinq mille francs, et la création d’une rente 
» cinq pour cent sur ce capital, c’est-à-dire de trente et un mille deux 
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» cent cinquante francs. Enfin ils ont apporté, comme ultimatum du 
» prince, son consentement à recevoir une rente de trente mille francs 
» au capital de six cent mille francs. , 

» Vous aurez à prononcer, messieurs, sur ce point, resté indécis cn- 
» tre Son Altesse et votre commission. Vous jugerez si la nature du 
» revenu dont il s’agit peut être comparée à des produits immobiliers ; 
» si, en lui refusant une pareille assimilation, il ne doit pas néanmoins 
» être placé dans une classe plus élevée que la simple rente constituée: 
» vous aurez à prendre en considération la véritable valeur de cette 
» rente dans un moment où le développement du crédit public et la 
» prospérité du royaume ont multiplié la circulation des capitaux à un 
» point dont on ne peut citer aucun exemple; vous comparerez cette 
» valeur avec les avantages que vous trouvez dans l’arrangement, nou- 
» seulement par l’extinction d’un procès dont la durée et les suites 
» étaient incalculables, non-seulement par l’acquisition d’objets réels, 
» tels que la partie supérieure de la rivière d’Ourcq, mais encore par la 
» continuation de la jouissance de la rivière inférieure , jouissance qu’il 
» eût toujours été indispensable de conserver, au moins pendant les 
» premières années de la mise en activité du canal , et qu’il vous eût 
» fallu acheter à tout prix. 

» Des considérations aussi puissantes auraient été décisives pour 
» votre commission. Elle n’eût pas hésité ù vous proposer d’admettre 
» la demande fuite au nom du prince, si la ville eût dû retirer de suite 
» le fruit de ces sacrifices; mais ici viennent se placer des intérêts 
» d’une autre nature, et c’est maintenant qu’il faut vous parler de la 
» compagnie concessionnaire. 

» Le traité du 19 avril 1818, relatif à la confection du canal de 
» l’Ourcq, en assurant les droits de la ville, lui avait aussi imposé des 
» obligations, et la plus importante sans doute était celle de mettre la 
» compagnie en jouissance des eaux destinées au canal aussitôt que les 
» travaux permettraient de les y introduire. Arrêtée dans l’accomplis- 
» sement de cette condition par l’opposition de S. A., la ville était en 
» butte à de justes demandes d’indemnité; mais elle avait pris ses me- 
» sures pour conserver son recours contre le prince, si, comme tout 
» devait le faire présumer, il était définitivement déclaré mal fondé dans 
» le trouble qu’il venait de faire éprouver à la ville et à la compagnie. 
» Un article aussi important devait être d’une haute considération dans 
» la discussion de l’arrangement avec S. A.; mais sur ce point votre 
» commission a, dès le principe, éprouvé une résistance invincible. 
» Pour ne pas rompre la négociation, il a fallu céder au refus positif, 
» fait au nom du prince, de contribuer au payement de l’indemnité 
» dans une proportion quelconque. Néanmoins, dans tout le cours des 
» débats, vos commissaires n’ont pas omis de se servir.de ce moyen 
» pour repousser ou atténuer les prétentions qu’ils avaient à combattre, 
» et surtout pour motiver leur insistance contre la fixation de la rente 
» aux trente mille francs demandés au nom du prince. 

» Quoi qu’il en soit, la ville s’est trouvée dans la nécessité de pour- 
» voir seule à une indemnité dont le principe ne pouvait être contesté, 
» mais dont les réclamations exagérées de la compagnie rendaient la 
» fixation difficile. 

» D’un autre côté, il fallait s’occuper d’appliquer à la destination 
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» que l’on s’était proposée, la rivière d’Ourcq, dont la ville venait 
» d’acquérir la disposition ; propriété presque insignifiante si clic était 
» prise isolément, et peut-être même onéreuse si son administration 
» nécessitait l’établissement d’un service spécial. 

» L’arrangement avec le prince avait été fondé sur la certitude que 
» la rivière et le canal de l’Ourcq ne pouvaient être divisés dans leur 
» exploitation. La même idée a dû se reproduire dans le règlement des 
» intérêts avec la compagnie. Hors de ses .mains, les objets acquis du 
» duc d’Orléans étaient presque sans valeur : pour elle ils devenaient 
» un gage et une source de prospérité. Dans l’intérêt de la ville comme 
» dans celui de la compagnie, il y avait donc nécessité de consentir à 
» une réunion commandée par la nature des choses, et l’on a été bien- 
» tôt d’accord, afin d’éteindre toutes les réclamations de la compagnie, 
» de lui consentir la concession de la rivière pendant le même temps 
» que celle convenue pour le canal par le traité du 19 avril 1818. 

» Dans les conditions accessoires de cette concession , vous remar- 
» querez, messieurs, j° celle qui réserve à la ville l’expectative à peu 
» près assurée de rentrer sous peu d’années dans la jouissance de la 
» partie inférieure de la rivière ; a° et celle qui l’oblige à un déboursé 
» de quatre-vingt mille francs pour les réparations, dont l’urgence a 
» été reconnue tant pour cette partie que pour la partie supérieure. 

» La première de ces clauses est évidemment utile à la ville, et ne 
» réclame aucune explication. Quant à la seconde , il faut observer que 
» la ville ne pourrait rester indifférente sur l’état de la rivière de l’Ourcq, 
» devenue sa propriété, et dont la jouissance doit lui revenir un jour. 

» Cette considération était surtout puissante pour la partie supé- 
» rieure, sans laquelle le canal serait privé des eaux qui lui sont né- 
» cessaires.. Le résultat du sacrifice consenti au nom de la ville a été 
» d’obliger la compagnie, non-seulement à l’entretien, pendant sa jouis- 
» sance, de celte partie supérieure de la rivière, mais à sa remise en 
» bon état à l’échéance de la concession. Les documents obtenus par la 
» commission l’ont convaincue que la somme consacrée à cet objet par 
» le traité sera loin d’être suffisante pour l’exécution de tous les tra- 
» vaux, et que la compagnie sera obligée d’y ajouter un capital assez 
» considérable : la clause dont il s’agit, et dont l’administration sur- 
» veillera l’exécution rigoureuse, est donc dans l’intérêt de la ville, 
» malgré la nouvelle charge qu’elle lui impose. 

» Si l’on calcule les résultats que la compagnie doit obtenir de la nou- 
» velle concession qui lui est faite, sans doute on ne peut disconvenir 
» qu’elle n’ait à s’applaudir de l’arrangement. Mais de votre côté, mes- 
» sieurs, si voulez remarquer que la nature des objets concédés les met- 
» tait, en quelque sorte, hors du commerce pour tout autre que pour 
» la compagnie déjà concessionnaire du canal; que, par leur transmis- 
» sion à la compagnie, toutes les difficultés de détail dont l’administra- 
» tion aurait été chaque jour surchargée, se trouvent totalement écar- 
» tées; que cette transmission assure la remise en bon état de la rivière 
» supérieure, si importante pour l’usage du canal; que la ville peut, à 
» une époque plus ou moins éloignée, se trouver, par l’intérêt même 
» de la compagnie, appelée à rentrer dans la jouissance de la rivière 
» inférieure; qu’appliquée à une nouvelle destination, cette partie 
» pourra offrir par les produits un dédommagement partiel de la rente 
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» créée au profit du priuce ; si vous ajoutez enfin à toutes ces considé- 
» rations l’immense avantage de faire jouir la capitale d’un des plus 
» beaux monuments dont elle ait à s’honorer, et dont le succès pouvait 
» être compromis, vous jugerez, sans doute, avec votre commission, 
» qu’il faut se soumettre sans regret à des sacrifices dont on doit ob- 
» tenir de pareils résultats, et vous donnerez votre adhésion aux deux 
» projets dont les dispositions fondamentales viennent de vous être dé- 
» veloppées. 

» Néanmoins vous vous rappellerez que votre commission ne vous 
» offre aucun avis positif sur la quotité de la rente à créer par suite du 
» traité avec le prince. Les motifs qu’elle vient d’exposer lui feraient 
» penser que la fixation à vingt-cinq mille francs serait suffisante; mais 
» elle ne peut répondre que le refus d’accéder aux trente mille francs 
» ne soit le prétexte d’une nouvelle rupture : elle abandonne cette ob- 
» servation à la sagesse du conseil. 

» Nous n’avons pas parlé jusqu’ici d’un objet qui avait cependant 
» occupé une place importante dans la discussion primitive du conseil 
» et dans sa délibération du 1" août 1822, c’est-à-dire de la qualité du 
» duc d’Orléans et de son droit sur la propriété de la rivière d’Ourcq ; 
» mais il suffit de vous faire observer, d’une part, que la ville traite 
» sous les auspices et avec le concours du gouvernement; que lui seul 
» aurait qualité et intérêt à contester la validité de l’opération ; et que, 
# par le traité nouveau , il ne fait que pourvoir au complément de ses 
» propres actes, et notamment de la loi du 29 floréal an x; qu’enfin la 
» ville trouve une garantie dans le remploi prescrit au prince par l’or- 
» donnancc royale du 10 décembre 1823. 

» Votre commission a vu, dans ces diverses circonstances, des mo- 
» tifs suffisants de sécurité; et la difficulté qui, dans le principe, a fixé 
» votre attention, ne lui a pas paru de nature à s’opposer à la conclu- 
» sion du traité. 

» Il ne lui reste maintenant qu’à vous donner lecture des deux pro- 
» jets, tant avec le prince qu’avec la compagnie. Les nombreux articles 
» dont ils se composent s’expliquent par eux-mêmes et par le besoin 
» d’assurer l’exécution des conditions principales. La commission, au 
» surplus, est prête à donner sur chacun d’eux toutes les explications 
» qui paraîtront nécessaires. » 

Suivent les deux projets de traités : 

Le premier, paraphé par M. le préfet, les mandataires de S. A. S. et 
les membres de la compagnie, et arrêté par S. A. elle-même; 

Le second, paraphé par M. le préfet et les membres de la compagnie. 

S. A. S. Mgr. le duc d’Orléans, premier prince du sang, autorisé à 
l’effet des présentes par ordonnance du roi, du 10 décembre 1823, in- 
sérée au Bulletin des lois, n° 644 » 

Stipulant par le ministère de MM. Amy, Borcl de Bretizel, Dupin et 
Tripier, avocats, membres du conseil , d’une part; 

Et M. le préfet du département de la Seine, stipulant pour la ville 
de Paris, conformément à l’avis du conseil général du département de 
la Seine, exerçant les fonctions de conseil municipal de cette ville, 
consigné dans sa délibération du et sous la réserve de l’auto- 

risation du roi, d’autre part; 
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Voulant éteindre pour le passé et prévenir pour la suite toutes dis- 
cussions qui ont pu et pourraient s’élever relativement à la rivière 
d’Ourcq et à la dérivation ordonnée par la loi du aq floréal an x, 

Ont arrêté les articles suivants à titre de transaction amiable et défi- 
nitive sur procès nés et à naître : 

Art. 1". S. A. S. vend, cède et transporte, avec la simple garantie 
de ses faits et promesses, à la ville de Paris, ce qui est accepté par le 
préfet , 

Tous les droits et actions, sans exception ni réserve, que S. A. S. 
peut avoir, à quelque titre que ce soit, sur le lit de la rivière d’Ourcq, 
sur ses eaux, son littoral et droit de halage, sa navigation et ses dé- 
pendances, tant dans la partie inférieure, depuis la prise d’eau du nou- 
veau canal à Mareuil jusqu’à la Marne, que dans la partie supérieure à 
la prise d’eau, en remontant jusqu’au port aux Perches. 

Il est entendu que les rus de flottage qui descendent de la forêt de 
Villers-Cottcrets jusqu’à la rivière d’Ourcq, ne sont pas compris dans 
ladite cession; sous la condition néanmoins que, dans aucun cas, les 
eaux de ces rus ne pourront être détournées qu’à la charge de les 
rendre dans la rivière d’Ourcq au point où elles y arrivent aujour- 
d’hui. Ne sont pas compris également dans la présente cession le canal 
et port de tirage du ru de Savière sur la rive gauche de l’Ourcq , ni la 
faculté d’établir les barrages ou arrêts d’usage en amont de l’emplace- 
ment de l’ancienne grille de fer pour la retenue des bois flottés dans ce 
canal et leur dépôt sur le port, le tout étant une dépendance de la forêt 
de Villers-Cotterets, et n’ayant jamais fait partie de l’administration du 
canal de l’Ourcq. 

Dans cette cession sont comprises toutes les portions de terrains , 
maisons d’éclusiers et autres bâtiments dont S. A. S. est et peut être 
propriétaire sur les bords de la rivière d’Ourcq, telles qu’elles sont 
détaillées en l’état joint au présent traité, ensemble les droits de péage, 
de navigation, de pêche et autres, ainsi que tous les ouvrages d’art, 
pertuis, ponts et autres objets existants sur le cours de la rivière, ou 
qui se trouveront en magasin; étant observé, à l’égard de la maison 
occupée à Lizy par le sieur Moussier, régisseur du canal, qu’il a fait, 
dans ladite maison et dépendances, des constructions et plantations 
qu’il pourrait avoir le droit d’enlever dans le cas où la ville de Paris ne 
jugerait pas à propos de les conserver en l’indemnisant; étant observé 
encore que, par transaction entre S. A. S. et M. de Frcnilly, il lui a été 
accordé un droit de pêche gratuit vis-à-vis de ses propriétés pour neuf 
ans, à compter du i' r janvier 1824, et enfin, que le mail de la Ferté- 
Milon sera la propriété de la ville de Paris comme il l’était de S. A. S., 
mais à la charge de laisser ledit mail, comme par le passé, à l’usage de 
promenade publique. 

La ville de Paris prendra tous les objets ainsi cédés dans l’état où ils 
se trouvent, à la charge par elle de remplir, du jour de son entrée en 
jouissance, toutes les obligations et charges connues et inconnues, de 
quelque nature qu’elles soient, auxquelles S. A. S. peut être soumise, 
à cause de ladite rivière, soit envers l’Etat, soit envers des parti- 
culiers, notamment envers les propriétaires d’usines, à raison de chô- 
mage, de diminution de volume des eaux, ou de leur suppression 
totale, ou envers les riverains, à cause des bornages et prises d’eau. 
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terrains pour chemins de h al âge, ou pour dommages quelconques ré- 
sultant des mêmes causes, sans que la présente obligation puisse con- 
férer à qui que ce soit aucun autre droit que ceux résultant de titres, 
sauf à la ville de Paris s’en défendre ainsi qu’elle avisera, à ses ris- 
ques, périls et fortune , de manière que S. A. S. ne soit jamais inquiétée 
ni recherchée pour l’avenir. 

En conséquence, la ville de Paris est et demeure, à compter du jour 
de l’approbation royale des présentes, subrogée tant activement que pas- 
sivement à S. A. S. pour tout ce qui concerne les objets ci-dessus cédés. 

11 est néanmoins bien expliqué que l’engagement qui vient d’être 
contracté au nom de la ville de Paris, ne s’applique qu’aux obligations 
essentiellement inhérentes à la propriété et possession des objets pré- 
sentement cédés, et non aux dettes, hypothèques ou privilèges dont 
tout ou partie de ces objets pourrait être grevé. 

2 . Pour assurer le transport des bois de la forêt de Villers-Cotterets 
appartenant à S. A. S., la ville de Paris s’oblige à prendre des mesures 
telles, que la navigation, depuis le Port aux Perches jusqu’à Paris, soit 
toujours praticable par la voie actuelle ou par le nouveau canal, sauf 
les interruptions qui pourront avoir lieu aux époques habituelles du 
chômage de la navigation de l’Ourcq. 

3. Afin d’offrir de plus à S. A. S. une garantie contre l’augmentation 
des frais de transport des bois dont il s’agit par le nouveau canal, le 
tarif des droits annexé à la loi du ao mars 1 8 1 8 sera modifié, à l’égard 
de ces mêmes bois seulement, de manière que les droits de navigation 
réunis aux frais de toute nature n’excèdent pas le coût du transport par 
l’Ourcq et la Marne. 

Dans ce but, une expertise dressée contradictoirement a déjà fixé le 
prix actuel du transport des bois de diverses espèces, tous frais et droit» 
compris, depuis le Port aux Perches jusqu’à la barrière de Paris; cette 
pièce demeure annexée au présent traité à l’effet de servir à l’exécution 
des dispositions suivantes. 

Un an après que la navigation aura été établie sur te nouveau canal 
de manière à conduire les bois de la forêt de Villers-Cotterets à Paris, 
il sera dressé une autre estimation pour constater les frais de toute na- 
ture autres que les droits de navigation, que coûtera, par la nouvelle 
voie, depuis le Port aux Perches jusques et compris le bassin de la Vil- 
lette, le transport des bois de chacune des espèces indiquées dans l’ex- 
pertise ci-jointe. ■ , 

Le montant de ces frais pour l’unité de chaque espèce , déduit des 
prix portés dans cette expertise, déterminera la quotité des droits de. 
navigation, et formera la fixation définitive du tarif spécial pour les bois 
de la forêt de Villers-Cotterets. 

L’estimation à faire des frais par la nouvelle navigation sera arrêtée à 
l’amiable, s’il est possible, sinon par deux experts choisis contradictoi- 
rement par S. A. S. et par la ville. En cas de dissentiment, ces experts 
nommeront un tiers qui, sans être astreint à prendre entièrement l’avis 
de l’un des deux premiers, devra néanmoins se renfermer dans la 
limite de la différence existant entre les deux avis. A défaut de nomi- 
nation de l’un des experts ou d’un tiers expert dans la quinzaine de la 
demande qui sera faite par la partie la plus diligente, le ministre de 
l’intérieur sera prié de pourvoir aux choix. 
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4- Cette fixation, ainsi opérée, ne pourra être modifiée qu’à l’expi- 
ration de chaque période de vingt-cinq années, et dans le cas seulement 
où il résulterait du prix moyen des bois pendant cette période de vingt- 
cinq années, que la valeur vénale de cette marchandise aura éprouvé, 
en plus ou en moins, une variation du cinquième au moins depuis la 
dernière fixation. 

Dans ce cas, les prix portés au tarif spécial seront augmentés ou di- 
minués proportionnellement aux changements survenus dans ladite 
valeur vénale des bois. 

5. Quel que soit le résultat des diverses opérations dont il vient d’être 
parlé, il est bien entendu que les bois de la forêt de Villers-Cottercts 
ne pourront, dans aucun cas, être assujettis à un droit plus fort que 
les autres marchandises du même genre. 

Il est pareillement entendu que le flottage des trains de bois conti- 
nuera d’avoir lieu, soit sur le nouveau canal, soit sur l’ancien, mais 
sans pouvoir excéder le maximum des trains qu’il était d’usage de 
flotter chaque année; lequel maximum sera réglé par la moyenne 
des cinq plus fortes années sur les dix dernières qui ont précédé la 
présente : 

Sans néanmoins que de cette dernière clause il puisse résulter au- 
cune obligation ni action contre S. A. S., soit de la part de la ville de 
Paris, soit de la part du commerce; lesquels, en cas de difficultés, 
seront tenus de s’entendre entre eux, ou d’y faire statuer par l’autorité 
compétente. 

De quelque manière que les bois soient amenés, en trains ou en ba- 
teaux, au bassin de la Yillctte, il est expressément convenu que lesdits 
trains ou bateaux pourront stationner dans ledit bassin, sans être assu- 
jettis à aucun droit pendant les quinze premiers jours qui suivront celui 
de leur arrivée. 

6. Tant que la navigation sur la partie inférieure de la rivière d’Ourcq, 
depuis la prise d’eau à Mareuil, continuera de subsister, les droits de 
navigation sur cette partie ne pourront être modifiés à l’égard des bois 
de la forêt de Villers-Cottercts, si ce n’est aux époques et dans les pro- 
portions déterminées par l’article 4- 

y. Si, avant la fixation du tarif spécial mentionné article 3, la navi- 
gation, sur la partie inférieure de la rivière d’Ourcq, se trouvait inter- 
rompue, les droits de navigation à acquitter pour le transport des bois 
de la forêt de Villers-Cotteret, depuis le Port aux Perches jusques et 
compris le bassin de la Villette, seront perçus, pendant cette inter- 
ruption et en attendant ledit tarif définitif, d’après le tarif provisoire 
ci-annexé. 

8. Enfin, et indépendamment des conditions résultant des articles 
précédents, la cession est faite à titre de forfait, moyennant une rente 
annuelle et perpétuelle de , exempte de retenue, que 

M. le préfet crée et constitue au profit de S. A. S. sur la ville de Paris. 

Cette rente sera divisée en coupons de cinq cents francs de 

rente chacun, au porteur, et négociables sur la place. 

Les arrérages commenceront à courir du jour de l’entrée en jouis- 
sance par la ville de Paris, et ils seront servis à la caisse municipale, 
de six mois en six mois. 

Dans la quinzaine après l’approbation royale du présent traité, la ville 
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de Paris sera mise en possession des objets ci-dessus cédés; et les cou- 
pons de ladite rente seront remisa S. A. S., qui en donnera quittance, 
S. A. S. s’obligeant à justifier, dans les six mois qui suivront cette re- 
mise, de la pleine et entière exécution des dispositions prescrites par 
l’ordonnance royale du 10 décembre 1820. N , 

En ce qui touche le mode de remboursement de ladite rente, il aura 
lieu, ou pour le tout ou pour partie, au choix de la ville de Paris, sur 
le pied du denier vingt, aux époques qu’elle jugera à propos. 

A cet effet, il suffira d’un avertissement donné trois mois d’avance 
aux porteurs par l’un des journaux d’annonces de Paris. A défaut par 
les porteurs de satisfaire il cet avertissement, la ville de Paris est auto- 
risée à se libérer par le dépôt à la caisse des consignations, et sans au- 
cune formalité judiciaire. 

g. Au moyen du présent traité, toutes procédures et instances qui 
peuvent exister entre S. A. S. et la ville de Paris sont définitivement 
éteintes, et les dépens faits de part et d’autre jusqu’à ce jour demeurent 
compensés. Toutes consignations qui auraient pu être faites au nom de 
la ville de Paris, pour prix de terrains compris dans la cession ci-dessus, 
seront retirées par elle. 

10. Après l’approbation royale donnée au présent traité, remise sera 
faite à M. le préfet des divers titres et plans qui peuvent être en la pos- 
session de S. A. S. concernant les objets ci-dessus cédés. 

11. Le présent traité ne recevra son exécution qu’ après l’approbation 
de Sa Majesté. 

Fait double à Paris, le 4 avril 1824. (Suivent les signatures.) 

Au bas est écrit : « Approuvé le projet ci-dessus, sous la condition 
» que la rente stipulée en l’article 8 ne sera pas moindre de trente mille 
» francs par an. 

» Ce 1 1 avril 1824. » ( Suit le paraphe de S. A. J".) 

Entre le conseiller d’Etat préfet du département de la Seine, agis- 
* sant pour la ville de Paris, d’une part, 

Et MM. Vassal et Hainguerlot, agissant pour la compagnie des ca- 
naux de Paris, en vertu d’une délibération en date du 10 avril 1824, 
dont copie est annexée aux présentes sous le n° i er , et, en outre, en 
leurs noms personnels comme se portant forts l’un et l’autre solidaire- 
ment pour ladite compagnie, d’autre part, 

11 a été exposé et convenu ce qui suit : 

Par traité passé, le jg avril 1818, entre le préfet de la Seine, agis- 
sant au nom de la ville de Paris, et MM. les membres composant la 
compagnie des canaux de Paris, ledit traité approuvé par ordonnance 
du roi , en date du 10 juin 1818, annexé à la loi du 20 mai de la même 
année, il a été fait concession à ladite compagnie de la jouissance et 
des produits des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis pour quatre-vingt- 
dix-neuf années , à la charge par ladite compagnie d’exécuter, à ses 
risques et périls, tous les travaux qui restaient à faire pour l’entier 
achèvement de ces canaux, et pour la dérivation de la rivière d’Ourcq, 
conformément à la loi du 2g floréal an x, et ce, dans le délai de quatre 
années, qui a expiré le 3 i décembre 1822; et à la condition, entre 
autres, que toutes les propriétés nécessaires à l’exécution desdit canaux 
feraient acquises aux frais de ladite ville par l’administration munici- 
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pale, et -livrées à ladite compagnie dans le même délai de quatre an- 
nées, au fur et il mesure de l’avancement des travaux. 

Des contestations s’étant élevées, dès le 20 avril 1822, entre S. A. S. 
monseigneur le duc d’Orléans et la ville de Paris, relativement à la 
dérivation des eaux de la rivière d’Ourcq et à l’occupation des terrains 
situés alix bords de la prise d’eau dudit canal, et S. A. S. s’étant op- 
posée judiciairement à la continuation desdits travaux sur ce point, la 
compagnie s’est vue forcée de suspendre son entreprise pendant toute 
la durée de ce procès. 

Dans cet état de choses, la compagnie a, par divers actes, formé 
contre la ville de Paris des demandes d’indemnités considérables, pour 
cause de retard, trouble, non jouissance, difficultés et préjudices de 
toute nature que ce procès, étranger, à ses engagements, lui a occa- 
sionnés au moment où son entreprise allait être achevée. 

Par le traité de transaction amiable arrêté aujourd’hui entre S. A. S. 
monseigneur le duc d’Orléans et M. le préfet de la Seine , agissant au 
nom de la ville de Paris, duquel traité ladite compagnie a pleine et 
entière connaissance, et dont une copie est annexée à chacun des 
doubles du présent, sous le n° 2, toutes contestations nées ou à naître 
entre S. A. S. et la ville de Paris, relativement à la dérivation de la 
rivière d’Ourcq, se trouvent définitivement éteintes ou prévenues pour 
toujours. 

Les parties présentement contractantes, voulant pareillement éteindre 
pour le passé et prévenir pour la suite toutes contestations et discus- 
sions nées ou à naître entre elles, à cause des retards et préjudices de 
toute nature qu’a pu ou pourrait éprouver l’entreprise des canaux de 
l’Ourcq et de Saint-Denis par l’dTct dudit procès; 

Ont arrêté les articles suivants à titre de transaction amiable et défi- 
nitive : 

Art. i". La ville de Paris subroge activement et passivement la com- 
gagnie des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis, à titre d’emphytéose , 
pour le temps ci-après exprimé, dans tous ses droits et actions, obliga- 
tions et charges généralement quelconques sur la rivière d’Ourcq et scs 
dépendances, tel que le tout a été cédé et transporté à ladite ville par 
S. A. S. monseigneur le duc d’Orléans, en vertu du traité de transac- 
tion sus énoncé en date de ce jour, çt sans autres exceptions ni réserves 
que celles qui vont être stipulées dans les articles suivants. 

2. La navigation de la rivière d’Ourcq est et demeure divisée en deux 

f iartics distinctes, savoir : la partie supérieure au pertuis de Mareuil, et 
a partie inférieure à ce pertuis. 

5 . Les charges imposées à la ville de Paris par ledit traité seront obli- 
gatoires pour laj compagnie en tout ce qui concerne la partie supérieure 
de l’Oiircq; elles le seront également en ce qui concerne la partie infé- 
rieure, sauf toutefois les indemnités auxquelles pourraient légalement 
prétendre les propriétaires des usines et autres sur cette partie inférieure, 
depuis et compris le moulin de Mareuil, par suite de la dérivation des 
eaux dans le nouveau canal, lesquelles indemnités continueront d’être à 
la charge de la ville de Paris. 

4 - La compagnie sera rigoureusement tenue de se conformer, dans 
la jouissance de la navigation de la rivière d’Ourcq, à la plus complète 
exécution des traités du 19 avril 1818 et du 12 novembre i8ax , con- 
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cernant les canaux de l’Ourcq, de Saint-Denis et de Saint-Martin, de 
manière à satisfaire complètement, dans l’esprit de ce traité, aux be- 
soins de ces canaux et à la distribution des eaux de l’Ourcq dans Paris. 

5 . La jouissance de la navigation sur la rivière d’Ourcq est abandon- 
née à la compagnie pour toute la durée de la concession du canal de 
l’Ourcq, suivant le traité du 19 avril 1818. 

Et néanmoins, à l’égard de la partie inférieure, cette jouissance ces- 
sera, ainsi que les charges qui s’y rattachent , avant l’expiration de ladite 
concession, lorsque, sur la demande de la compagnie, il aura été re- 
connu administrativement que le service est suflisamment assuré sur le 
nouveau canal. 

Il est entendu. qu’en cas d’utilité de la dérivation du Cligncn, soit dans 
l’intérêt de la navigation , soit dans celui de la distribution des eaux dans 
Paris, cette dérivation pourra avoir lieu. Les frais en seront supportés 
par celle des parties qui aura provoqué la mesure. 

6. À l’époque où la navigation de la rivière d’Ourcq sera supprimée 
sur la partie inférieure au pertuis de Mareuil, la ville de Paris rentrera 
immédiatement en possession et jouissance de cette partie inférieure de 
la rivière, des ouvrages d’art, bâtiments, terrains et autres dépendances 
qui s’y rattachent, pour, par la ville, disposer à son gré de cette partie 
inférieure, sous la seule condition de ne pouvoir y établir une naviga- 
tion en concurrence avec celle de la dérivation de l’Ourcq, et sans que 
la compagnie puisse répéter ni indemnité, ni remboursement de dé- 
penses, à raison des travaux qu’elle aura pu y faire pour y maintenir et 
entretenir transitoirement la navigation. 

7. Pendant la durée de sa jouissance sur la partie inférieure, la com- 
pagnie ne sera tenue d’y faire que des travaux de conservation et d’en- 
tretien qu’elle exécutera à ses frais. Si cependant elle jugeait utile à ses 
intérêts d’entreprendre des reconstructions ou d’apporter des change- 
ments au système actuel de cette partie de la navigation , elle pourrait le 
faire à ses frais , risques et périls , mais sans aucun recours contre la ville 
de Paris; et toutefois elle devra préalablement soumettre ses projets à 
l’administration dans les formes prescrites pour le canal de l’Ourcq par 
le traité du 19 avril 1818. 

8. Quant à la partie supérieure de la rivière d’Ourcq, la compagnie 
demeure chargée , pendant toute la durée de sa concession, d’entretenir 
la navigation en bon état et à ses frais ; elle sera tenue d’y faire, toujours 
à ses frais, toutes les grosses réparations, reconstructions et améliora- 
tions, de quelque nature qu’elles soient. 

9. La compagnie est obligée de se conformer pour l’entretien, soit de 
la partie supérieure, soit de la partie inférieure, pendant sa jouissance, 
aux mêmes obligations prescrites par le traité du 19 avril 1818. 

10. Si, dans son intérêt ou dans des vues d’amélioration, la com- 
pagnie voulait modifier, en tout ou en partie, le système actuel de la 
navigation dans la partie supérieure de la rivière, elle ne pourra l’en- 
treprendre qu’après avoir soumis ses projets l’approbation de l’admi- 
nistration municipale, dans les formes prescrites par ledit traité du 19 
avril 1818. 

1 1. S’il était ultérieurement reconnu par l’administration de la ville 
de Paris qu’il y eût utilité pour elle de former, dans la partie supérieure 
de l’Ourcq ou de ses affluents, des bassins, réservoirs, étangs ou re- 
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tenues capables de contenir et de conserver les eaux surabondantes en 
certaines saisons, afin de ne les écouler que lors des temps de sécheresse, 
et d’entretenir ainsi , pendant l’étiage, un cours d’eau suffisant tant pour 
les besoins de la navigation que pour le service de la distribution dans la 
capitale, M. le préfet réserve A la ville de Paris le droit de faire à ses 
frais les dépenses et travaux y relatifs, de manière toutefois que lesdits 
travaux ne puissent porter obstacle à la navigation. 

1 2. A l’époque où la compagnie sera mise en jouissance de la naviga- 
tion de la rivière d’Ourcq, il sera dressé contradictoirement, par deux 
commissaires de la ville de Paris et deux commissaires de la compagnie. 


en présence de M. l’inspecteur général des ponts et chaussées, chargé 
de la surveillance du canal de l’Ourcq, un procès-verbal descriptif et 
détaillé , constatant l’état actuel de la rivière et des ouvrages d’art et 


bâtiments qui en dépendent, avec un plan cadastral de toutes les pro- 


priétés principales et accessoires de la navigation. Ce procès-verbal 
sera divisé en deux parties : la première, pour la portion supérieure 


au pertuis de Mareuil ; et la seconde, pour la portion inférieure. Il sera 
dûment arrêté en double expédition, et sera annexé au présent traité, 
pour servir à faire le récolement et à constater les objets dont la ville 
de Paris aura le droit d’exiger la remise aux époques successives où elle 


rentrera en possession et jouissance desdites deux parties de navigation 


concédées. 


1 3 . A l’expiration de la jouissance concédée à la compagnie pour la 
partie supérieure de la navigation , ladite compagnie sera obligée de 
remettre à la ville de Paris cette partie supérieure en bon état d’entre- 
tien, avec tous les ouvrages d’art et autres dépendances qui seront in- 
diqués dans le procès-verbal descriptif, ainsi que tous autres ouvrages 
qui auraient été faits subséquemment. La ville de Paris rentrera alors 
en jouissance de tous les droits de navigation et de pêche, ainsi que de 
tous les revenus généralement quelconques qui pourraient appartenir à 
cette partie de la navigation. 

14. Attendu que la navigation de la rivière d’Ourcq n’est pas ac- 
tuellement en bon état, et qu’il est nécessaire d’y faire une première 
dépense de grosses réparations et reconstructions pour la rétablir dans 
un état convenable, la ville de Paris s’engage à payer à la compagnie, 
pour l’exécution desdits travaux , dans le délai de deux années , à titre 
de forfait, et sauf justification d’emploi, une somme qui ne pourra 
excéder quatre-vingt mille francs, dont cinquante mille francs seront 
applicables à la partie supérieure, et trente mille francs à la partie in- 
férieure. 


i 5 . Pour dédommager la compagnie des travaux imprévus qu’elle 
a déjà faits et de ceux qu’elle devra faire pour la prise d’eau, confor- 
mément au projet approuvé les 19 mars et 7 juin 1822, elle sera dis- 
pensée, à titre de compensation, de faire les travaux indiqués par le 
traité du 19 avril 1818 pour augmenter la base des anciens talus d’es- 
carpement dans les tranchées du canal de l’Ourcq , sauf à elle à pour- 
voir, à ses frais et risques, à la conservation desdits talus, et sous la 
renonciation expresse de tout recours en indemnité pour raison de ces 
travaux imprévus. 

iG. La ville de Paris abandonne à la compagnie , pour toute la durée 
de sa concession, la jouissance du terrain situé en avant du bassin de 
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la Villettc, en face de la rotonde, et délimité sur le plan ci-joint, n° , 
pour servir aux déchargements de toute nature, et particulièrement au 
débardage des bois provenant de la rivière d’Ourcq, et faciliter ainsi 
leur entrée dans Paris par les deux barrières de Pantin et de la Villette , 
à la charge de ne pouvoir empiler des bois ni faire des chantiers sur 
cette partie du terrain. 

L’embranchement du canal de prise d’eau pour la distribution dans 
Paris est également mis à la disposition de la compagnie pour les dé- 
chargements des marchandises, sous la réserve de tous les droits et actions 
de la ville sur ce canal pour le service de la distribution des eaux, et à 
la condition d’en faire retour à la ville , lorsqu’il sera jugé nécessaire 
d’y établir des filtres pour la clarification et la dépuration des eaux de 
l’Ourcq à distribuer dans Paris. 

La compagnie sera chargée , à ses frais , de l’entretien et des répara- 
tions de ce canal d’embranchement pendant tout le temps qu’il restera 
à sa disposition , et elle sera obligée de le remettre à la ville de Paris 
en bon état. 

17. Au moyen des conventions et concessions ci-dessus , la compa- 
gnie des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis renonce entièrement, dès 
à présent et pour toujours , à toutes demandes et répétitions d’indem- 
nités, à toutes actions en dommages-intérêts et à tous droits et préten- 
tions généralement quelconques, tant pour raison des pertes, souf- 
frances, non-jouissances et préjudices de toute nature qu’elle a pu 
éprouver par l'effet de la contestation avec S. A. S. monseigneur le duc 
d’Orléans, que pour les faux frais et dépenses extraordinaires qu’elle 
a supportés ou qu’elle supportera , ainsi que pour toute espèce de dom- 
mages qui pourront résulter ultérieurement des retards qu’a éprouvés 
l’introduction des eaux dans le nouveau canal, et notamment pour 
toutes dégradations et avaries, de quelque nature qu’elles soient, sur- 
venues ou à survenir dans les travaux dudit canal, et dont la cause 
pourrait être attribuée à ces retards ou aux difficultés qu’a entraînées la 
contestation dont il s’agit. 

18. En considération de ces retards ainsi que des avances que la 
compagnie a faites et sera tenue de faire aux termes des articles qui pré- 
cèdent, la ville de Paris payera, immédiatement après l’approbation 
des présentes, la somme de quatre cent mille francs à compte sur le 
dernier seizième du prix convenu par le traité du 19 avril 1818, pour 
les travaux du canal de l’Ourcq, avec les intérêts depuis le 1" janvier 
1823 seulement pour la portion payable en bons montant à deux cent 
trente mille francs, sans attendre la réception définitive de ces travaux, 
dérogeant, en ce point seulement, aux dispositions des articles i 3 et 
16 dudit traité du igavriletdc l’ordonnance royale du îojuin 1818, sauf 
réception ultérieure des travaux des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis. 

19 et dernier. Par suite de toutes les dispositions qui précèdent, 
toutes instances, procédures, réclamations et répétitions, de quelque 
nature qu’elles soient, sont éteintes entre la ville et la compagnie des 
canaux, et les frais restent compensés. 

Délibération. — Vu le mémoire adressé au conseil par M. le préfet, 
le 10 novembre i 8 a 3 , par lequel, en rappelant les efl'orts précédem- 
ment tentés pour parvenir à un arrangement avec S. A. S. , il annonce 

III. 9 
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l’intervention officieuse de Son Excellence le ministre de l’intérieur, à 
l’effet de renouer de nouvelles négociations sur des bases différentes; 

Vu les deux lettres écrites à ce sujet par Son Excellence , à M. le pré- 
fet, les 5 octobre et 4 novembre i823; 

Vu les lois des 20 mai 1818 et 5 août 1821 , qui exemptent du droit 
proportionnel d’enregistrement non-seulement les actes de concession 
faits pour la confection des canaux de l’Ourcq, de Saint-Denis et de 
Saint-Martin, mais aussi les annexes de ces actes; 

Le conseil, après avoir entendu le rapport de sa commission, et avoir 
mûrement délibéré tant sur les bases des deux traités ci-dessus trans- 
crits que sur tous les articles de détail qu’ils contiennent; 

Prenant en considération les faits rappelés dans le rapport, et adop- 
tant les motifs qui s’y trouvent développés, notamment sur l’utilité de 
la réunion, dans les mêmes mains, de la propriété et jouissance de la 
rivière d’Ourcq et du nouveau canal ; 

Et attendu que l’opération dont il s’agit est la suite nécessaire des 
actes de concession mentionnés aux deux lois susdatées, qu’elle en 
forme le complément, et qu’elle doit y être assimilée quant à l’enre- 
gistrement, 

Délibère ce qui suit : 

Art. i er . Les deux traités projetés l’un avec S. A. S. monseigneur le 
duc d’Orléans, et l’autre avec la compagnie des canaux, seront réalisés 
tels qu’ils viennent d’être transcrits. 

La rente à créer en faveur de monseigneur le duc d’Orléans est fixée 
à trente mille francs. 

En conséquence, monsieur le préfet est autorisé à souscrire ces trai- 
tés au nom de la ville de Paris, en portant ladite rente à cette somme 
de trente mille francs, au capital , au denier vingt , de six cent mille 
francs. 

a. Sa Majesté sera suppliée de reconnaître les deux traités projetés 
comme des annexes de ceux mentionnés dans les lois des 20 mai 1818 
et 5 août 1821 , et d’ordonner que, comme tels, ils ne doivent être sou- 
mis qu’au droit fixe d’un franc pour enregistrement 

3 . Monsieur le préfet est invité à faire auprès de Son Excellence le 
ministre de l’intérieur les diligences nécessaires pour obtenir de Sa Ma- 
jesté, et par une même ordonnance, son approbation définitive aux 
deux traités projetés, et la disposition réclamée pour l’enregistrement 
par l’article précédent. 

Rapport des experts nommés par la ville de Paris et par S. A. S. mon- 
seigneur le duc d’ Orléans , pour déterminer les prix actuels du trans- 
port , par bateaux et par trains, des bois de la forêt de Fülers-Cotle- 
. rets, depuis le port aux Perches jusqu’à Paris , par les rivières d’Ourcq 
et de la Marne. 

Nous, Jacques Auguste Filleau, ancien négociant, demeurant à 
Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, n° 20, nommé expert pour la ville 
de Paris, suivant la lettre de monsieur le préfet de la Seine, en date 
du 3 février présent mois. 

Et Alexandre Houdaille, membre de la Légion d’honneur, marchand 
de bois, demeurant à Paris, rue Bourbon, n° ? 3 , expert nommé par 
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S. A. S. monseigneur le duc d’Orléans, suivant la lettre de M. de 
Broval , secrétaire des commandements de S. A. S. , en date du 3 du- 
dit mois. 

Après communication respective des pouvoirs à nous conférés par les 
lettres ci-dessus relatées , 

Nous étant réunis , ce jour 4 février 1824, dans le cabinet de M. Fil— 
leau, l’un de nous, avons ouvert de suite la conférence sur l’objet de la 
mission qui nous a été confiée. 

« Il s’agit de déterminer quel est le prix actuel du transport des dif- 
» férentcs espèces de bois provenant de la forêt de Villers-Cotterets par 
» les rivières d’Ourcq et delà Marne, soit que ce transport s’opère par 
» bateaux, soit qu’il s’opère par trains flottés. 

» Ces frais doivent comprendre tout ce qui est payé par les mar- 
» chauds de bois, tant pour le chargement que pour le transport et les 
» droits de navigation, soit sur l’Ourcq, soit sur la Marne, depuis le 
» port aux Perches, lieu de l’embarquement, jusqu’au port où le bois 
» est déchargé à Paris. » » 

En nous renfermant dans le cadre tracé par cis instructions, nous 
diviserons notre travail en deux parties, savoir : 

I" Partie. Bois transportés par bateaux. 

II* Partie. Bois transportés par trains flottés. 


Chaque partie sera composée des cinq articles ci-après : 


Bois ouvrés. 
Etaux. . 


Bois dur à brûler. . 
Bois blanc idem. . 

I de hêtre 

[bois blanc. . . . 


par décastère. 

par cent de sciage. 

. par quantité de treiie 
toises. 


Mais, attendu que nous n’avons que des notions générales sur ces 
divers objets, et que nous devons présenter des calculs positifs et pré- 
cis sur chaque article, nous sommes convenus de nous ajourner à sa- 
medi prochain , 7 du présent mois , onze heures du matin , afin de nous 
procurer, dans l’intervalle, chacun de notre côté, tous les renseigne- 
ments qui nous paraîtront nécessaires, et avons signé. 

Signé Fille au et Alexandre IIoid aille. 

Et ledit jour 7 février, onze heures du matin, réunis au même lieu 
ainsique nous en étions convenus, M. Houdaille a dit que, d’après les 
renseignements qu’il avait recueillis, il parait que les prix de transport 
dout il s’agit pouvaient s’établir ainsi qu’il suit : 

I" Partie : Par bateaux. Bois dur 36 f. par décastère. 

Bois blanc. ... 2g idem. 

Bois ouvrés, hêtre. . 20 par cent de 

sciage. 

Bois blanc. . . . 10 idem. 

Etaux 3 a pour treiie 

toises. 

IWAiaiz. Par trains flottés. Bois dur. ^ 24 par décastère. 

Bois blanc. . , . 18 idem. 
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II* Partie. Par trains flottés. Bois ouvrés, hêtre. . »3 f. par cent de 

sciage. 

Bois blanc. ... y idem. 

Etaux, néant : cette espèce de bois ne vient 

pas par trains. 

Sur quoi M. Filleau a produit à son tour les notes et les renseigne- 
ments qu’il s’était procurés tant à Paris que dans les environs et jusqu’à 
Lisy par correspondance , et dont voici le résumé : 

M. Ledoux, entrepreneur marinier à Mary, a communiqué ses 
comptes, desquels il résulte qu’il lui a été payé, pour le transport des 
bois durs par bateaux, du port aux Perches à Paris , depuis le prix de 
trente-six fr. jusqu’à celui de trente-neuf fr. par décastère , selon la si- 
tuation des eaux de l’Ourcq et de la Marne; il a déclaré en même temps 
que le prix qui est maintenant de trente-six francs dans les eaux ordi- 
naires et jusqu’à trente-neuf francs dans les basses eaux, avait été plus 
élevé avant que de nouveaux entrepreneurs eussent établi la concur- 
rence existant actuellement. 

MM. Alaine père et fils ont délivré un certificat constatant que leur 
prix ordinaire, pour le transport qu’ils entreprennent des bois durs par 
bateaux depuis le port aux Perches jusqu’à Paris, est de trente-six 
francs par décastère, non compris les frais de lâchage et de remontage 
sous les ponts, lesquels frais sont à la charge de MM. les marchands de 
bois; ce qui a été confirmé par plusieurs d’entre eux, ainsi que par des 
préposés au passage des ponts et à la navigation. 

D’autres renseignements ont porté les prix de transport jusqu’à qua- 
rante-deux franc, mais, à la vérité, dans des cas extraordinaires. 

Ramenant toutes ces données à un terme moyen , et considérant que 
les rivières d’Ourcq et de la Marne, que M. Filleau déclare avoir ex- 
plorées dans plusieurs saisons, ont des temps de basses eaux ou de peu 
de hauteur d’eau assez renouvelés ou prolongés pour qu’il en soit fait 
compte dans le calcul général de la dépense de la navigation, M. Fil- 
leau pense qu’un prix moyen pour les bois durs par bateaux doit être 
évalué au moins à trente-sept francs par décastère. 

Quant aux bois blancs , bien qu’ils aient été portés à trente-deux 
francs dans le travail fait par M. l’ingénieur Maury, certifié par M. le 
directeur des domaines de S. A. S. monseigneur le duo d’Orléans , 
M. Filleau est d’avis qu’il doit être établi à trente francs, parce que c’est 
le terme moyen des données qu’il s’est procurées. 

Pour les autres espèces de bois, c’est-à-dire les bois ouvrés transpor- 
tés par bateaux, et les étaux, les différences sont si peu sensibles, 
qu’elles ne pourront devenir l’objet d’un dissentiment, si nous parve- 
nons à nous accorder sur les autres points. 

Il en serait de même des bois flottés par trains, si nous n’avions pas 
deux différences sur les bois à brûler, les bois durs et les bois blancs. 

Les renseignements appuyés de sous-détails produits par M. Filleau 
portent les frais de transport des bois durs à vingt-six francs, et ceux 
des bois blancs à dix-neuf francs. 

Ces différences étant trop importantes pour les faire disparaître sans 
une parfaite conviction de la vérité des faits , et désirant parvenir à nous 
mettre d’accord, soit paV de nouvelles informations, soit en réfléchis- 
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sant de nouveau aux divers objets qui nous divisent , nous nous ajour- 
nons à jeudi prochain, 12 du présent mois, pour reprendre la discus- 
sion, et avons signé. 

Signé Fillead et Alexandre Hocdaille. 

Et ledit jour 12 février, à midi, réunis au même lieu, nous avons 
remis de nouveau en délibération les articles sur lesquels nous étions 
divisés d’opinion. 

Après diverses observations de part et d’autre, nous avons reconnu, 
Qu’il devenait inutile de prolonger les enquêtes auxquelles nous 
nous étions livrés de nouveau dans l’espoir d’en obtenir plus de lu- 
mières ; que la divergence que nous avons remarquée dans un grand 
nombre de renseignements, quel qu’en soit le motif, nous avertit de 
nous garder également des extrêmes opposés , et qu’en nous appro- 
chant d’un juste milieu, nous serons plus sûrs d’avoir trouvé la vérité, 
seul intérêt et seul but que nous ayons en vue. 

En conséquence de ces considérations et des calculs que nous avons 
faits de nouveau pour rectifier ou pour compenser de faibles différences, 
les seules que nous trouvions encore maintenant, puisque nous venons 
de nous mettre d’accord sur les plus importantes ; 

Nous avons définitivement fixé, d’un commun accord, les prix de 
transport dont il s’agit, tels qu’ils vont être portés dans l’état récapitu- 
latif ci-après : 

Étal des bois de la forêt de Villers-Cotterets , dont nous avons déterminé 
les frais de transport du port aux Perches à Paris, par les rivières 
d’Ourcq et de la Marne. 


I” Partie. Bois transportés par bateaux. 

Bois à brûler, par décastère, trente-sept francs, ci. . . 3 ? f. 

Bois blanc, idem , trente francs, ci 3 o 


Bois ouvres. { bois blfl - dix 

Etaux, par treize toises, trente-deux 


II* Partie. Bois transportés par trains flottés. 

Bois dur à brûler, par décastère, vingt-cinq francs, ci. . . a 5 f. 

Bois blanc, idem, dix-huit francs, ci 18 


_ . , l de hêtre, par cent de sciage, treize francs, ci. i 3 

Bois ouvres, j bois , dem> gept fr ° nC(|j d ? 

Etaux. Cette sorte de bois venant ordinairement par bateaux, nous 


n’établirons aucun prix par trains. 

Dans les prix ci-dessus ne sont pas compris les frais de descente et de 
remonte depuis la limite de l'octroi , lesquels frais, variables suivant les 
distances, sont à la charge des marchands de bois, et non des entrepre- 


neurs des transports. 

Fait et clos le présent procès-verbal, à Paris, le 12 février 1824. 
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Tarif provisoire des droits de navigation pour le transport des bois de 
la forêt de Fillei s-Cotterets , depuis le port aux Perches jusques et y 
compris le bassin de la miette, formant l’annexe n° 6, indiqué par 
l’article 7 du traité du 4 avril 1824. 


Bois transportés par bateaux. 


Bois dur à brûler, par décastère, huit francs, ci. . . 

Bois blanc, idem, six francs cinquante centimes, ci. . 

R . . I de hêtre, par cent de sciage, quatre f. trente c 

ois ouvres, j blanO , idem, deux francs quinze centimes. 
Etaux, par trente toises, sept francs 


8 f. # c. 

6 5 o 
4 3 o 
2 i 5 

7 


Bois transportés par trains flottés. 


Bois dur à brûler, par décastère, cinq francs cinquante cent. 5 5 o 

Bois blanc , idem , quatre francs 4 * 

Bois ou rés H e ^® tre ’ P ar cent 8C ' a S e > ,ro * 9 francs. .3 » 

' (blanc, idem, un franc cinquante centimes. . 1 3 o 


Ordonnance du roi, du 3 o juin 1824, annulant un arrêté du conseil 
de préfecture de la Nièvre. 

Louis, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu le rapport à nous fait par notre ministre secrétaire d’Etat au dé- 
partement de l’intérieur, enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le 27 janvier 1824* par lequel il conclut à ce qu’il nous 
plaise annuler un arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Nièvre, du 9 août i 8 a 3 , qui rejette la demande du sieur Gilles-Au- 
gustin Ragon , juré-compteur des ports de Clamecy, Armes et Lucy, 
tendant à obtenir sa radiation du râle des patentes de 182a et i 8 a 3 en 
sa qualité de juré-compteur; , 

Vu la lettre de notre garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
du a8 février 1824, par laquelle il donne communication à notre mi- 
nistre des finances du rapport ci-dessus visé; 

Vu la lettre en réponse de notre ministre des finances, du i 3 avril 
1824, concluant à l’annulation de l’arrêté du conseil de préfecture de la 
Nièvre, dugaoûtiSaS; 

Vu l’arrêté attaqué; 

Vu la loi du sa octobre 1798 ( 1" brumaire an vu ) et notamment 
l’article 29 ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant que les jurés-compteurs sont des agents directs d’une ad- 
ministration publique, et qu’aux termes de l’article 29 de la loi du 22 
octobre 1798 ( 1" brumaire an vii ) , ils ne sont point assujettis au droit 
de patente ; 

Notre conseil d’État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
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Art. i w . L’arrêté du conseil de préfecture du département de la TNiè— 
vre, du g août 1823, est annulé. 


Arrêté du préfet de V Hérault, relatif d l’ouverture de la navigation sur 

le canal latéral à l’étang de Mauguio , et à la perception des droits 

sur ledit canal. 

Montpellier, le 30juin 1824. 

Le préfet du département de l’Hérault, etc. ; 

Vu le traité passé, le 22 janvier 1822, entre M. le conseiller d’Etat, 
directeur général des ponts et chaussées et des mines, et M. Usquin 
et compagnie, pour la concession du canal des étangs; 

Vu l’ordonnance royale du 3 o janvier de la même année, portant ap- 
probation dudit traité; 

Vu la lettre de M. Henri Lavalette, fondé de pouvoirs de M. Usquin 
et compagnie, par laquelle il annonce que le canal latéral à l’étang de 
Mauguio, ouvert conformément aux dispositions du traité précité, pourra 
être livré à la navigation le 1" juillet prochain ; 

Vu l’arrêté de la préfecture, dU' 14 du courant, qui charge M. l’ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées de procéder à la vérification dudit 
canal, et de rédiger un nouveau tableau des distances à parcourir sur la 
ligne navigable du canal des étangs ; 

Vu le rapport de cet ingénieur, en date du 29 de ce mois, duquel il 
résulte que rien ne parait s’opposer à ce que le canal latéral, dans son 
état actuel, soit livré à la navigation, et que l’un des chemins de ha- 
lage peut être fréquenté par les chevaux sans inconvénient; 

Vu le nouveau tableau des distances à parcourir sur les canaux des 
étangs, dressé par M. l’ingénieur, le 26 du présent mois; 

Vu la loi du 12 octobre 1796 (21 vendémiaire an v) et celle du 19 
mars i 8 o 5 (29 floréal an x), relatives à la fixation de la taxe de naviga- 
tion sur le canal du Midi et sur celui des étangs; 

Vu enfin les décrets du 12 août 1807, portant règlement sur l’admi- 
nistration desdits canaux; 

Arrête : 

Art. i CT . Le canal latéral à l’étang de Mauguio sera livré à la naviga- 
tion le 1" juillet prochain. 

2. La perception des droits de navigation sur ledit canal, au profit de 
la compagnie concessionnaire, aura lieu à partir du même jour, con- 
formément aux lois des 12 octobre 1796 (21 vendémiaire an v) et 19 
mars i 8 o 3 (29 floréal an x), et aux dispositions de l’arrêté de la pré- 
fecture, du 18 mars 1822, relatif à l’exercice du contrôle attribué à 
l’administration. 

3 . Cette perception sera faite tant sur ledit canal latéral que sur toute 
la ligne navigable des canaux des étangs, d’après le tableau des distances 
dressé par M. l’ingénieur en chef, le 26 juin courant, et qui demeure 
approuvé. 

4. M. l’ingénieur en chef demeure chargé de faire placer, aux frais de 
la compagnie concessionnaire, des bornes numérotées, indicatives des 
distances déterminées par le tableau précité. 

5 . Le présent arrêté sera imprimé, ainsi que le nouveau tableau des 
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distances, pour être affiché dans le lieu le plus apparent de chaque 
bureau de perception des droits de navigation. Il en sera adressé des 
exemplaires à MM. les maires des principales villes du département, 
et notamment des communes maritimes, ainsi qu’à MM. les préfets 
des départements limitrophes, avec invitation de le faire publier et 
aflicher. 


Tableau des distances à parcourir sur les canaux des étangs situés entre 
le Canalet, limite des départements de l'Hérault et du Gard, l'étang 
de Mauguio , le port de Cette et l’étang de Thau. 


INDICATION 

des 

points de départ- 

INDICATION 

DES POINTS D’ARRIVÉE. 

LONGUEURS 

à 

parcourir. 

en 

4 ) 

w « u 
tf ç 0 
ca 2 >, 
s.ï* 

Ot3 «• 

■0 


L'ouverture située vis-à-vis du grand 




I 

Travers 

5,444 m 

00 

2 


L’ouverture du grau de Pérols , vis-à-vis 





du port de Cornon 

10,880 

00 


Le Canalet , limite 

Le bassin circulaire du Lez 

15,385 

00 

H 

des départements de 

La grande ouverture des Arresquiers. . . 

22,858 

00 

n 

l'Hérault et du Gard. 

Le pont de Fronlignan 

32,358 

00 



Le pont de la Peyrade 

36,411 

00 

8 


L’embouchure du canal des étangs dans 





l’etang de Thau 

38,186 

00 

8 


Le canal de Cette 

39,454 

00 

8 


Le bassin circulaire du Lez 

5,633 

00 

2 

1 

La grande ouverture des Arresquiers. . . 

13,105 

00 

3 

Lembouchure du 

Le pont de Frontignan 

22,605 

00 

5 

canal des étangs dans' 

Le pont de la Peyrade 

26,658 

00 

6 

l'étang de Mauguio. 

L’embouchure du canal des étangs dans 





l’étang de Thau 

28,432 

00 

6 


Le canal de Cette 

29,700 

00 

6 


Le pont de la Peyrade 

1,775 

00 

1 


Le pont de Frontignan 

5,827 

00 

2 


La grande ouverture des Arresquiers. . . 

15,327 

00 

4 


Le bassin circulaire du Lez* 

22,800 

00 

5 

L’embouchure du 

L’ouverture du grau de Pérols 

27,306 

00 

6 

canal des étangs dans 

L’embouchure du canal des étangs dans 




l’étang de Thau- 

l’étang de Mauguio 

28,432 

00 

6 


L'ouverture située vis-à-vis du grand Tra- 





vers 

32,942 

00 

7 


Le Canalet, limite des départements de 





l’Hérault et du Gard 

38,186 

00 

8 

1 

Le pont de la Peyrade 

3,043 

00 



Le pont de Frontignan 

7,095 

00 

■n 

1 

La grande ouverture des Arresquiers. . . 

16,595 

00 



Le bassin circulaire du Lez 

24,068 

00 


L’embranchement 

| L’ouverture du grau de Pérols 

28,574 

00 

6 

des canaux de Celle 

L’embouchure du canal des étangs dans 




et de la Peyrade. 

l’étang de Mauguio 

29,700 

00 

6 


L’ouverture située vis-à-vis du grand 





Travers 

34,210 

00 

7 


Le Canalet, limite des départements de 





l’Hérault et du Gard 

39,454 

00 

8 

L’embouchure du 





canal dé Cette dans 

Le pont mobile et dormant de Cette. . . . 

1,527 

00 

1 

l’étang de Tbau. 






Dressé par l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du département 
de l’Hérault. 

A Montpellier, le 26 juin 1824. Gàschon. 
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Vu et approuvé conformément à notre arrêté de ce jour. 

À Montpellier, le 3 o juin 1824. 

Le préfet de l’Hérault, maître des requêtes, chevalier de l’ordre royal 
de la Légion d’honneur. Le baron Creuzé de Lesser. 


Ordonnance du roi , du 7 juillet 1824, portant règlement des eaux 
des rivières et ruisseaux du département d’Indre-et-Loire. 

Charles, etc. ; vu les lois des 20 août 1790 et 6 octobre 1791, et celle 
du 4 mai 1800 (14 floréal an xi) ; 

Vu le projet de règlement présenté par le préfet d’Indre-et-Loire; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Titre I er . Fixation de la hauteur des eaux. — Art. 1". La hauteur 
des eaux des rivières et ruisseaux du département d’Indre-et-Loire, 
sur lesquels il exite des usines, des déversoirs ou des vannes, ne pourra, 
à l’amont de chaque bassin, et dans toute l’étendue des reflux, être 
maintenue à moins de seize centimètres au-dessous des terrains natu- 
rels les plus bas, s’il n’existe pas, ou s’il est impossible d’établir d’autres 
voies d’écoulement pour les eaux que celle du bief de l’usine. 

Cette hauteur de seize centimètres sera maintenue par des déversoirs 
ayant autant de longueur qu’ont de largeur les rivières ou bras de ri- 
vières et ruisseaux qui font mouvoir les usines. 

Néanmoins, il n’y aura lieu Ji prescrire l’exécution du présent article, 
que lé où elle sera réclamée et jugée nécessaire, et, dans tous les cas, 
cette exécution devra être subordonnée aux droits précédemment ac- 
quis en vertu de titres authentiques. 

2. La hauteur à laquelle les eaux pourront être retenues dans chaque 
bassin sera fixée par un repère invariable et contre-repère sur une ma- 
çonnerie permanente. 

Toute fixation ainsi faite donnera lieu à un procès-verbal, lequel sera 
dressé en triple expédition, en présence du maire, des propriétaires de 
l’usine , ainsi que des propriétaires des usines supérieures ou infé- 
rieures, ou des propriétaires riverains, pour être déposé à la préfecture, 
au tribunal de l’arrondissement et à la mairie du lieu. 

Ce procès-verbal indiquera la forme et la nature des échantillons 
ou repères, le jour et le lieu de la pose, la longueur des barrages et 
déversoirs dont il indiquera aussi la hauteur rapportée à quelque point 
invariable et indestructible, autant que possible, des maçonneries des 
usines. 

3 . Partout où les opérations réglées par les articles précédents au- 
ront été exécutées, les vannes et déversoirs seront immédiatement 
coupés et baissés de manière à ne pouvoir retenir les eaux au-dessus de 
la hauteur déterminée. 

4 - Les propriétaires ou fermiers des usines seront responsables de la 
conservation des repères. Toutes les fois que les eaux s’élèveront de dix 
à douze centimètres sur les déversoirs, ils seront tenus de lever leurs 
vannes de décharge afin de procurer un débouché suffisant; faute par 
eux de remplir cette obligation , ils deviendront garants des dommages , 
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et passibles des peines prononcées par les lois, sans préjudice des me- 
sures de police que les circonstances urgentes pourraient commander. 

5. En cas d’inexécution de l’article précédent, les vannes pourront 
être, d'office et à la diligence du maire, levées et cadenassées aux frais 
de qui de droit. 

G. Lorsque les eaux seront à la hauteur déterminée, il ne pourra leur 
être donné d’écoulement que celui destiné au service des usines, sauf 
les droits d’irrigation consacrés par les lois. 

y. L’ingénieur en chef, apres toute reconnaissance (}ue de besoin, 
proposera au préfet les dispositions qu’il croira nécessaires pour assu- 
rer, relativement à chaque usine et au libre cours des eaux, l’exécution 
du présent règlement. Ces propositions, lorsqu’elles auront en vue des 
mesures nouvelles, et qui ne seront pas de simple exécution, devront 
être soumises par le préfet, et avec son avis, â l’approbation de notre 
directeur général des ponts et chaussés et des mines. 

Les ingénieurs seront chargés de la surveillance et de la réception des 
ouvrages, ainsi que du placement et de la reconnaissance des repères. 
Les frais seront supportés par les propriétaires des usines, et concur- 
remment par les propriétaires riverains, si les travaux intéressent en 
même temps ces derniers. 

Titre IL Faucardement et curage. — 8. Les ordres nécessaires se- 
ront donnés par le préfet du département d’Indre-et-Loire , pour le 
faucardement et le curage des rivières et ruisseaux, ainsi que des fos- 
sés servant à des dessèchements communs ou à l’écoulement des eaux 
pluviales. 

Le faucardement aura lieu deux fois pa* an, du 1 " au 10 juin et du 
20 au 3o août. 

Les curages seront prescrits, et les époques en seront fixées sur les 
demandes des maires et les propositions de l’ingénieur en chef. 

Les devis des ouvrages pourront, en l’absence de l’ingénieur des 
ponts et chaussées, être dressés, soit par des commissaires experts, 
ou tous autres qui seront commis à cet effet par le sous-préfet de l’ar- 
rondissement. 

9 . Les travaux ordonnés par l’article précédent seront faits sur les 
rivières non navigables, savoir : 

Par les propriétaires ou fermiers des moulins et usines dans toute 
l’étendue du remous et en aval, jusqu’au point où le cours d’eau re- 
prend son régime ordinaire (si mieux n’aiment les propriétaires rive- 
rains les faire eux-mêmes) ; 

Et par chaque propriétaire riverain le long de sa propriété, pour 
toutes les autres parties du cours d’eau. 

La tâche imposée à chacun sera déterminée d’avance , afin d'éviter 
les contestations. Celles-ci, s’il s’en élève, seront jugées administrati- 
vement. 

Lorsque les propriétaires intéressés le demanderont, ils pourront se 
former en syndicat pour proposer la répartition des travaux ou de la dé- 
pense entre les divers intéressés , et surveiller l’exécution du curage et 
du faucardement. 

Si un faucardement nouveau est reconnu nécessaire pour un ou plu- 
sieurs cours d’eau, il y sera pourvu dans les formes déterminées par 
l’art. 2 de la loi du 3 mai i8o3 (»4 floréal an xi). 
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10. A l’expiration des délais, les maires s’assureront si les travaux 
prescrits et réglés en vertu des articles 8 et 9 ont été exécutés. 

Dans le cas de non-exécution, après avoir entendu, sur les causes de 
retard, de négligence ou de refus, les personnes tenues à ces dépenses, 
ils rendront compte au préfet, qui pourra ou accorder un nouveau dé- 
lai , ou ordonner, aux frais de ces derniers , la confection desdits 
travaux. 

L’état de ces frais, ainsi que de tous autres frais à répéter, ou de dé- 
penses à répartir en vertu du présent règlement, sera arrêté et rendu 
exécutoire par le préfet, pour être recouvré de la même manière que 
les contributions directes. 

11. Les travaux de faucardement et de curage pourront, sur la de- 

mande des personnes intéressées et l’autorisation du préfet, être exécutés 
par adjudication, sauf à n’y pas comprendre la portion de travaux 
concernant des coïntéressés qui, n’ayant pas pris part à la demande dont 
il vient d’être parlé, voudraient remplir eux-mêmes et séparément leur 
tâche. * 

Dans ce dernier cas, les travaux ainsi séparés devront être exécutés 
et terminés en même temps que les travaux adjugés; faute de quoi, il y s 
aura lieu d’appliquer les dispositions de l’article 10. 

1a. Les contraventions au présent règlement seront constatées con- 
curremment par les maires ou adjoints, les commissaires de police, les 
ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées, les agents de la navi- 
gation, la gendarmerie, les gardes champêtres, et déférées aux tribu- 
naux compétents, à la diligence du préfet du département. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
(M. Becquey), d MM. les préfets, portant envoi d'un nouveau tableau 
des routes royales. 

Paris, le 10 juillet 1822. 

Monsieur le préfet, le tableau annexé au décret du 16 décembre 1811, 
offre un assez grand nombre de communications qui ne font plus'partio 
du territoire de la France, et dont la radiation sur ce tableau laisserait 
des lacunes dans la succession des numéros sous lesquels les routes sont 
actuellement désignées. 

Au moment de publier une statistique des routes royales , j’ai pensé 
qu’il était convenable de faire disparaître ces lacunes, et, en effaçant 
les routes qui se trouvent hors des limites du royaume, d’établir un 
nouvel ordre successif de numéros pour celles qui appartiennent au 
système actuel de nos communications. 

Tel est l’objet du tableau ci-joint, que Son Excellence le ministre de 
l’intérieur a revêtu de son approbation, La division des routes en trois 
classes n’y est point modifiée : chacune de ces classes conserve les com- 
munications qui lui sont attribuées par le décret de 1811. Seulement, 
les numéros ont été changés, et l’on a intercalé les routes et portions 
de routes départementales que des décisions ou des ordonnances posté- 
rieures au décret du 16 décembre 1811 ont élevées au rang de routes 
royales. 
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La route royale de i" classe, qui a porté jusqu’à présent le n* 3, a 
été rayée. Projetée dans un intérêt militaire, la plus grande partie de 
son développement s’étendait sur le territoire des Pays-Bas : elle se rat- 
tachait en France à des communications déjà anciennes; la portion qui 
n’appartient à aucune de ces communications n’a jamais été ouverte et 
serait aujourd’hui sans objet. 

Vous remarquerez, monsieur le préfet, que, dans le tableau que j’ai 
l’honneur de vous adresser, l’ancien numéro de chaque route est placé 
en regard du nouveau. Ce rapprochement sera nécessaire pendant 
quelque temps, pour prévenir les erreurs, et, dans notre correspon- 
dance, il sera indispensable d’énoncer toujours les deux numéros (en 
mettant l’ancien entre parenthèses), jusqu>’à ce que les habitudes soient 
bien prises , et qu’il n’y ait plus lieu à confusion. Je vous prie de tenir 
bien exactement la main à cette disposition, sans laquelle nous pour- 
rions être exposés à des méprises qu’il importe de prévenir. 
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TABLEAU DES ROUTES ROYALES. 

Noie générale. — Lorsque deux routes auront des parties communes, 
ces parties appartiendront de droit, à moins d’une mention contraire 
exprimée dans la colonne des observations, à celle de ces deux routes 
qui figure la première au présent tableau dans l’ordre successif des 
numéros. 


NUMÉROS 
des routes. 


DÉSIGNATION 


des roules. 


DÉPARTEMENTS 


qu’elles traversent. 


LIEUX PRINCIPAUX 


où elles passent. 


ROUTES ROYALES DE PREMIERE CLASSE. 




/ 




l 




De Paris 

Oise 

1 . 

1 . 

à < 




l idldJSe 

Pas-de-Calais. . . . 







De Paris 
à Maubeuge 
et 

à Bruxelles, 


3. 

3. 

Selne-et-Marne. . . . 

Oise 

1 Aisne . . 



par Mons. 





Seine 




Seine-ct-Oise. . . . 
Seine-et-Marne. . . 



De Paris 


ft. 

3. 

à Metz et à 
Mayence, par 

Marne 



Sarrebruck. 

Meuse 








Marne 



De Paris 

Meuse 

5. 

h. 

à Strasbourg 
et en Aile- 







magne (1). 





, 


Paris, Saint-Denis, le Barrage, 
Plerrefltte. 

Moisselles, Beaumont. 

Puisieux, Noaille, Beauvais, 
Marseille , Grandvilllers. 

Poix , Ayraincs , Abbeville , 
Nouvion. 

Nampont, Montreull-sur-Mer, 
Boulogne, Marquise, Calais. 

Paris, le Bourget. 

Roissy. 

Dammartin. 

Nanteuil , Levignen. 

Villers-Cotterets , Soissons , 
Laon , Marie , Vervins , la 
Capellc. 

Avcsncs , Maubeuge. 

Paris, Pantin, Bondi. 

Vert-Galant. 

Claye, Meaux, la Ferté-sous- 
Jouarre. 

Montreuil, Château-Thierry. 

Dormans , Épernay, Châlons- 
sur-Marne, Tilloy, Sainte- 
Ménéhould. 

Clermont-en-Argonne , Ver- 
dun , Manhettlle. 

Mars-la-Tour, Metz, Foligny, 
Saint-Avold, Forbaeh. 

C.liàlons, Vitry-le-Français. 

Saint-Dizicr- 

Ancerville, Ligny, Saint-Au- 
bin, Void. 

Toul , Nancy, Lunéville, Bla- 
mont, Heming, Sarrebourg, 
Phalsbourg. 

Savernc, Marmoutler, Vassc- 
lonne, Strasbourg. 


(1) La route o° 4 s’embranche h Chtluns-anr-Uarn* sur le route précédente , n° >. 




Digitized by Google 



NUMÉROS 

des routes. DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS LIEUX PRINCIPAUX 



des routes. I qu’elles traversent. 


où elles passent. 


De Paris 
à Genève 
et en Italie, 
par le 

Simplon (1). 


' Seine Paris , Cbarenton. 

Selne-et-Oise Vllleneuve-Sainl-Georges. 

Seine-et-Marne. . . Lieursaint, Melun, le Châte- 
let , Montereau, Fossard. 

Yonne Vllleneuve-le-Guiartl, Pont- 

I sur-Yonne , Sens, Ville- 
neuve— le— Roi , loigny, Bri- 
non, Saint-Florentin, Flo- 
gny , Tonnerre , Ancy-le- 

I Franc , Nuits-sur-Arman- 

con. 

Côte-d'Or Montbard, Cbanceaux, Saint- 

Seine, Dijon, Auxonne. 

Jura Dôle, Mont -sous -Vaudrey, 

Poligny , Champagnole , 
Saint-Laurent, les Rous- 
ses (S). 

, Ain Gex. 


De Paris 
à Chambéry 
et en Italie, 
par le Mont- 
Cenis (3). 


Côte-d’Or. . . 
Saône-et-Loire. 


. Joigny, Auxerre, Vermanton, 
Avallon. 

. Rouvray, Saulleu, Arnay-Ie- 
Duc, la Rochepot. 

. Chagny, Châions-sur-Saône , 
Senecey, Tournus, Mâcon. 

. A l’ouest et tout près de Bel- 
leville, VUlefranche , Anse, 
Lyon. 

. Saint-Laurent, Bourÿoin , la 
Tour-du-Pin, les Abrets, le 
Pont-de-BeauvolsIn. 


(Il Sou, l« numéro de cette route , on comprend un embranchement de Brle-Cemte-Robert 4 Melun , 
pur Réan, et on autre embranchement de Melun a Fossart par Fontainebleau. 

Le premier de ce» deux embranchements est parcouru par las voyageurs et par le roulage dans le» 
temps d'Icmnd'tioii , où la partie de la route n° 5. voisine de la Seine, devient Impraticable. 

Le second embranchement doit être regardé comme une direction auxiliaire de la route principale 
entre Melun et Fossart, en passant par Fontainebleau. 

(S) Entre les Rousses et Gex, ta route passe snr le territoire suisse, sur une longueur d’environ une 
lieue. 

(I) Elle s'embranche à Joigny sur la route précédente n° g. 
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NUMÉROS 
des routes. 


8 . 


10 . 


DÉSIGNATION 


des routes. 


De Paris 
à Antibes 
et en Italie , 
par Nice. 


De Paris 
à Marseille 
et à Toulon (2). 


De Paris 
à Perpignan 
et en 

Espagne (3). 


DÉPARTEMENTS 


qu’elles traversent. 


Seine. ..... 

Seine-et-Oise. . 
Seine-et-Marne. 


Loiret. 


Nièvre. 


Allier. 

Loire. 


Rhône. 
Isère. . 


Drôme. 


Vaucluse. 


Bouches-du-Rhône. 
Var. 


LIEUX PRINCIPAUX 


où elles passent. 



Puy-de-Dôme. 


Haute-Loire. 

: Cantal. . . . 
Lozère. . . . 


• Aveyron. 


• Hérault. 


Aude 

Pyrénées-Orientales, 


Paris, Villejuif. 

Frontenteau, Essonne. 

Prlngy, Fontainebleau , Ne- 
mours. 

f errières , Montargis , No- 
gent-sur-Vernisson , Briarc, 
Bonny. 

Cosne , Pouilly, la Charité, 
Nevers , Saint-Pierre-le- 
Moutier. 

Moulins, Bessay, Varennes, 
Saint-Gérand , la Palisse (1). 

La Pacaudièrc, Roanne, l'Hô- 
pital, Saint-Symphorien. 

Tarare , PArbresle , Lyon. 

Saint-Symphorien, Vienne, 
le Péage. 

Saint-Vallier, Tain, Valence, 
Livron , Loriot , Monteli- 
mart, Pierrelate. 

Montdragon. Orange, Cour- 
theson , Avignon , Pont-de- 
Bonpas. 

Orgon, Lambesc, Aix. 

Saint-Maximin . Brignoles, 
Lorgues , Draguignan ; au 
sud et près de Grasse , An- 
tibes, Cagnes, le pont du 
Var. 

Aix , Marseille , Aubagne , 
Cuges. 

Le Beausset, Toulon. 

Moulins , Saint - Pourçain , 
Gannat. 

Aigueperse, Riom, Clermont, 
Vayre, Yssoire, Saint-Ger- 
main. 

Lempde. 

Massiac, Saint-Flour. 

Saint-Chely, Aumont , Mar- 
vejols, Chirac, ù l’ouest et 
près de la Canourgue. 

Séverac, Compeyre, Milhau, 
la Cavalerie. 

Le Caylar , Lodève , Cler- 
mont-dc-Lodève , Pézenas , 
Béziers. 

Narbonne, Sijean, Filou. 

Saices, Perpignan, le Boulou. 


U) 


, g 0 „s le numéro de cette route . on comprend un embranchement dirigé de la Palisse sur Vtcby . 

,<> Elle s'embranche à Aix , sur la route précédente n° 7. 

«) Elle s’embranche a Moulins, sur la roule n« 1, de Parla a Antibes, et comprend un embranche- 
ment dirigé de Gannat sur Vichy. 


Digitized by Google 


- m - 


NUMÉROS 




des routes. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 

S 

JU 

c 

< 

H 

(g 

S 

a 

o 

T. 

des roules. 

qu’elles traversent. 

où elles passent. 





Paris. 

Sèvres , Versailles , Trapes , 
Rambouillet. 

Épernon, Maintenon, Char- 
tres, Bonneval , Château- 
dun, Cloye. 

Vendôme. 

Château - Regnaul t , Tours , 
Montbazon, Sainte-Maure. 

Les Ormes , Châlellerault , 
Poitiers , Croutelle , Vi- 
vonne, Couhé. 

Les Maisons-Blanches. 

Ruüfec, Mansle, Angoulême, 
Barhczieux. 

Monlieu. 

Cavignac, Salnt-André-de- 
Cubzac , Bordeaux , Cas- 
tres, Langon, Bazas, Cap- 
tieux. 

Roquefort, Mont-de-Marsan, 
Tartas; au nord-ouest et 
près de Dax , Saint-Vin- 
cent, le Pont-Saint-Esprit 
de Bayonne. 

Bayonne, Saint-Jean-dc-Luz, 
le |a;sage de la Bidassoa, 
près d’Irun. 

Croutelle, Lusignan. 

Saint-Maixent, Niort, Mauzé. 

Surgères, Rochefort. 

Trapes, Pont-Chartrain , Hou- 
dan. 

Dreux , Enclave de Jarrier. 

Nonaticourt , Tillières , Ver- 
neuil. 

Mortagne, Alençon. 

Prés cn-Pail , Mayenne , La- 
val , la Gravelle. 

Vitré, Châtcauhourg, Rennes, 
Bedée. 

Saint-Jouan , Broons , Lam- 
balle, Saint-Brieuc , Châte- 
laudren, Guingauip, Belle- 
Isle-en-Terre. 

Morlaix , Landivisiau, Lan- 
derneau, Brest 




Seine-et-Oise. . . . 
Eure-et-Loir 




Loir-et-Cher 




Indre-et-Loire. . . . 



De Paris 

| Deux-Sèvres 

11. 

10. 

à Bayonne 
et 

en Espagne. 

Charente 

Charente-Inférieure. 
Gironde 

Landes 



De Paris 
à Rochcfort (1). 

| 

Basses-Pyrénées. . . 
Vienne 

12. 

il. 

Deux-Sèvres 



Charentc-Inléricure. 
Seine-el-Olse. . . . 

Eure-et-Loir 




Eure 




Orne. 

13. 

12. 

De Paris i 
à Brest (2). ' 

Mayenne 

Ille-et-Vilaine. . . . 
Côtes-du-Nord. . . . 





(1) Elle »erahranche à Croutelle prèi Poitien, «or la route précédente n° 10. 
(1) Elle s embranche h T râpes , sur la route n° 10, de Paris a baronne. 
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NUMÉROS 




des routes. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 


- 




«i 

a 

"3 

a 

< 

M 

3 

O 

9 

3 

O 

K 

des routes. 

qu’elles traversent. 

où elles passent. 





Paris, Neuilly. 

Saint-Germaiu , Poissy, Meu- 
lan , Mantes, Rosny, Bon- 
nières. 

Pacy, Évretix , la Coniman- 
derie , Fontaine. 

L’Hôtellerie , Lizieux , Cor- 









n. 

13. 

à Cherbourg 




de Querqueviile. 

Manche 

bon , Caen , Bayeux , Isi— 

gny. . 

Carentan, Sainte-Mère-Eglise, 
Valognes , Cherbourg , et 
le fort de Querqueviile. 


ROUTES ROYALES DE DEUXIÈME CLASSE. 





Le Barrage. 

Pontoise , Magny. 

Les Tilliers , Écouis , Bourg- 



De Paris 
au Havre (1). 

l Scine-et-Oise. . . . 

15. 

14. 

1 Seine-Inférieure. . . 
Seinc-ct-Oise. . . . 

Baudoin. 1 

Rouen , Barentin , Yvetot , 
Bolbec , Harfleur et le 
Havre. 

Pontoise , Marines. 

Lierville, Tailleinontier. 



De Paris 
h Dieppe (2). 


Gisors, et enclave près de 
Tailleniontier. 

Gournay, Forges, les Hayons, 
Torcy et Dieppe. 

Écouen , Luzarches. 

Creil, Clermont, Saint-Just, 

10. 

15. 

Seine-Inférieure. . . 
' Scinc-el-Oise. . . . 



De Paris 


Breteuil. 

Fiers, Amiens, Doullens. 

17. 

10. 

ù 

Dunkerque (3). 

1 Pas-de-Calais. . . . 

Frevent, Saiut-Pol , Lillers, 
Aire. 

Ilazebrouck, Saint-Sylvestre, 




Seine-et-Oise. . . . 

Cassel , Bergues et Dun- 
kerque. 

Louvrcs. 

Senlis, Pont-Saint-Maxence, 



De Paris 
à Lille 

etàOstende(ü). 


Bois-Lihus, Cuvllly. 

Roye , Péronne, Fins. 
L’enclave de l’Épinoy, situé 
un peu au delà de Cam- 
brai. 

Bonavy, Cambrai, Douai, 
Pont-à-Marque , Lille. 

18. 

17. 

Pas-de-Calais. . . . 





(1) Elle t’embrancha an Barra re prêt Saint-Denis, sur la route n° 1 , de Paris à Calais. 
(î) Elle s'embranche à Pontoise sur la ronte précédente n° 14. 

(3; Elle s'cmiiranrhe sur la route n° 1 , de Paris a Calais, un peu au delà de Pierrctitte. 
(#) Elle s'embranche tls-à-Yls Gonesse, sur la routo n° î, de Paris a Maubeuge. 

/ 


m. «o 
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NUMÉROS 
des roules. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 

□ 

« 

Q 

■< 

Ü 

3 

« 

6 

► 

3 

O 

z. 

des routes. 

qu’elles traversent. 

où elles passent. 


18. 

De Paris 
à Lomnvy 
et à Luxem- 
bourg (l). 


Verdun, Estain , Spincourt. 
Longuyon , Longwy. 

Al fort, Bonneuil. 


Moselle 




Seine-et-Oise. . . . 
Seine-et-Marue. , . . 

1 Aube 

Gros bois. 

Brie-Comte Robert , Guignes, 
Nangis , Provins. 

Nogenl-sur-Selne , Pont-sur- 
Seine, Belle-Étoile , Troyes, 
Vandœuvrc, Bar-sur-Aube. 

Chaumont , Langres , Fayt- 
Billot. 

Combcau - Fontaine , Port- 
sur-Saône , Yezoul , Lure. 

Belfort , Dannemarie . Alt- 
kircb , Hesingne et Bâle. 

Paris, Bourg-la-Reine. 

Longjumeau , Montlhéry , 
Étampes , Angervillc. 

Thoury, â l’est et tout près 
d’Amberon. 

Enclave de Tiyernon, Arte- 
nay , Orléans , la Ferté- 
Senneterrc. 

La Mothe-Beuvrou , Salbris. 

22. 

19. 

De Paris 
à Bâle (2). 





1 Haute-Saône 

Haut-Rhin 








Scine-et-Oise 

1 



Eure-et-Loir 

Loiret 

- 

» 

1 

Loir-et-Cher ... 
Cher 




Indre 

Vatan , Châteauroux , Lotier , 
Argenton , le Fay. 

Enclaves de la Forge et de 
Dognon. 

Montmagnier , Morterol , 
Razès , Limoges , Pierre- 
Buffîères. 

Masseré , Uzerche , Donze- 
nach , Brive. 

Souillac , Pont-de-Rhodes , 
Cahorg. 

Caussade , Montauban , Gri- 
zolles. 

Castelnau-de-Stréfond , Tou- 
louse, Pinsaguel, Auterivc. 

Savcrdun , Pamiers , Foix , 
Tarascon , Cabanes , Ax , 
l’Hospitalet. 

Tour de Carol. 





23. 

20. 

à Toulouse, ! 
et 

en Espagne. 

Haute-Vienne. . . . 

- 


- 

Lot 

Tarn-et-Garonne. . . 
Haute-Garonne . . , 
Ariége 




Pyrénées-Orientales. 

( 1 ) Elle s’embranche à Terdon , sur la roule n° 3 . de Parta a Meli 
W Elle stœbrauctw 3 Alton . iiréa Cbarenton , aur la roule n» 5 , de Paru 3 Cenèie. 

• 
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NUMÉROS 




des roules. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 

- 

- 




C 

S 

O 

a 

< 

H 

9 

O 

O 

O 

Z 

des roules. 

qu'elles traversent. 

où elles passent. 

31. 

28. 

De Rouen 
à Saint-Omer. 

De Rouen 5 
Valenciennes 
et à Mous (1). 

Seine-Inferieure. . . 

Rouen , Neufcliâtel , Foucar- 
mont , Blondis. 

Abbeville , Roiste. 

Hesdin , Fruges , Fauquem- 
berg , Saint-Omer. 

Neufchâlel , Aumale. 

Poix , Amiens , Albert. 

Bapeaumc et l’enclave après 
Boursy. 

Bonrsy , Cambrai , Bouchain , 
Valenciennes, Onnaing. 

Rouen , Croisy , Gournay. 

Pas-de-Calais. . . . 
Seine-Inférieure. . . 

32. 

29. 


Nord 




Seine-Inférieure. . . 

33. 

30. 

De Rouen 
4 la Capelle. 

Oise 

Somme 

Ljiicitivc uc v tiaiiteim. 

Gerbcroy , Marseille , Bre- 
teull. 

Montdidier, Roye, Ham. 

Saint-Quentin , Origny, Guise 
et la Capelle. 

Gournay. 

Beauvais , Clermont , Com- 
pïègne. 



De Rouen 
à Reims (2J. 

Aisne 

Seine-Inférieure. . . 
Oise 

34. 

31. 




* 


Fismes, Reims. 

Senlls, Verberie, Compïègne, 
Noyon. 



De Paris 


37. 

32. 

4 Saint— 
Quentin (3). 

De Paris • 
à C hélons, 
par Chainp- 
aubert (41. 

Somme 

38. 

33. 

Scine-et-Marne. ... 
Aisne 

La Ferté-sous-Jouarre. 

Vieux-Maisons. 

Montmirail , Champaubert , 
Châlons., 

Paris, Vincennes. 

Neuilly-sur-Marne. 

Lagny , Couilly , Coulon: 
miers , la Ferlé Gaucher. 

Sezaune , Fère-Champenoisc , 
Somme - Sous , Vilry - le- 
Français. 

Compiègne, Cuvilly. 

Montdidier, Morcuil, Amiens, Il 
Picquigny, Fiixecourt , Ab- I 
beviile. 






De Paris 
à Vitry-le- 
François, par 
Sezaune. 

De Compïègne 1 


39. 

* 

34. 

Seine-ct-Marne. . . . 
Marne. . 

Oise 

40. 

35. 

Somme 

à 

Abbeville (5). i 

. 

(1) Elle s’embranche au delà de N'eofchâtel , sur la route précédente , n° 28. ' H 

(î) Elle s «mhnnche a la sortie de (ioornay , sur la route précédente . n° 80. 

(3) Elle s'embranche au delà et prés de Seuils , sur la route n° 17. de Paris a Oslende , et joint à ITam 1 

celle n° 30 de Houen à la Capcllo. 

(4) Elle s’embranche a la Ferté-sons-Jouarra , sur la roule n° 3 , de Paris à Metz. 

(5) Elle Joint , à l’entrée d'Abbeville, la route n° 23 , du Havre a Lille. 
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NUMÉROS 

des routes. DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS LIEUX PRINCIPAUX 


sa 

H 

des roules. 


S 


■ ffl 

9 


H 

K 


42. 

36. 

De Soissons 
à Melun (1), 



De Château- 

43. 

37. 

Thierry 
à Béthune. 

41. 

38. 

De Noyon 
à la Fère. 



De Mon- 

49. 

39. 

treuil-sur-Mer 



à Mczièrcs. 



De Paris 
à Dunkerque 

62. 

40. 

et à Menin , 
par Bruges et 
Ypres (4). 
De Saint-Poi 

54. 

41. 

5 Lille et à 
Tournay (5). 

55. 

42. 

De Lille 
à Boulogne. 

50. 

43. 

De Bouchait! 

4 Calais. 

45. 

44. 

De Châlons 
5 Cambrai (8). 


qu’elles traversent. 


où elles passent. 


I 1 Aisne Vülcrs-Cotterets , la Ferté- 

Milon. 

Oise Neufchellcs. 

Seine-et-Marne. . . . Meaux , Coullly , Chaulmcs , 

Melun. 

I Aisne Château-Thierry , Oulchy-le- 

. , Châlel , Soissons , Coucy , 
Chauny. 

Somme liant .Pcronne. 

Pas-de-Calais Bapeaumc , Arras , Souciiez , 

1 Béthune. 

| Oise Nnyon. 

(Aisne Chauny, la Fère. 

( Pas-de-Calais Montreuil , Hesdin , Salnt- 

Pol , Arras. 

Nord Cambrai (2), Câtcau-Cam- 

bresis. 

i Aisne Nouvion (3), la Capelle , 

j Hirson. 

F Ardennes Manbert , Charlevlllc et Mé- 

zières. 

( Pas-de-Calais Calais. 

Nord Gravelines, Dunkerque, Ber- 

gues , Rexpoéde. 

Pas-de-Calais. . . . Saint-Poi , Béthune. 

Nord La Bassée , Lille , Pont-à- 

Trcssain. 

Nord Lille , Armenlières , Bailleul , 

Casse! (8). 

Pas-de-Calais. . . . Saint-Omer, Escœulles , Bou- 
\ logne. 

[ Nord Bouchait! , Douai. 

! Pas-de-Calais. . . . Lcns , Béthune , Liilers (7) , 
l Aire, Saint-Omer, Ardres, 

Calais. 

f Marne Ch Aluns , les Petites-Loges , 

| Reims. 

[ Aisne Corbeny , Laon , la Fère , 

I Saint-Quentin , le Castelet. 

' Nord Bonavy et Cambrai. 


(1 ) File a’ernbrnnche à Vlilers-Cotterela . aur la route n° î . de Paris à Manbeuire. 

(î) l ue petite partie a la sortie de Cambrai appartient a la roote n° 59 , de Rouen è Valenciennes. 

(3) Une autre partie , en deçà de Nourion . appartient a la route n° 45, de Marie à Valenciennes. 

(t) t.n partie do Dunkerque a Bruges appartient a la roule n° 16. 

(5) Etle s’embranche un peu au delà de S*lnt-Pol . sur la route n° 16 , de Paria à Dunkerque. La partio 
aux aborda de B4lltune appartient à la route n° 43 , de Boochaln à Calais. 

(6) Une partie en avant de Cassel appartient a. la route ii° 16 , de Paria à Dunkerque , et nue autre 
partie aux aborda de Saint-Omer appartient a la route n° *3. 

(7) La partie entre Lillers et Aire appartient à la ronte n° 16. 

C 81 Elle joint à Bonaty la route n° 17. de Paris à Lille. 

tîne petite partie a la aortio de la Fere appartient & la roule n° 18, de Koyon à la Fère. 
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NUMÉROS 

des roules. DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS UEÜX PRINCIPAUX 


qu’elles traversent. 


où elles passent. 


De Marie 
4 Valenciennes 
et 1 Tournay 
( 1 ). 

De Marie 
i Verdun. 

De Vouzicrs 
à Longuyon (3). 

De 

Valenciennes 
â Condé 
et à Gand. 

De 

Valenciennes 
A Maubeuge 

et 4 

Philippeville. 
De Douai 
à Arras. 


Aisne Marie , Guise. 

Nord Landrccy , le Qnesnoy, Va- 

lenciennes , Sainl-Ainand . 
Mande. 

( Aisne ; . . . Marie , Montcornet , Rosoy. 

Ardennes Rcthel (2), Vouzlers, Longwé, 

Grandpré. 

Meuse. ....... Varcnnes, Verdun. 

Î Ardennes.. ..... Longwé, Buzancy. 

Meuse Stenay, Moutmédy, Marville. 

Moselle Longuyon. 

( Nord Valenciennes, Condé. 


Nord Jalln (4), Bavay, Maubeuge, 

Coursolre. 


De Mézières 
44. 51. à Orléans (5). 


De Metz 
4 Longwy (6). 

De Metz 
& Luxembourg. 

De Metz 
4 Sarre-Louis. 

De Metz 
4 Strasbourg 
par Chùteau- 
Salins. 


Nord Douai. 

Pas-dc-Catals. . . . Arras. 

Ardennes Mézières, Launoy, Rethel. 

Marne Reims , Épernay, Champau- 

bert, Sezanne. 

Aube Vlllenoxe, Nogcnt-sur-Seine. 

Seinc-ct-Marne. . . . Bray, Monlereau , Fontaine- 
bleau 

Loiret Malesherhes, Pithlvlcrs, Chil- 

ien rs , Orléans. 

Moselle Hukange, Fontoy, Amctz , 

Longwy. 

Moselle • Metz, Hukange, Thionville, 

Roussy. 

j Moselle Metz (7) , Boülay, Telter. 

/ Moselle Metz , Soigne. 

) Meurlhe Château-Salins, Moyen-Vie, 

J Bourdonnay, Heming (8). 


(1) EU* s’embranche à I* «ortie de Merle «or la roote n° * . de Pari* à Maubeuge. 

La partie aux abord* de Goise appartient a la roule n° 30 . de Rouen à la Capellc. 

(!) La partie a la «ortie de Relhel appartient a la route n° 81 . de Mézieres à Orléans. 

(9) Elle «’embrant-he à Longwé . au delà de Vouzlers . >ur la route prêt édente, n n 46. 

(4) Elle s'embranche a Jnlin , surit route t»° 45 . de Marie à Valenciennes 
(6) Elle joint en avant de la ville d'Orléans la route n° ISS , de Rrfare à Angers. 

Une petite partie à la sortie de Sezanne appartient à la route n° 34. de Paris à Vltry-le-Françals. 
La partie entre Monieroau et Fontainebleau appartient à la rooie n° 5. * 

S Elle s'embranche à Hukange sur la roule o 0 53 , de Metz a Luxembourg. 

Elle s'embranche un peu au delà de Metz , sur la route n* 3 , de Paris à Metz et k Mayence. 
Elle joint a Heming la route n° 4 , de Paris k Strasbourg. 
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NUMÉROS 






DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 

des routes. 

qu’elles traversent. 

oô elles passent. 


De Metz 
à Strasbourg, 
par Saint— 
Avold (1). 


De Metz 
à Besançon. 


De Metz 

58. & St.-Dizler (3) 


De Nancy 
à Schelcsladt. 
«• 


De Nancy 
à Orléans, 
par Troyes (5). 


De Strasbourg 

61. à Sarrebruck 

( 0 ). 

De Strasbourg 

62. à Deux-Ponts, 

par Bitche. 
De Strasbourg 

63. à Wessem bourg 

et à Landau. 


Salnt-Avold, Marienthal , Put- 
tclange, Sarre-Albe. 


I Moselle Metz , Volsage. 

Meurthe Pont-à-Mousson , Dienlouard, 

Nancy (2), Flavigny, Ro- 
ville. 

Vosges Charmes, Épinal, Xertigny, 

Plombières. 

Haute-Saône Luxeuil , Vesoul , Malson- 

Neuïe , Voray. 

Doubs Besançon. 

< Meurthe Ponl-à-Mousson , Flircy. 

( Meuse C.ommercy, Saint-Aubin. 

I Meurthe Lunéville, Baccarat. 

Vosges . Raon-l’Éiape , Saint-Diez. 

Haut-Rhin Salnte-Marie-aux-Mines. 

Bas-Rhin Schclcstadt. 

1 Meurthe Toul. 

Meuse Vaucouleurs, Houdelaincourt. 

Haute-Marne Saudron , Joinville , Doule- 

vent. 

Aube Soulaine, Brienne-le-Ghâteau , 

Lesmont, Pincy, ïroyes, 
Vlllemaur. 

Yonne Villeneuve - l’Archevêque , 

Sens. 

Loiret Courtenay, Montargis, Belle- 

garde , Châtcauneuf. 

( Meurthe Phalsbourg. 

Bas-Rhin Drullngen, Saar Union. 

Moselle Sarre-Albe, Sarreguemines , 

Gros-Blideslroff. 

Bas-Rhin Haguenau (7) , Heichshoffen. 

Moselle Bitche, Eschwciler. 

Bas-Rhin Strasbourg , Brumath , Ha- 

. guenau , Sullz-sous-Foréts, 

’ Weisserabourg. 


( 1 ) EU» s'embranche un pon an delà de Felnt-Arold . «or la root» «•!,«( joint à f-arre-Albe la route 


A °(*'EUe s'embranche il Pheltbourg, sur la roule n° ». de Parla à Slraabonr^ 
( 7 ) eiu s'embraneba b Haguenau, sur la roula u° 63, de Sirasbourg a Landau. 
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NUMÉROS 
des routes. 


82. 


83. 


84. 


85. 


88 . 


87. 


64. 


65. 


66 . 


67. 


68 . 


69. 


DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS 


des routes. 


De 

Neufchâleau 
4 Mézifcres. 


De 

Ncufcliâteau 

à 

Bonny-sur- 

Loire. 


De Bar-le-Duc 
à Bâle (1). 


De Saint- 
Dizier 

â Lausanne , 
par Pontarlier. 

De Bâle 
à Strasbourg 
et à Spire, 
par la 

rive gauche 
du Rhin (3). 
D'Huningue, 
en Suisse, par 
AschvilJer (4). 


qu’elles traversent. 


Vosges. 

Meuse. 


Ardennes. 


I Vosges. . . . 
Haute-Marne. 


' Côte-d’Or. 


[Yonne. 


LIEUX PRINCIPAUX 


où elles passent. 


1 Loiret. 
I Meuse. 


I Vosges. 


riaut-Rhin. 


I Haute-Marne. 


( Haute-Saône. . 
Doubs. . . . , 


Haut-Rhin. 


Bas-Rhin. 


Haut-Rhin. 


Neufchâleau , Domrémy. 

Maxev, Vaucoult-tirs, Vold, 
Commercy, Saint-Mihiel , 
Verdun , Dun , Stenay. 

Mouron , Sedan , Douchery, 
MôziCres. 

Neufchâleau , Morvillier. 

Andelot, Chaumont, Château- 
Vilain. 

Courban, Châtillon-sur-Seine, 
La ignés. 

Tonnerre, Chablis, Auxerre, 
Toucy, Salnt-Fargeau. 

Bonny. 

Bar-lc-Duc, Ligny, Gondre- 
court. 

Creux, Neufchâleau, Cbate- 
noy, Mirecourl, Dom- 
pairc, Épinal, Poucheux, 
Remireiuont , Saint-Mau- 
rice. 

Saint-Amarin , Thann , Mttl- 
hausen ; Siererttz et Bâle. 

Sainl-Dizicr , Joinville, Vi- 
gnory, Chaumont ( 2 ), Lan- 
gres, Longeait. 

Champlitle, Gray, Marnav. 

Besançon, Ornans , Potitar- 
lier, Jougne. 

Ncuhaus, Gros-Kembs, Bau 
tzcnheim , Neuf-Brisach. 

Markolsheim , Bofzheltn 
Strasbourg , Drusenheini 
Seltz, Lauterbourg. 


{'1 SS2£*î2 , ^C. rt,e de î Jl d” Gondrecourt appartient à la rente n" 60 . do Nancy à Orléans 
Bélier"”* de Crc “ ’ J“«iu auprès de Ncufcliâteau. appartient à la roule i” ct/de Neufchâleau à 

fil r 'l"n " ’Z r 1 , o! ' P " î.' 1 ‘J*. •, orti r d ^f lna l • appartient â la roule n« 57. de Melz a Besancon 

route n" fs de Paris, iiSle PrU ““ peU d0 ^"ïres. apparient â la 

? î,col >»“» . «h delà de Bâle . snr la route n« «6 , de Bar-le-Dnc à Bâle 
temhotirs p '■ “ ’“ r “* de slnibour * • *M»rllenl a la route u» 63, de Slraabours â Woij- 

(*) Elle s'embranche proi Salnt-louls , sur la route n° 19 , de Paris a Bâle. 
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NUMÉROS 

des routes. DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS LIEUX PRINCIPAUX 
des routes. qu’elles traversent. où elles passent. 


D'A vallon 
à Combcau- 
Fon laine. 


De Dijon 
à Troves (2). 


Côte-d'Or. 


Haute-Saône, 


| Côte-d’Or. . 
j Aube 


De Dijon 1 
àPontarlier(3).| Doubs 
I Ailler. . 


Nièvre r 

Saône-et-Loire. . . . 


De Moulins 1 
à Bâle , / Côte 

par \ 
Besançon (4j. J Jura 


Côte-d’Or. 


\ Haut-Rhin. . . 
! Saône-et-Loire, 
l Côte-d’Or. . . 


De Chiions- 1 n aute .ji arne . 
sur-Saône J 


7 h. àSarreguemines v 

et vers Deux- Sthe'. 
Ponts (5). 


Rouvray (1) , Precy, Vitteaux , 
Pont— dc-Pany, Dijôn, Mi- 
rebeau . 

Gray, Dampierre , et Com- 
beau-Fontaine. 

Chanceaux , Raigneux , Saint- 
Marc, Cliilillon-suf-Seine. 

Mussy- l’Évêque , Bar-sur- 
Seine, Troyes. 

Mont-sous-Vaudrey, Mou- 
chard, Salins. 

Levier, Pon tarder. 

Moulins, Chevagnes. 

I.uzy, Enclave-de-Thil. 

Bourbon-Lancy, Crcssy, Au- 
tun , Saizy et l’Enclave de 
Pourlans. 

Nolay , Beaune , Corberon , 
Seurre. 

. Chemin , Dôle , Dampierre. 

Besancon , Beaume-les-Dames. 
Clerval, Pont-de-Roide, au 
sud et près de BlamonL 

Ferrelte , Hesingue. 

. Chagny. 

, Beaune, Nuits, Dijon, Thll- 
Chatel. 

, Longeau , Langrcs , Monligny, 
Bourmont. 

, Neufchâleau. 

. Colombey, Bainvillc , Nancy, 
Château-Salins. 

. Morhangc, Puttelange, Sar- 
reguemines. 


(il File t'embranche on non an delà de RouTray, anr la renie n° # . de Paris à Chambéry. 

La Mrûfl ê? avant de Pncy apparlienl a la roule n° 60, de Maron à ChèUllon-aur-Selne. 

(si Elle s'embranche un peu au delà de Chanceaux. sur ta route n° s. de Paris a Gencre. ,. 

(S) Elle s'embranche a Monl-sous-Vandrey, sur la roule n» S, et joint an peu en trant de Ponlarller 

la rouie n” 67. de Saint-Hitler a Lausanne. , 

f V) File joint a Hesingue près de Bâle la roule n 19. de Paris à Bâle. 

Fmre Blamont et Ferretfe, la route traverse la principauté de Porentruy. ^ . 4|- 

f8) Elle s'embranche un peu au delà de Chagny. sur la route n" 6 de Paris a Chambéry. La petite 
partie aux aborda de Beaune appartient a la roule prétjédeute de Moulins a Bâle. La partie ^depum Lon- 
JJïu , ..ïflVà La tigres appartient à la route n® 67. de Salnt-Dlzler a Lausanne. La pet te part e a a 
sortie de Neufchâleau apparilent à la route n° 6k, de Neufchâleau a Mezieres. La petite ® ® 

ZTe de Château-Salins appartient a la roule n<* 85. de Me.z a Strasbourg. Et enfin, la partie aux 
abords de Sarreguemlnes appartient â la route n 0 61, de Strasbourg a Sarrebruck. 
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NUMÉROS 

des routes. DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS LIEUX PRINCIPAUX 


des routes. 


De Châlons- 
sur-SaÔne 
i Grenoble, 
par Bourg (1). 


De Nevers 
à Tours, 
par Bourges. 


De Nevers 
à Sedan 

et à Bouillon ,3), 


De Nevers 
à Saint-Laurent, 
par Lons-le- 
Sauluier (4). 


De Nevers 
à Genève 
par Mâcon 
et Nantua (5). 


qu’elles traversent. 


où elles passent. 



( Saône-et-Loire. . . . Tournus, Cuiscry, Romcnay. 

Ain Saint -Trivler, Montrevel 

Bourg-en-Bresse, Pont- 
d’AIn , Lagnicu , Pont-du- 
Sault-du-Rhône. 

Isère Arandon , les Abrets , Ctai- 

rens , Voiron , Voreppc et 
Grenoble. 

Nièvre Nevers. 

Cher Le Gravier, Nerondes, Bour- 

ges, Meliun, Vlerzon. 

1 Loir-et-Cher Menetous , Selles , Saint- 

I Agnan. 

V Indre-et-Loire. . . . Bléré, Tours (2). 

I Nièvre Nevers , Premery, Brinon , 

Clamecy. 

Yonne Coulanges - sur - Yonne , 

Auxerre, Saint-Florentin, 
Neuvy. 

Aube Auxon , Troyes , Arcis-sur- 

Auhe. 

Marne Sonnne-Sous, Chiions, Sulppe, 

Sompy. 

Ardennes Vouzicrs. le Chêne-lc-Popu- 

leux , Chemery, Sedan , Gi- 
vonne. 

[ Nièvre Nevers , Rouv , Châtillon , 

Château-Chinon. 

Saône-et-Loire. . . . Aulun , Conciles, Châlcns-sur- 
Saôuc, Louhans. 

Jura Lons-Ie-Saulnier, au nord et 

près de Ciairvaux , Saiut- 
La tirent. 

I Nièvre. ....... Nevers, Decize. 

Saône-et-Loire. . . . Crona , Bourbon-Lancy, D't- 
goin , Paraj , Charolles , 
Sainte-Cécile , Mâcon. 

Ain Bourg-en-Bresse, Nantua. 


(t) Ella s'embranche à Tournas sor la roule a» 6 , de Paris à Genève , et va Joindre en avant do 
Yoreppe la roule n u 85, de Lyon à Antibes. 

(î; Elle Joint en avant de Tours la rouie n° 10. de Paris à Bayonne. 

(» La partie a l'entrée de la ville de Troyes apparlieut a la route u° 71, de Dijon à Troyes. 

La partie à la sortie de la même ville appartient à la route u° 60 . de Nancy a Orléans 
La partie a la sortie de Vouzlers appartient a la route n° 46 . de Marie à Verdun. 

(4) Elle joint a Satnt-Laureut la route n° 6 . de Paris a Genève. 

La partie aux abords de la ville d’Autun appartient à la route n°73. de Moulins à Bôle. 

151 Elle s'embranche un peu au delà de Nevers sur la route précédente, et joint un peu en avant 
de Nantua la route n° 84. La partie en avant de Bonrbon Lancy appartient a la route n° 73 do 
Moulins a Bàle , et la partie anx abords de Bourg-en-Bresse appartient a la route n° 76 de Châions 
à Grenoble. 
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NUMÉROS 

des roules. DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS 




qu’elles traversent. 


UEUX PRINCIPAUX 


où elles passent. 


Saône-et-Loire. 


De Mâcon J Nièvre. . . 
80. à Châiillon- < 

sur-Seine (1). 1 Côte-d’Or. 


100. 82. 


De Roanne j 
à Clermont. I 

De Roanne I 
au Rbône. 1 


Loire 

Puy-de-Dôme. 
Loire 


Ardèche. 
Rhône. . 
Ain. . . 


i Saône-et-Loire, 
[jura. . . . . . 


De Lyon / 

101. 83. à Strasbourg (i).\ Doubs. . . 


I Haute-Saône. 
' Haut- Rhin . 


Bas-Rhin. 


De Lyon 
à Genève (5). 


. Cluny, Salornay, Blanzy, 
Mont-Cenis , Autun , Lu- 
cenay. 

Enclaves de Blanot et de 
Pierre-Écrite. 

, Enclave de Meneserre , Sau- 
lieu , Maison- Neuve , Sc- 
mur, Montbard , Coulom- 
miers, Châlillon-sur-Seine. 

. Roanne, Saint-Just. 

, Chabrcloche (2). 

, Roanne, L’Hôpital (3), Peurs, 
Veauclie , Saint-Étienne , 
Bourg-Argt ntal. 

. Annonay, Andauce. 

. Lyon. 

. Montluel , Mexlmieux , Chala- 
mont, Bourg-en-Bresse. 

. Enclave de Cuseau. 

■ Saint-Amour, Cotisance , 
Lons-lc-Saulnier , Mantry , 
Poligny , Arbois , Mou- 
chard. 

. Quingey, Besançon , Beauine- 
les-Dames, Clerval, Isle- 
sur-Doubs. 

Enclave de Hèricour. 

Belfort, la Chapelle, Cernay, 
Rouffach , Colmar. 

Schelestadt, Benfeld , Stras- 
bourg, 

Mcximleux , Loves , Pont- 
d’Ain , Cerdon , Naiitua , 
Châtillon - de - Michaille , 
Fort-de-l’Écluse , Saint-Ge- 
nix. 


fl) Elle s’embranche en deçà de Cluny. snr la rente précédente. 

(?) Elle joint à Chabreloche la ronle n“ 89 , de Lyon a Bordeani. . ... 

3 Elle s'embranche a l'Hdpiial an delà de Roanne , snr la roule n° 7, de Paris a Antibes. 

la parilc depuis nn point pris de P use y en deçà de Besançon Jnsuo'n celle fille appartient à la 
rente n° 87. de saint Hitler a Lausanne , et ia partie suivante de Besançon à Glerfal appartient a la 
route n° 73 , do Moulins a Bâle. 

Elle joint, avant d'arriver a strasboura . la roule n° 68 . de Bâle à Strasbourg. 

{#) Elle s’embranche a Mexlmieux sur la route précédente tt° 83. 
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NUMÉROS 




des routes. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 


. 




a 

H 

3 

a 

des routes. 

qu’elles traversent. 

où elles passent. 

ô 

a 

a 



* 

— 

na 





103. 


lOfr. 


105. 


85. 


86 . 


87. 


106. 


88 . 


Isère. 


De Lyon 
à Antibes 
par Grenoble 
et Gap (1). 


De Lyon 
à Bcaucairc, 
par 

la rive droite 
(lu Rhône. 


De Lyon 
h Beziers (3). 


De Lyon 
à Toulouse 
par le Puy. 


| Hautes-Alpes. . 
| Basses-Alpes. . 


i Var. . 
f Rhône. 


1 Loire. . 

I Ardèche. 


Gard. 


'Gard. 

I Hérault. 


' Rhône. 
Loire. . . . 
Haute-Loire. 


Lozère. 


Aveyron. 
Tarn. . . 


, Haute-Garonne. 

I 


Bourgoin , Champier, Moiran , 
Voreppe, Grenoble, Vizille, 
la Mure, Corps. 

Saint-Bonnet, Gap, la Saulce, 
Upaix. 

Sisteron, Vollonne, Malijay, 
Digne , Barrème , Castel- 
lane. 

La Doire, Grasse. 

Oullins (2), Givors, Con- 
drieu. 

Chavanay. 

Serrlères , Andance , Tour- 
non , Saint -Peray, la 
Voulte, Bai\, Roche-Maure, 
Viviers, le Bourg-Saint- 
Audéol. 

Le Pont-Saint-Esprit. Ba- 
gnols, Pont-du-Gard , Beau- 
caire. 

Lafoux, Nismes, Milhaud. 

Luncl , Montpellier, Fabrè- 
gues, à l’est et près du 
Poussan, Mcze, Montagnac 
et Pezenas. 

Lyon , Briguais. 

Rtve-de-Gier, Salnt-lîtienne. 

Monistrol. Issengcaux, le Puy, 
Costaros, Pradellcs. 

Langogne , la Vitarejle près 
de Château-Neuf, Mende, 
Chanac, Canourgue. 

Saint-Gcniés, Gabriae, Rodèz, 
Carcouac, Naucelic. 

Laval, Crameaux, Alby, Gail- 
lac, Liste, Rabastens. 

Gentil, Toulouse. 


n» 7. de p.’rifa AnUb« Bonri ™ in • s,lr la «»*• B, de Parle à Chambéry, et Joint à Crasse la route 

SJ] y\\i î 'SÎ’ÏÎSrtlJ î gSÎL" ’ ,ln P*" * u del , a *te Lyon , sur la roule n" 8S . de Lyon a Toulouse. 
Pavanai la ro"le n" 9° îto Parlî/parplïun Car ‘ i ’ sur ,a rüule P«r«deuio , et joint tout près de 
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De Lyon 
à Bordeaux (1). 


De Grenoble 
gg. au Fort- 
Barreaux 
et 4 Chambéry. 

De Grenoble 
à Briançon (2). 

De Valence 
92. à Seissel 
et h Genève. 


De Valence 
: 3, à Sisteron (4). 


Du Pont- 
Saint-Esprit 
4 Briançon 
et en Piémont. 


f Rhône Lyon , Grezieux , Izeron , Rl- 

voirc. 

Loire. . Feurs, Boen, L'Hôpital, Noi- 

retable. 

I Puy-de-Dôme Chabroloche , Thiers , Le- 

roux, Clermont, Rochcfort, 
Bourg-Lastic. 

Corrèze. ...... Ussel , Egletons, Tulle, Brive, 

| Larché. 

I Dordogne Terrasson , Thénon , Péri- 

gueux , Mucidan , Mont- 
pont. 

' Gironde • Saint - Médard , Libourne , 

Salftt-Pardon, Saint-Loubès, 
\ Bordeaux. 


Grenoble, Lumbln, Barreaux 
et Chambéry. 


Isère Vizillc, Bourg-d’Oysans. 

Hautes-Alpes La Grave, le Lautaret, Serre, 

! Briançon. 

Drôme Valence , Romans. 

I Isère Saint - Marcellin , Tullins , 

Moirau, Voiron (3), les 
| Abrets. 

i Ain. Belley, Seissel. 

Drôme. ....... Crest, Saillans, Pontaix, Die, 

1 Luc. 

: Hautes-Alpes. .... Labaume, les Aspres, Serres, 

I Larragnc. 

\ Basses-Alpes Sisteron. 

I Gard Le Pont-Saint-Esprit. 

Vaucluse Bollenne. 

Drôme Suse, Nions, Ville-Perdrix. 

Hautes-Alpes. . . . Rozans, Serres , Veyne, Gap, 
Chorges , Embrun , Mont- 
Dauphin , tout près de l’Ar- 
gentière, Briançon, Mont- 
• genèvre. 


fil Elle s’embranche à ta sortie de tyon sur te ronle n° 6 , de Paris à Chambéry, et elle Joint on pea 
au delà de Saint- Louhès . près de Bordeaux, la mute n° 10. de Paris a Bayonne. 

(1) Elle s'embranche a Vizillc , sur la ruule n° 85 , de Lyon à Antibes. 

(3) La partie depuis Voiron jusqu’à la sortie du village des Abrets, appartient à la route n° 75 , do 
Cb&lons-sor -Saône a Grenoble. 

(4) Elle s'embranche en avant de Llvron , sur la route n° 7, de Paris à Antibes. 

La partie depuis un point au delà des Aspres jusqu’à Serres appartient à la route n° 94, du Pont- 
Saint-Esprit à Briançon. 
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NUMÉROS 




des roules. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 

S 

« 

O 

< 

3 

g 

B 

O 

S5 

des routes. 

qu’elles traversent. 

où elles passent. 

114. 

95. 

De Brignolles. 
à Antibes. 

De Toulou à 
Sisteron (2). 

De Toulon à 
Antibes. 

De Toulon à 


Brignolles, Flassans. le Luc (1). 

Cuges , Roquevaire , Alx , Pey- 
rolles. 

Le Grand-Logis, près Mira- 
beau. 

Manosque, Pevruis, Châieau- 
nouf, Sislcron. 

Toulon , Stdiiès , Cuers , Pi- 
guans, le Luc, le Muy, Fré- 
jus, Cannes, Anlibes. 

H) ères , Bonnes , Cogolln , 
Saint-Tropez. 

Orgon , Salnt-Remy , Taras- 
con. 

Beaucaire, Nismes, Quissac, 
Salnt-HIppolyte, leVigau, 
Alzon. 

115. 

96. 

Bouches-du-Rhône. . 


Basses-Alpes 

. 

Var 

116. 

97. 

Var. 



Saint-Tropez(3). 

Bouches-du-Rhône . 
Gard 



D’AU à 
Montauban 

Hérault 



par Nismes et 1 
Alby (4). 


Saint- Jean -de - Bruel , Nam , 
Cavalerie, Saint -Aflriquc , 
Vabres, Saint-Sernin. 

Villefranche , Alby, Galllac, 
La Rouquette. 

Montauban. 

Avignon. 

Villeneuve-d’Avignon, Remou- 
lins et Lafoux (5). 

Pont-Saint- Esprit, Barjac et 
l’enclave de Liquemaille , 
entre les Vans et Villefort. 

Les Vans. 

Villefort, au sud et près de 
Bieymard , Mende. 

Viviers, Villeneuve-de-Bère, 
Aubenas, au nord et non 
loin de Jaujac , Mayres , 
Lanarce. 

Pradelles , le Puy , Borne , 
Fis, Paulhaguet, Brioudc, 
Lempde. 



Tarn 



D’Avignon 
& Montpellier. 

Tarn-et-Garonne. . . 
Vaucluse 

120. 

100. 

Gard 



Gard 

121. 

101. 

Du Pont- 
St. -Esprit à 
Mende (6). 

Ardèche 



Lozère 




Ardèche 

122. 

102. 

De Viviers à 
Clermont par 
le Puy (7j. 

Haute-Loire 

fl) Elle Joint sa Lac la route n° 97. de Toulon à Antibes. 

peu 40 1*? de £"**••, B,,r ,a route n° 8 , de Pari» à Marseille et à Toulon. 
Part»*à A*aîbe«* art ° dei * U 4 un 1,0 114 en <leça dAix cet,e Tille, appartient à la ronte n u 7, de 

(fl Elle s'embranche un peu en delà de Toolon, sur la route prérédenie n° 97. 

'♦) bile s embranche un peu au delà d'Oruon sur la rouie n • 7, de Paris a Antibes 
1 n partie a in «ortie de la tille de Uraertlre appartient a la rouie n» fi« . de Ljoo a Beaocalra 

p»«l» Uapota Alb, Jusqu a la si.ruede liai liai appartient a la route n° SS , de Ljon a Tuuloute. 
(,») Elle remontre a Lafoiix la roule n° 87. de Lyon a Beziers. 

( 6 1 Elle s’embranche près le Pont Saint-Esprit . sur la n.utc n° 86 de I Ton à OeaurairA 
hEÏXifSSFÿ 1 », SAS» &pi£l« SUr “ "" 86 • üe L ï““ 6 « Joindre à 

U partie depuis Pradelles Jusqu'au Puj appartient * la ronte n» 88. defbon à Toulouse 

, . ' 
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NUMÉROS 

des routes. DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS LIEUX PRINCIPAUX 


qu’elles traversent. 


où elles passent. 


De la Voulte 
au Puy (1). 

De la Voulte 
à .Mais 

par Privas (2). 

Du Puy 
à Aimonay et 
au Rhône (3). 


De Nisuics 


Ardèche La Voulte, Saint-Laurent-du- 

Pape , Veruoux, les Non- 
nières, Saint-Agrève. 

Haute-Loire Tout près de Montusdat, le 

Puy. 

Ardèche Le Puuzin , Privas, Aubcnas, 

Joyeuse, Beaulieu. 

Gard. ........ Sâint-Ainbroix, Alais. 

Haute-Loire Issengeaux, Montfaucon,Saint- 

Bonnet-le-Froid. 

Ardèche Vocance, Annonay. 

Gard Nismes , Caltnelle, Boucoi- 

ran , Alais , Portes , Ge- 
nolhac. 

Lozère Villefort , la Bastide , Luc , 

Langogne. 


sots 106 à Moulins par/ Ardèche Enclave de la Verune. 

1 le Puy (4). Haute-Loire Pradelles, le Puy, Paulien , 

Saint-Just, la Chaise-Dieu. 

Puy-de-Dôme Arlant, Marsac, Ambcrt , 01- 

liergue, Courpierre, Thiers, 
Ris. 

' Allier Cusset , Saint-Gerand. 

( Gard Nismes , Gajan , Ledignan , 

Anduze , Saint-Jcan-de-Gar- 
donenque. 

Lozère Roman, le Pompidou, Florac, 

Ispanhac , Mende , Scrve- 

relte, Saint-Chely. 

„„ De Montpellier (Hérault Montpellier, Miravcaux, Fron- 

128. 108. à Celle ^ tigtian t Cette. 

De Montpellier t Hérault Montpellier, Gignac, Lodève, 

129. 109- à Lodève (2). i Saint-Félix. 

De Montpellier ( Hérault Salaizon , Castries. 

130 110 au Puy par ) Gard Sommières, Fonlanès, Lédi- 

Alals (8). I gnan , Alais. 

ni Elle s'embranche à Suiot-Uursat-dn-Pape . on peu au .tel» de la Voulte. sur la roule n° 86, de 
i ion ii iieaucaire et Joint avant «l'arriver au Puy la roue n" RK . de Lyou a Toulouse. 

rit„ s>mbranche uré* le Pooxin . au delà de la Voulte, sur la route n° 88. et joint en avant 
d'Alai*. la route n° 106 , de Nismes a Moulins. Une partie aux abords et en avant d Aubeuas appartient 
a la route n° lOî, de Vivier* a Clermont. , _ , 

(J) Vile .'embranche nu peu au delà d Issenpeeux , sur la roule n" 88 , de Lyon à Toulouae. 

1 Vil Elle rencontre a Sslnl-Uerand la rmite n» 7. de Paris n Antibea. _ , „ 

La iiartle depol* Lanso«oe jusqu «u Puy apparUenta la roule n° 89 . do Lyon à Toulouse ; ensuite une 
itariit* n la sortie de la ville du Puy appartient a la rouie n° lé», de Viviers a Clermont. Une autre 
partie a la sortie de Cusset appartient a l'embranchement dirigé de la Palisse a Vit hey. et compris dan* 

* Vjj , ïT s^in'bra n chc sur la route précédente . un peu au delà de de Nismes , et rencoptro , 

e u a v » n t de Sa 1 11 * Che I y . la route n ü «. de Paris à Perpignan. Hoc pejhé partie a la sortie de Mehde, 
jiiinnriient a la route n" 88 . de Lyon u Toulouse. 

^tflï Elle s'embranche un peu au delà do Mouipcllier. sur la route u Ri de Lyon a Bezters. 
f7i File rencontre avant d'arriver a Lodcve , la route n° 9. de Paris a Perpignan. 

!g-, eue s’embranche au pont de Salaizon . un peu «u delà de Montpellier, sur la route n° 87, de Lyou 
à Béziers et va Joindre a Alais la route n° 106, de Nismes à Moulin*. 


partie a la sortie de la ville au ruy appariions « «■ «ou « 

partie u la «ortie de Cusset appartient a l embranchement dirigé de la Pallss 

le développement de la roule n°7. . .. . 

i'Ki Elle senihranchc sur la route précéacnle . un peu au delà de labile 
eu avant de Salnl-Chely. la route n° 9. de Paris à Perpignan. Hoc petHe [ 


de Lyon à Bezters. 


Digitized by Google 






ICO 



NUMÉROS 
des roules. 


131. 


132. 

133. 

s 

134. 

135. 

130. 


137. 


111 . 


112 . 

113. 

114. 

115. 

110 . 


117. 


DÉSIGNATION 


des roules. 


De Milhau 
à Tonneins, 
par Caliors (1). 


D’Agdc 
à Toulouse, 
par Castres. 


DÉPARTEMENTS 


qu’elles traversent. 


Aveyron. 


i Lot. 


I Lot-et-Garonne. 


f Hérault. 


; Tarn. 


I Haute-Garonne. 
I Aude 


De Narbonne 
a Toulouse. 1 Haute-Garonne. 


l)e Perpignan ( Pyrénées-Orientales, 
à Port-Vcndre. ( 

De Perpignan { 

en Espagne \ Pyrénées-Orientales, 
par Prals-de- 1 
Mollo (3t. [ 

à Monl-Lo'ids i Pyrénées-Orientales, 
et en Espagne i 


par Puyccrda. 


1 Pvrénécs-Orientalcs. 


Aude. . 
Ariége. 


Hautes-Pyrénées. 




Basses-Pyrénées. 
Landes 


LIEUX PRINCIPAUX 


où elles passent. 


Milbau , Viarouge, Salars, au 
sud de Rodèz, près la Ca- 
pcllc; Vors, Rieupcyroux, 
Villefranche. 

Limogne , Conçois , Caliors , 
Castel-Franc, Duravel. 

Fumel , Villeneuve-d’Agen , 
Sainle- Livrade, Clairac, 
Tonneins. 

Agdc, Béziers, Saint-Chinlan, 
Saint-Pons. 

La Cabarède, an nord et près 
de Mazamet, Castres, Saint- 
Paul , Lavaur. 

Verfeil, Toulouse (2). 

Narbonne, Lcsignan, Carcas- 
sonne , Alzonnc , Castelnau- 
dary. 

Avignonnet, Villefranche, Ba- 
ziége, Montgiscard, Casta- 
net, Toulouse. 

Perpignan, Elue, Argeiés, 
Collioure, Port-Vendre. 

Le Boulou, au nord et près de 
Ceret, Arles, Prais-de-Mollo. 

Perpignan, Ille,Vinça,Prades. 
Villefranche, Oleite, Mont- 
Louis, Livia. 

Perpignan , Eslagel , Saint- 
Paul-de-Fenouillet, Caudiès. 

Quillan, Loustalnau. 

Belesta, Lavelanet, Foix , la 
Bastidc-de-Seron , ltimont, 
Saint-Girons, Saint-Lizier, 
Prat. 

Saint-Martory, Saint-Gaudens, 
Montrejeau. 

Lannemezan, Tournay, Tarbes 
et l’enclave de la Corne. 

Enclave de Ger, Pau , Lcscar, 
Artix, Orthès, Puyoo. 

Peyrehorade, Biaudos, le pont 
Saint-Esprit de Bayonne. 


Il) La partie vis-à-vis de Hodez depuis la Capelle Jusqu'à Vors appartient à la route n° 88, de Lyon 
à Toulouse. 

La traverse et les abords de Cahors appartiennent à la route n° 80, de Paris à Toulouse. 

(i) Elle Joint nrant d’entrer à Toulouse la route n** 88. 

(8) Elle s’etnhranche au Itoulou. sur la route n" 9, do Paris a Perpigna^cl en Espagne, 
if Elle s'embranche a la sortie de Perpignan , sur la route n° 9 , et taHmlre au puni Saint-Esprit 
de fiayoune la route n° 10, de Paris a Itayonue. 
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des routes. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 

n 

ti 

S 

3 

a 

des routes. 

qu’elles traversent. 

où elles passent. 

mm 

K 





D'AIby 
en Espagne , 
par 

Carcassonne 
et Mont-Louis 
*(>)• 

De 

Carcassonne 

139. 119. j Saint-Girons 

(V 

De Rodez 

140. 120. â Limoges 

par Aurillac (3). 

De Rodez 

141. 121. 4 Saiut-Flour 

(«)• 


De Toulouse 
122. à Clermont, 
par Aurillac (3). 


De Toulouse 
à Bordeaux, 
143. 123. par 

Castcl-Sarrazin 

( 6 ). 


Ariége 

Pyrénées-Orientales, 
Aude 


< Aveyron. 


Aveyron. 
Cantal. . 


i Tarn 

! Tarn-ct-Caronne. 
Aveyron 


Corrèze 

^Puy-de-Dôme. . 

i Tarn-«t-Garonne. 


Alby, Réal mont, Castres, Ma- 
zameL 

Cuxac, Carcassonne. Limoux, 
Alet Quillan, Loustaluau, 
Rodome. 

Enclave (le Qiiprigut. 

Fromiguières , Mont-Louis. 

Carcas-oune , Montréal , Fan- 
jcaux. 

, Mircpoix, Pamicrs, Pailhès, 
Saharat, le Mas-d’Azil, Saint- 
Girons. 

Bozonls, à l'est et près de 
Villccontal , Entraygues. 

, Mont-Salvy, Aurillac, Mont- 
vert. 

Argentât , Tulle , Scilbac , 
Uzcrclie. 

Espalion, la Guiolle, la Calm. 

Cbaudcsaigues, Sainl-Flour. 

Galllac, Cah.izac , Cordes. 

Enclave de Saiut-Amaud. 

La Foulllade, VUlefranchc, 
Villeneuve. 

Figcac. 

Maurs , Cayrols , Aurillac , 
Saint -Chaînant! , Mauriac, 
Vendis et enclave de la 
Nebre. 

. Enclave de Bort. 

lauves, la Queuille et Cler- 
mont. 

Grisolles, 1 l'ouest et près de 
Montcch, Sailli -Porquier, 
Castel-Sarrasin , Muissac. 


(I) Elle s'embranche en sortant d’Alby, ver la renie n «s , et ra Joindre n Mont-Louis ta route 
n" lie, de Perpignan a Mont Lou* rl en Espaxne. ta partie comprise >lepu a liaatrea Jusqu'auprès ne 
Msxsmet appartient a la ruuie n" lit. d'Agde a Toulouse. ta parue de, us le pont de Cliariul pies 
Qnillan, Jusqu'à touitalnan, appartient a la route prë.édenle ne i n . et Joint a Munl-Louts la roule 
11® 106 

(Il Elle rencontre , un peu afaut d'arriver a Satnt-Cirena . la roule n® 117. de Perpignan i Bayonne. 

(3) Elle s'embranche prea de Botoula . sur la routa u® SS , et Joint edMmnt d'tlxerchrs la roule n® to , 
de Parla a Toulouse. 

(t) Elle s embranche à l'est et près de Bozoula. aur la route n® SS, WXyon à Toulouse. 

151 Elle e'etn branche a tîalll iC . aur la roule n® 83 . de Lyon a Toulouse , et va Joindre il la Queuille , 
eu deçà de Clermont, la rouie n® 89 

t'ne partie . en deya de Villrfra.iche appartient h la route n° lu . de Milhau a Tonneina. 

La partie aut abords de la ville d'Aurillau appartient a la roule n® 190 de Rodes a Limoges. 

(SI Eue s'embranche piAo de Crin, lies, sur ia route n" 30 de Paris a Toulouse, et rencontre 4 Mols- 
aac la route n® 1X7, oe tuHSnbsu a bordeaux. 
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des roules. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 


3 

des roules. 

qu’elles traversent. 

Û 

a 

*< 

© 

9 

O 

T, 






Haute-Garonne. . . . 

144. 

124. 

De Toulouse 
4 Bayonne. 





Haute-Garonne. . . . 

145. 

125. 

De Toulouse ' 
4 Bagnères-de- 
Luchon 
et en Espagne 
(2) • | 

Hautes-Pyrénées. . . 



De Montauban 
4 Salnt-Flour, 
par Aurillac |3). 

Tarn-ct-Garonnc. . . 

146. 

126. 

Lot 




147. 

127. 

De Montauban \ 
4 Bordeaux 
par 

la rive droite i 
de la Garonne, f 

Tarn-ct-Garonne. . . 
Lot-et-Garonne. . . 

Gironde 

148. 

128. 

De Montauban , 
4 Auch (5). | 

Tarn-et-Garonnc. . . 
Gers 



t 

Gers 

146. 

129. 

D’Auch I 

en Espagne , < 
par Ancizan (0). 1 



Toulouse, Leguevin. 
L’Isle-en-Jourdain , Giinont, 
Auch, Vic-sur-Losse , Sar- 
raute, Mancict, Nogaro. 
Aire, Cazères, Grenade, au 
nord et près Saint-Scver, 
Tartas (il, 

Toulouse, Muret, iVoë , Mar- 
tres, Sainl-Martory, Saint- 
Gaudrns , Montrejeau , la 
Hroquère près deSaint-Ber- 
Berlrand, Cierp à l’Ouest et 
près de Saint-Béat, Bagnè- 
res-de-J.uchon. 

Enclaves de Lourdes, de Bcr- 
treil et celle tout près d'Es- 
tenos. 

Caussadc, Septfouds, Caylus. 
Villefranche. 

Figeac. 

Maurs, Aurillac, Vic-en-Car- 
ladés, Murat et Saint - 
Flour. 

Monlauban , la Française , 
Moissac, Valence. 

Agen, Port-Sainte-Marie, Ai- 
guillon , Tonneins, Mar- 
ini mile, Saime-Bazeille. 

La Bénie, Saint-Macaire, Lan- 
gon (4). 

Monlauban, Montecli, Beau- 
monl-de-Lomagne. 
Mauvezin, Auch. 

Auch, Seissan, Masseube. 

A l’est et près de Castelnau de 
Magnoac, à l’est et près de 
Lahnemezan , Sarrancolln , 
Arrcau, Ancizan, 

tt) Elle rencontre . en arrivant a Tarins. In roule n° 10. de Paris à Bayonne. 

(*) Elle s’emhranrho , entre Toulouse et Muret , sur la roule II ' *0 de Paris a Toulouse. 

I,a partie entre Solnt-Martory el Montrejeau. par Saint-Candens . appartient a la roule n° 117 de 
Perpiennn a Bayonne. 

(S) Elle s’eut tiranebe à Caussade . sur la route n" 50 de Paris 0 Toulouse, el la joindre aranl d’en- 
trer à Salnt-Flour la roule n" lai, de Rodel a Saint- Flour. 


LIEUX PRIIVCIPAUX 


où elles passent. 


« 


villefranc he appartinnt à la roule n» lit. de Milltau à Tonneins. 
uà Aurillac, par Fliteac et Maurs , appartient a la route u” m, de 


Lu partie aux «bord.*» pii «va 
l.a partie depuis Villefriinclu 
Toulouse a Clermont. 

(Il ! Ile rencontre a Lançon la route n° 10 , de Taris à Bayonne. 

(5) Elle s'embranche, a la sortie de la villo de Monlauban . sur la ronte n° S0, de Paris è Toulouse 
el joint, avant d'arriver a Auch . la routo n° 19V, de Toulouse u Itavonne. ’ 

Elle a'embranibo, à la vorile de la ville d'Auch . sor la route n° 91, do Paris ii Raréges 
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NUMÉROS 

des routes. DÉSIGNATION DÉPABTE&tÉNTS LIEUX PRINCIPAUX 



des roules. 1 qu'elles traversent. 


où elles passent. 


D’Audi ’ 

150. 130. au port 

Sainte-Marie (1). 

151. i«i ^ Agen i 

1S1, à Bayonne, j 

De Bordeaux | 

152. 132. à Bayonne, 

par tes grandes 1 
Landes. 

De Bordeaux 
en Espagne, 

153. 133. par Saint-Jean- 

Pied-de-Port 

( 4 )- 


Lot-et-Garonne. 


Lot-et-Garonne. . 
Gers 


De Bordeaux 
â Pau 

et en Espagne , 
par Oleron (5). 


De Bordeaux 
à Bagnères-de- 

155. 135. Bigorre , 

par Tarbes. 

... De Bordeaux 

156. 136. 4 Bergerac (?). 


Gironde. 


i- ; Basses-Pyrénées. 


Gers 

Basses-Pyrénées. 


Landes. ..... 

Gers. 

Hautes-Pyrénées. 


r Gironde. 


v Dordogne. 


Audi , Jeguu , Valence , Con- 
dom, 

A l’ouest et près de Moncra- 
beatt , Nérar , lîarbaste ; à 
l’est et prés de Lavardae , 
port Sainte-Marie. 

Agen , la Plume , la Monljoie. 

l,igardes, Condom, Gondrain, 
Eauze, Sarraute (2). 

Bordeaux, Gradignan, le Barp, 
Belliet et Belin. 

Llpostey, la Bouhère , la Ha- 
rie, Casiets, Megesc, Saint- 
Vincent (3). 

. Mont de-Marsan, Salnt-Scver, 
Hagetmau 

, Sault-dc-Navailles , Ortliès, 
Sallies, Sauvelerre, Saint- 
Palais . Saint-Jean-Pied-de- 
Port. 

.Roquefort, Villpneuve -de- 
Marsan, Aire et Enclave-de- 
Sarron. 

. Enclave de Baradé. 

. Garlin, Naxailles, Pau, Gan, 
Oleron , et la vallée d'Aspe 
en passant à Sarrance , Be~ 
dous et Urdos. 

, Aire (fi). 

. Anrensao , Viella. 

. Madiran, M mbnürguet, Vic- 
Bigorre , Tarbes , Bagnères- 
de-BIgorre , Campait. 

, Bordeaux, Branue, Casttllon, 
Sainte-Foy. 

, Vclines , Bergerac. 


I) Elle «'embranche , un peu an delà d'Auch , «ur le route n» IJ». 
Il Elle reououlre , a Sarraute . la route »° lit. 


(Si Elle rencontre , a serrante . ta route a- me. 

S) Elle rencontre . e Saint- Vinrent , la roule n° 10, de Paru e Baronne. 

(tX Elle s embranche a «onl-de-Marsan sur la route n° 10 . de Parla e Bayonne. 

Une partie eotre Ortbea et Saille» appartient a la rente n ’ HT. de Pcrplenan a Bayonne, 
fs) Elle s'embranche a Roquetort sur le roule n° 10 de Paria n Bayonne. 

Uue partie en aient d Aire appartient a la roule n" ISA. de Toulouse a Bayonne. 

(g) Elle s'embranche 0 Aire sur la fonte procédante a° U*. 

(7) Elle s'embranche un peu eu dais de la Bastide , près de Bordeaux , sur le route n 10, de Paris a 
Bayonne. 
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DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS LIEUX PRINCIPAUX 


g des roules. t qu’elles traversent. 


où elles passent. 


De Bordeaux 
à Saint-Malo, 
par Rochefort, 
La Rochelle 
et Nantes (1). 


| Loire-Inférieure. . 
Ille-et-Vilaine. . . 


f Charente-Inférieure. 
Deux-Sèvres 


| Maine-et-Loire . . 


■ Gironde Saint-André-de-Cubzac, Pu- 

j gnac , Blaye , Étauliers. 

I Charente-Inférieure. Mirambeau , Saint -Genis, 
Pons, Saintes, Saint-Por- 
chaire , Tonnay-Charente , 
Rochefort, La Rochelle, Us- 
v seau, Marans 

Vend(!e Mon llles , Sainte-Hermine , 

Chanlonay , Salnt-r ulgent , 

et Nantes fl) Montaigu. 

Loire-Inférieure. . . Aigrefcuille , Nantes , Bout- 
du-Bois, Nozoy, Derval. 

Ille-et-Vilaine.. . . Bain, le Bout - de -Lande , 
Rennes. Hedé, Pleinguen , 
Châteanneuf , Saint-Servan, 
\ Saint-Malo. 

1 Charente-Inférieure. Saintes, Saint-J ean-d’Angely. 

Deux-Sèvres Beauvoir , Niort , Saint- 

Maixent , Parthenay , 
De Bordeaux Thouars. 

il lîouen Maine-et-Loire. . . Montreuil-Bellay, Saumur , 
par Niort’, Longué , Baugé. 

Saumur’ 1 Sarthe La Flèche, le Mans, Beaumont. 

et Alençon (2). j Orne Alençon, Sées, Nonanl, Gacé, 

et Enclave-des-Essarts. 

I Eure Enclave-de-Torcé, Chambray, 

1 Bernay, Brionne. 

. \ Seine-Inférieure. . . La Bouille, Rouen. 

! Dordogne Périgueux, Brantôme, Ma- 

rcuil , La Roche-Beaucour. 

Charente Angoulême.Saint-Cibardeaux. 

Charente-Inférieure. Mailla , Saint-Jean-d’Angely , 

Surgères, La Rochelle. 

I 'Corrèze Uzerche , Chainberet. 

Haute-Vienne, . . . Eymoutier, Peyrat. 

Creuse Bcurgancuf, Guéret , Cenouil- 

lat. 

Indre. La Châtre. 

Cher Lignières, Châteanneuf, Le- 

vet, Bourges, La Chapelle- 
d’Angillon , Aubigny , Ar- 
gent. 

Loiret Gien (4). 

(Il Elle s'embranche un peu ait delà «Je Salnt-André-dft-Cuhzac sur la ronle n" lu rie Paris à Bayonne. 

La partie nui abords de Bocheforl appartient a la roule n» 1 1 de Paris n Rochetort et la partie'depuis 
La Rocbelle jusqu'à Uasenu appartient u la route n° 22 de Paris a La Rochelle 
(JJ Elle s'embranche à Snlnies sur la route précédente de Bordeaux a Saint-Malo 
La partie depuis Niort jusqu'à Sainl-Maixeut appartient a la roule n" Il de Paris à Rochefort et la 
partie uepuls La Fléché jusqu’au Mans appartient a la roule n" JS do Paris a Nantes. 

(S) Elle rencontre un peu en usant de l.a Rochelle la roule n" 137 de Bordeaux a Saint-Malo 
|4) Elle joint au delà do Cien la route II ’ 7 de Paris à Antibes 


De Bordeaux 
à Rouen, 
par Niort, 
Saumur 
et Alençon (2). 


De Périgueux 
i 

La Rochelle (3). 


D’Uzerche 
à Montargis. 


\ Seine-Inférieure. 
''Dordogne. . . . 


Charente 

Charente-Inférieure. 


l ' Corrèze 

Haute-Vienne. . 
Creuse 
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DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 

qu'elles traversent. 

où elles passent. 


161 . 141 . 


Puy-de-Dôme . 


1 Creuse. 

Haute-VIcnue. . . 

a saintes , i 

par Limoges, j Charente 


Charente-Inférieure. 
Creuse 


... De Clermont 
162. 142. 4 polüers (ft) 


De Clermont 
103. 143. à Tours par 

Ch3teauroux(5j. 

De Clermont 

164. 14t. j Bourges (6). 

sas De Limoges 

165. 145. j Moulins (7). 

... j/c De Limoges 

166. 14 • j varennes (8). 

167 147 De Llm °B es 

io/. îtt à Saumur. 


| Haute-Vienne . . . 

! Puy-de-Dôme. . . 

Allier 

Cher 

Indre 


\ Indre-et-Loire. . 

I Allier 

| Cher 

f Creuse 


Allier 

Allier 

Haute-Vienne. . . 

Vienne 

Maine-et-Loire. . . 


Clermont, Pont-Gibaud, Salnt- 
A vit. 

Auhtisson, Bourganeuf (1). 

Saint - Léonard , Limoges , 
Sainl-Juuien. 

Chabanais , Cbasseneuli , La 
Rochefoucault , Angoulé- 
me (2) , Jarnac , Cognac. 

Sainles (3). 

Aubusson, Le Montiers, Gué- 
ret, Saint- Vaulry , la Sou- 
terraine. 

Magnac . le Dorât et Busslère- 
la- Poitevine. 

Riom, Menât, Montaigu. 

Montluçon. 

Cullan , Château Meillam. 

La Châtre , Châteauroux , Bu- 
zançois, Châtillon. 

Loches, Corrnery, Tours. 

Montluçon, Beugiiy. Meaulne. 

Saint-Amand , Bruère, Levet. 

Guéret , Ajain , Gouzon , 
Nouhan. 

Montluçon , Montmarault, le 
Montet, Souvlgny, Moulins. 

Montmarault, Saint-Pourçaln, 
Varennes. 

Limoges , Couore , Bellac , 
Bussièrc-la-Poltevine. 

Lussac , Poitiers , Mirebeau , 
Luudun. 

Montsaureau, Saumur. 



(1) La partie ans abords et en avant de Bourgaoeur appartient â la rootn précédente d’tixerche à Mon- 
tante. 

(S) La partlo en avant d'Vngmiiême appartient à ta route n° 11 , et la partie h la sortie de celte ville 
appartient a la roule n' 139 de péri envoi a La Rochclln. 

(SI Elle rencoiilro . avant d'entrer dans la ville de Sainles , la route n° 13S de Bordeaox à Bouen. 

(t) Elle s'emlirancbe a Anbuasou sur le route précédente, et Jolot prea de Buasiére-ia-Poitevloe la 
roule n" H7 de Limogea a Saumur. 

(1} Elle s'embranche â le sortie de Riom sur la route n° 9 de Paris à Perpignan . ot joint , avant d’ar- 
river a Toora. in roule n° 10 de Paria a Bayonne. 

(S) Elle s’embranche a Montluçon sur la route précédente , et va Joindre près de Levet la routé n° no 
d'Exerche à Monterais. 

(7) Elle a'emhranche à la snrtic de la ville de Guéret sur la roule n" 40 de Clermont à Poitiers, et 
Joint aux nhords et en arant de Moulins la roule n" 9 de Paris a Perpirnao. Une peitto partie en aranl 
de Montluçon appartient a la roule n” 113 de Clermont a Tours, et une antre partie n la sortie de la 
même ville appartient a la rouie precedente n" n*. 

(S) Elle s'embranche au delà et près de Mununarault anr ta rente précédente , et Joint . avant d'arri* 
ver n Varennes , la routé n° 7 do Paris a Amibes. 


a 
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NUMÉROS 

des routes. DÉSIGNATION DÉPARTEMENTS LIEUX PRINCIPAUX 


des routes. I qu’elles traversent. 


où elles passent. 


188 1/18 D« Limoges 

168 . 148 . 4 Nanle# ( i; . 


De Fontenay 
aux Sablt's- 
d’OIonne ( 2 ). 

De Poitiers 
4 Saintes (S). 


De Poitiers 
& A vallon, 

171. 151. par 

Bourges (4). 


169. 

149. 

170. 

150. 


De Brlare 
à Angers , 
par 

la rive droite 
de la Loire. 

D’Orléans 
4 Moulins, 
par 

Bourges (5). 


... D’Orléans 
1/4. 154. 5 Rouen (0). 


172. 152. 


173. 153. 


I Haute-Vienne. . . . Salnt-Junlen. 

| Charente. Confolens. 

i Vienne Charrnux , Civray. 

Deux-Sèvres Les Maisons-Blanches, Melle, 

Celle, Niort. 

Vendée Fontenay, Sainte-Hermine. 

Vendée Fontenay , Leçon , Taimont , 

les Sables d’Olonne. 

Vienne. . ...... Lusignan. 

Deux-Sèvres. .... Melle , Briou. 

Charente-Inférieure. Aunay, Saini-Jean-d'Angely. 

I Vienne Poitiers, Cbauvigny, Saint- 

Savin. 

Indre. ........ Le Blanc, Saint-Gaultier, Lo- 

tier, Chàteauroux , Issou- 
dun. 

Cher Cbarsot, Bourges, Sancergues. 

Nièvre .La Charité, Châteauucuf , 

Varzy, Clamecy. 

Yonne Vazclay, Avallon. 

/Loiret . Brlare, Gicn , Chatcauneuf, 

! Orléans, Beaugency. 

Loir-et-Cher Blois, Veuve. 

Indre-et-Loire . . . Tours, Langeais. 

Maine-et-Loire. ... La Croix-Verte vis-à-vis Sau- 

mur, Saint-Mathurin , An- 
gers. 

I Cher Bourges, Blet, Sancoins, Le 

Ailier Veurdrc, Aubigny, Moulins. 

{ Loiret Artenay. 

Kure-et-Loir Vmon ville, Chartres, Dreux. 

Eure. Nonancourt, Evreux, Lou- 

viers, Pont-de-t Arche. 


(I) Elle «'«mbranclte ao delà de Salet-Junlen nr le route Mt de Clermont à Sainte» , et Joint à 

Sainte-Hermine la route n° i»T de Bordeaux à Saint-Malo. 

(J) Elle s’embranche sur la rouie précédente de Limoge» a Nantes* la «ortie de la ville de Fontenay. 
<8) Elle s'embranche a Lusignan sur la route n° it de Paris a Rocbefort . et joint la route o° 139 de 

Pérlgueux a La Rochelle, un peu en avant de la ville de Salut Jeta d’^ogely. 

(&) Elle s’embranche a la sortie de Poitiers sur la route u° 1V7 de Limoges à Saoœur. 

La partie depnif Loiler jusqu'à la «ortie de Chàieaureux appartient b la route n»îû de Porls è Toulouse. 
(B) Elle s’embranche à Bourges sur la route n° 78 de Nevers a Tours , et Joint avant Moulins in rouit 
n° 9 de Paris a Perpignan. 

(fi) Elle s'embranche a Artenay au del* d’Orléans sur la route n" xo de Paris à Toulouse, et joint au 
Pont ne l’Arche la roule n° 18» de -Hautes à Rouen. Les abords et la traverse de la ville de Chartres 
appartiennent à la route n° 10 de Paris à Bayonne. La partie depuis Dreux Jusqu'à Nonancourt appartient 
a la route n° 11 de Paris à Brest. « 
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des routes. 
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175. 


176. 


177. 


178. 


179. 


180. 


181. 


155. 


156. 


157. 


158. 


159. 


160. 


161. 


167 


DÉPARTEMENTS 


qu’elles traversent. 


/ Loiret. . . . 

! Kure-et-Loir. 


D'Orléans 
à Saint-Malo, 
par Alençon (!)■ 


De Blois 
5 Cbâteauroux 

w* 

De Blois à Laval. 


De Tours à Caen 
W- 


De Tours 
à Rennes, 
par La Flèche 

(5) . 

De Sauntur 
aux 

Sables d’Olonne ' 

(6) 

D’Angers 
aux Sables 
d’Olonne. 


1 Orne 

i Sarlhe 

1 Mayenne. . . . 
I lie ct-Vilaine. 


Loir-et-Cher. 
Indre 


Loi rc-et- Cher. 
Sarlhe 


Mayenne. . . . 
Indre-et-Loire. 
Sarlhe 


Orne. 


Calvados 

Indre-et-Loire. . 
Maine ct-Lolrc.. 

Sarlhe 

Mayenne 

Maine-et-Loire. 


LIEUX PRINCIPAUX 


où elles passent. 


Vendée. 


Maine-et-Loire. 


Orléans , Saint-Père-à-Vy. 

Châleaudun , Brou , Nogent- 
le-Rotrou. 

Beilênie, Alençon. 

Mamers 

Prcz-cn-Pail, Mayenne, F.rnée. 

Fougères, Attirai», Le Vivier, 
Dol , Saint-Malo. 

Blois, Contres, Selles. 

Valençay, Levroux, Château- 
roux. 

Blois, Vendôme. 

Saint-Calais , Bouloirc , le 
Mans , Joué. 

Vaigc, Laval. 

Tours, Neuillé. 

Château-du-LoIr, Ecomoy, le 
Mans. 

Beaumont, Alençon, Sées, Ar- 
gentan. 

Falaise , Aisy, Caen. 

Neuillé , Cliâteau-la-Valliêre. 

Enclave-de-Broc. 

Le Lude, La Flèche , Sablé. 

Melay, Laval. 

Sauntur , Doué , Vihlers , 
Nuaillé, Chollet. 

Mortagne, Les Herbiers, Sainte- 
Florence , Bourbon-Vendée, 
La Motte-Achard , les Sables 
d’Olonne. 

Angers, Saint-Lambert, Cite- 
millé, Nuaillé (7). 


(Il Elle loin! en «tant Je Saint-Malo la roule n° 137. de Itordcanx à Saint-Malo. 

La narllo depuis Alençon Jusqu'à Mayenne appartient a la roula »• 1!. de Paris à Brest. 

U) Elle joiot ans aliords et en «tant de Chéleauruux la roule u“ 143 , de Clermont a tours. 

M La partie en atanl do la ville du Mans appartient à la roule n ■ 83, de Pari» a Nantes. 

141 Elle s’embranche a la sortie de ïuurs sur la roulo n" 10, do Parla a Bayonne. 

line petite partie eu avant le Mans appartient a la roule u ’ 83 , do Parla a Nantes. l in- autre partie 
depuis le Mans Jusqu'à Sées. par Alençon , appartient à la roule n" 138. de Bordeaux a Rouen. 

(SI Elle s'embraiiche * Neuillé sur la route précédente de Tours a Caen, et Joint a I entrée de Uval 
la roule n° 157. de Blois a Levai La partie aux aburds et en «Tant de La Flecbe appartient a la route 
n" 138 . de Bordeaut a Rouen. ..... 

(6) Elle s'embranche a la sortie de Saumur sur la roule n» 188. 

(7) Elle Joint a Nuaillé la roule précédente u° 180. 
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NUMÉROS 



des routes. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

n 

3 

3 

des roules. 

qu'elles traversent. 

H 

a 

0 

X 






Maine-et-Loire. . . . 
Mayenne 

182. 

162. 

D’Angers 
i Caeu (1). 

Orne 



Calvados -, 

183. 

163. 

D’Angers 
à Rennes (2). 

Maine-et-Loire. . . 
Loire-Inférieure. . . 
i Ille-el-Vilaine. . . . 




i Luirc-Ioférieure. . . 

184. 

164. 

D’Angers 
à Brest 

1 Jlle-el-Vllaine. . . . 
Morbihan 



par Redon (3). 

' Côtes-du-Nord. ... 
Finistère 




Loire-InftSrieure. . . 



De Nantes | 
i Audierne, 

Morbihan 

185. 

165. 

avec 

embranchement 




sur 

Finistère 



Douarnenez. j 

Morbihan 

186. 

106. 

De Vannes ] 


à Diuant. , 

De Vannes 
à Lannion (4). 

Illo-cl— Vilaine. ... S 
Côles-du-Nord. . . S 
Morbihan 





187. 

167. 

Côles-tlu-Nord. . . . 



Morbihan <; 

/ 

1 

188. 

168. 

De Quibcron ) 
■SI Saint-Malo, \ 

Côtes-du-Nord. . . . 1 



par Pontivy. F 

Ille-et-Vilaine. ... S 



De Lorient { 

Morbihan h 

189. 

169. 

à Saini-Po! ' 
et à RoscolT (5). j 

1 

Finistère C 





LIEUX PRINCIPAUX 


où elles passent. 


Angers, le Lyon-d'Angers. 
Château - Gontier , Laçai , 
Mayenne, Ambrières. 
DomlYonr , Fiers. 
oidd-sur-Noireao, Clécy, 
Harcourt, May, Caen, 
igers, Becon, Candè. 


Ancenis, Nort,Bout-du-Bois, 
Rlain. 

Redon. 


Josselin, Pontivy. 


Laniieroaii. 

(antes, la Moère devant Sa- 
venay. l’onl-Cliâleau. 

.a Roche-Bernard, Muzillac, 
Vannes, Auray, Landevan, 
Ilcnnebon , Pont Scorf. 
Jutmpcrlé, lîosporden, Quim- 
per, Douarnenez , Pont- 
Croiz , Aodierne. 
r annes , Elven , Plocrœel , 
Mouron. 


-Hi » e- 

dcrnec, La union. 

Juiberon, Auray, Baud, Pon- 
tivy. 

.oudeac, Moncontour, Lam- 
balle, Plancoet, Ploubalay. 


-, — J J * ovuut , 

Gmirin. 

•arliaix, Pontargonet, Mor- 
laix , Saiut-Pol-de-Léon 
RoscolT. 

(1 J Elle Joint aux abord* et en avant de Caen la roote n° 158 , de Tours à Caen 
La partie «nx abords et en a*nnlde Lar«l appartient a la mut* n° 159. de Tour* à Rennes 
l.a partie depuis Laval jusqu'à Mayenne appartient a la roula n w 12 , de Paris a Brest 
(21 Elle s'embranche au delà d’Angers sur la rouie n° 23 de Pari* à Nantes 

Æ,: æïïîstîî? ,i. , r r;. r, Brrï. Anc '"“ * n* * , « jo ,m * Un . 

La partie en avant de Plueru.el appartient a la roule n° 158, de Vannes à Dînant. La partie depuis 
Plnermel Jusqu a la sortie de Josselin, appartient a la roule n° 24 , de Paris à Lorient V aeputs 

(4) La partie près et en avant de Pontivy appartient à la route n« 164 , d’Angers à Brest La narile k 

la sortie de Gulftfamp appartient è la route n° I* de Paris a Brest * ’ p * rlle * 

(5) Elle s'embranche au delà d’Hennebon , sur la route n° 16B 
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NUMÉROS 
des routes. 


« 

a 

« 

U 

a 

< 

n 

190. 

170. 

191. 

171. 

192. 

172. 

193. 

173. 

194. 

174. 

195. 

175. 

19C. 

176. 

197. 

177. 

198. 

178. 

199. 

179. 


DÉSICiftATION DÉPARTEMENTS 


des routes. 


De Quiroper 
4 Lesueve.n 
et 4 la mer 
prie-' Plounéour. 
De Granville 
4 Carenlan. 
De Granville 
4 Baveux (1). 
De Granville 
4 Avranclies. 
De Cherbourg 
4 Vire 

et 4 Nantes (2). 

De Caen 
4 Granville. 

De Caen 
4 l.amballe 
et 4 Brest (4), 


De Caen 
I 4 Redon , 
jpar Rennes (5). 

De Caen 
aux Sables 
d'OIotine , 
par Nantes (6). 

D’Honflour 
4 Alençon. 


qu’elles traversent. 


i Finistère 


Manche. 


LIEUX PRINCIPAUX 


où elles passent. 


Quimper , Cliâteaulin , Le 
!• aou , Lantlernan , Lesue- 
vcn. 

Granville, Brelial . Coulances, 
Périrrs, Carenlan. 
Coulances, Saint-LO. 
Yaubadon, Bajeux. 


Manche. . . . 

Calvados. . . . 

Manche | Granville, Sartilly, Avranchcs. 

Manche. . . . 

Calvados. . . . 

Calvados. . . . 

Manche. . . . 


| Manche .... 

| Ille-et-Vilaine . 
i Côtes-du-Nord 
I Calvados. . . . 
j Manche ... 

( Ille-et-Vilaine. 


[ Tlle-et- Vilaine. . 
L Loirc-Inlérieure. 



Carenlan, Saint-Lo, Thorigny. 

Vire. 

Caen, Villers, Saint- Martin 
de la Besace, Pont-Fai cy. 

Enclave de Guibervilie , Ville- 
dieu, Granville (3). 

Villedieu, Avranchcs, Pon- 
lorson. 

Del, 

Dinant , Jugon , l.amballe. 

Villers, Mnnlamy, Vire. 

| Mûri, . in, Saiiil-Hillaire. 

! Louvigné , Fougères , Saint- 
Aubin, Rennes, Pontreau, 
Lollrac , Redon. 

Fougères, Vitré, La Guerche. 

Cliâleaubriaml , Meiileraye , 
Niort, Nantes, Villeneuve, le 
Pont-James , Lége. 

Palluau, Alzenay, La Molle- 
Acliard, les Sables d'OIonne. 

Ronfleur, Ponl-l’Evéque , Li- 
zieux, Livarot. 

Vimoutier, Gacé (7). 

I 


\\] K J2SSÎS prè» »ur*U de B pari» à CUerbonr* . et Joint près et en «vent 

j» f * le" a°*n sortie 7 de ShÎui Lik appar'lent n In route n° 17*_de Granville 8 B»yeux. 

T* . | ii e reocouire un peu en avant ueGmnvIlle la r>>ute n 11 173 «Je Granville a Avranrhe». 
il Eie s'tinhriit die a Villedieu sur In mule précédente de Caen a Granville, ei Joint près et en avant 
de ùnibsile la roi. » de Paris. Brest. Le peine parue eus .bords «I eu erenl de Del appartient e 

'%;?”FÎié , X S b™°ncbî' ï ‘t?o"«d".lë'de viller, ,„r I. rom. n» ns de Caeo à Cr.nrlll. 

161 Elle * embranche a Fousères sur la rouie ISS d Orléaus a Samt-Malo, et Jouit a la Molte-Acbard la 

r °u e pe°r!ê «uî mH'^e^.n^l'a'îrorer ’e'de Min les Jusqu'en Pont-Roossean appartient a la roule n» «S 
de Parfs a Nantes? et la P irile depuis le Pdul-Koustetn jusiiusu près de Villeneute appartient a la route 

n° 137 de Bordeaux a soli>t-Malo. . _ . _ 

(7) Elle rencontre a Graué la route n° 138 de Bordeaux a Rouen. 
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NUMÉROS 




des roules. 

DÉSIGNATION 

départements 

LIEUX PRINCIPAUX 

Anciens. ) 

H 

a 

« 

« 

9 

e 

Z 

des roules. 

qu’elles traversent. 

où elles passent. 




/ Calvados 


200. 

180. 


[ Eure 

Pont-Audemer, Bourgachard. 

La Bouille (1). 

Pacy, Veruon, Tillières, Gi- 
sors. 

Enclave-de-Courccllcs , Beau- 
vais , Breteuil. 

Bonnières. 

Vcrnon , Gaillon , à l’est de 
Louviers, Pont-de-l’Arclic. 

Rouen. 

Magny, Mantes, Septeull, à 
l’est et près d’Houdan. 

Nogent-le-Roi , Mainlenon (4). 

Versailles, Saint-Germain, 4 
l’ouest et près de ConOans, 
Pontoise (5). 

Versailles , Ville - d'Avray 
Saint-Cloud. 

Versailles. 



4 lioueu. 

D’Ëvreux 
à ' Breteuil , 
par Beauvais (2). 

De Mantes 

1 Seine-Inférieure. . . 

36. 

181. 

Oise 



Seine-et-Oise. . . . 
Eure 

35. 

1 oz. 

à Rouen (3). 
De Magny 

Seine-Inférieure. • . 
Seine-et-Oise 

» 

j » 

» 

183. 

18/1. 

185. 

à Chartres , 
par Mainlenon. 

De Versailles 
à Pontoise. 

De Versailles 
& Saint-Cloud, 
par 

Ville-d’Avray. 
De Versailles 

Eure-et-Loir. . . . 
Seine-et-Oise. . . . 

Seine-et-Oise. . . . 
Seine-et-Oise 



à Choisy. 

De Sèvres 
à Neuilly, 
par 1 

la rive gauche 1 
de la Seine. ' 


» 

187. 

Seine-et-Oise. . . . 
Seine 

Sèvres(G), Saint-Cloud, Neuilly. 



De Paris 1 

Seine-et-Oise 

Orsay, ati nord-ouest et près de 
Limours, Rochefort, Saint- 
Arnoult, Ablis. 

Chartres. 

Paris , Vaugirard , Issy. 

Sèvres (8). 

» 

188. 

à Chartres, j 
par Orsay. 

Eure-et-Loir 



De Paris ( 

Seine 

» 

189. 

à Versailles , j 
par Vaugirard. 1 

De Paris ( 
à Manies, J 
par Chaton. 

Seine-et-Oise. . . . 


190. 

Seine-et-Oise 

Cbatou, Le Pecq, Saint-Ger- 
main, Fresnes, Mézières, 
Mantes. 



! (!) Elle rencontre à la Bouille la roule n° 138 de Bordeaux à Kouen. 

(?) Elle s'embranche a Pacy sur la roule n° 18 de Paris a Cherbourg. 

.*1*2. wïV Embranche un pou au delà do Bonnières sur la rouie n° 13 de Paris à Cherbourg , et Joint en 
arant de Rouen la rouie n° H de Pari* au Ha»re. u '* ’ JO,ni en 

(*) Elle rencontre a Malntenon la rouie n° 10 de Paris à Bayonne. 
v' i ( / Elle joint en avant de Poololse la roule n> U de Paris au Havre. 

1 £!!• s , em / >ran( 'be sur la route n° 10 de Paris a Bayonne à la sortie du Dont de Serres 

'Z SÜ® s eml, i; a nche on peu au delà d'Antony sur la roule n° M de Paris à Toulouse 
J| • Joint a la sortie du pont de Serres la route n° 10 de Pari* à Bayonne 
(9) Elle s embranche près de Nanterre sur la ronie n® 13 de Paris à Cherbourg 
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NUMÉROS 
des routes. 

DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENTS 

LIEUX PRINCIPAUX 

à 

”3 

a 

< 

H 

1 

3 

O 

!S 

des routes. 

qu’elles traversent. 

ou elles passent. 

» 

191. 

De Corbeil 
à Mantes (I). 

D’Ajaccio 
à Bastia, 

^Seine-et-Oise. . . . 

! 

Corse 

Corbeil , Fontenay, la Fcrté- 
Aleps, Etampes, Granges, 1 
Ablis, Rambouillet, Saint- 
Hubert, à l’estet prè< Mont- [ 
fort, Saint-Aubin, Maieil. 

Ajaccio, Bogounano, Vivario , 
Corte, Valpajola, Lucina, 

» 


par Corte (2). 
De Bastia 

• 

Corse 

Bastia. 

Bastia, la Guinguette, Saint- 

» 

U 

à Saint-Florent 
(3'. 

Route 
du golfe 

Corse 

Florent. 

, - S 

A l’ouest et prés de Vico, ,i 

» 

U 

de Sagonc 
A la forêt 
d’AItonc. 


Cristinacce, à Test et près ! 
d’Evisa. 


(1) Une petite partie apréa Corbeil appartient a la route n ft, /de Paris à Antibes. 

La partie depuis f.rinires jusqu a Saint Arnout appartient au* routes départementales n ot U et 6. ) 

La partie depuis Saim-Arnoiiit jusqu'à Chablis appartient a la route n° 18* de Paris a Chartres. 

La partie depuis Rambouillet jusqu’au prés Saint-Hubert appartient a la rouie n° 10 de Pans a Bayonne. 
Une petite partie au delà de S -ini-Aubln appartient à la route n° 12 de Paris à Brest. 

Elle reurouire a Mareuil la route déDariemmlale n" 5. 

( 2 ) l.es trois routes de la Corse n'ont point de numéros. • 

l3) Elle s embranche sur la route preiédeute a la sonie de Bastia. 


Ordonnance du roi , du ai juillet 1824, qui fixe l’indemnité due au 
sieur Bourdon , pour extraction de matériaux sur sa propriété. 

Loris, etc.; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu la requête à nous présentée, au nom du sieur J. -H. Bourdon, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue Hauteville, n° 3 i, ladite requête 
enregistrée au Secrétariat général du conseil d’Etat, le 8 juillet 1822, 
et tendant il ce qu’il nous plaise réformer et annuler un arrêté du con- 
seil de préfecture du département de Seiuifi-et-Oise , du t) avril 1821 y 
ce faisant, ordonner que le sieur Constant Best, entrepreneur des ponts 
et chaussées, restera en causa et sera passible des indemnités à sa 
charge, fixées par le rapport du 27 mars 1820, sauf, s’il y a lieu, son 
recours devant. les tribunaux compétents contre le sieur Jacquemart , 
<Ji>dtmfler quê 'lés ( pavés’ évalués' dans ce 1 rhppdrt seront portés en 
compte é l’expds.intVct que le* base* dudit rapport seront suivies dans 
le surplus de l’estimation des indemnités; en conséquence que lesdites 
indemnités resteront fixées à la somme de i45Go7-fr. 67 c.; condamner 
les adversaires • au payement des intérêts jusqu’au jour du payement; 
les condamner en outre à 10,000 fr. de dommages-intérêts pour le tort 
grave fait à l’exposant par la continuation des travaux avant tout rè- 
glement d’indemnité , et malgré ses oppositions réitérées; dire même 
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qu’il sera sursis à toute exploitation des carrières du bois Carreau ; 
enfin, condamner les adversaires aux dépens faits tant devant le conseil 
de préfecture que devant notre conseil d’Ftat; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense des 
sieurs Constant Best, Bcziers et Laplanche, entrepreneurs des ponts 
et chaussées, ledit mémoire enregistré audit secrétariat général, le 
12 mars 1823, et tendant à ce qu’il nous plaise rejeter la requête du 
sieur Bourdon avec dépens; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du 
11 juillet 1820, contenant les observations sur l’objet de la présente 
réclamation ; 

Vu la réplique du sieur Bourdon, enregistrée audit secrétariat gé- 
néral, le 9 août suivant, et tendant au maintien de ses premières con- 
clusions; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de Seinc-ct- 
Oise, du 4 janvier 1820, portant qu’un expert procédera, en présence 
du maire de Mulliez et des parties intéressées, à la visite des lieux et à 
la reconnaissance des dommages ; 

Vu le procès-verbal d’expertise du sieur Fonard, du 29 mars au 

3 août 1820 ; 

Vu l’arrêté dudit conseil de préfecture, du 3 o mars 1821, portant 
qu’il sera procédé à une nouvelle expertise; 

Vu le procès-verbal d’expertise du sieur Lemery, du i 5 mai au 

4 juin 1821, et son rapport des 12 et i 3 juin même année, à l’appui 
dudit procès-verbal ; 

Vu l’arrêté attaqué dudit conseil de préfecture, du 9 avril 1822, 
portant règlement de l'indemnité due au sieur Bourdon , à raison des 
extractions de pavés dans ses propriétés ; 

Vu la copie certifiée d’un acte sous seing privé du i 5 décembre 1812, 
entre l’ancien propriétaire du bois Carreau et le sieur Best, entre- 
preneur; 

Vu l’arrêt du conseil du 7 septembre 1755 et la loi du 16 septem- 
bre 1807; 

Vu le plan des lieux et les autres pièces respectivement produites; 

Considérant que, dans le règlement des indemnités dues par les en- 
trepreneurs, le conseil de préfecture a fait une juste application de 
-l’arrêt du conseil de 1753 et de la loi du 1G septembre 1807, en refu- 
sant de donner une valeur aux matériaux extraits dans une carrière non 
exploitée par le propriétaire; 

Considérant qu’en allouant l’indemnité due pour les dommages, pri- 
vation de jouissance et dépréciation ou moins-value du sol, le rem- 
boursement des contributions serait un double emploi; 

Considérant que les dommages résultant de fouilles faites par les can- 
tonniers ne peuvent être imputés aux entrepreneurs du pavé, et que 
si le sieur Bourdon croit avoir des réclamations a faire de ce chef, elles 
doivent être dirigées contre l’administration ; 

Considérant que les intérêts de l’indemnité doivent courir à dater de 
la clôture du dernier procès-verbal d’expertise, jusqu’au jour du paye- 
ment qui sera fait de ladite indemnité ; 

Considérant que les dépens faits devant le conseil de préfecture au- 
raient dû être mis à la charge des entrepreneurs, attendu que, s’il ne 
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leur était pas possible d’apprécier les dommages futurs, du moins au- 
raient-ils dû convenir préalablement avec le propriétaire du mode et 
des bases d’appréciation desdits dommages; 

Considérant que l’accord sous seing privé entre le sieur Best et le 
sieur Jacquemart, ancien propriétaire, n’a pas de date certaine , et 
qu’ainsi il n’a pas dû être opposé au sieur Bourdon ; que le sieur Best 
n’aurait pas dû continuer l’exploitation sans avoir mis en demeure ce 
nouveau propriétaire, et que dès lors le conseil de préfecture, sans 
préjuger les effets dudit accord à l’égard des contractants , aurait dû 
fixer l’indemnité due par le sieur Best, sauf à cet entrepreneur à exer- 
cer son recours contre le sieur Jacquemart, s’il s’y croit fondé; 

Modifiant et rectifiant l’arrêté du conseil de préfecture du départe- 
ment de Seine-ct-Oisc, du j) avril 1822; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’indemnité due au sieur Bourdon par les sieurs Best, Be- 
ziers et Laplanche, demeure fixée à la somme de 8,254 fr. 54 c., savoir : 

Pour non-jouissance de terrain occupé 5 ,oç )8 fr. 08 c. 

Pour dommages causés aux futaies tombées, etc. . 5,243 85 

Pour moins-value des terrains exploités 1,912 63 

Total 8,204 fr. 54 c. 

Laquelle somme de 8,254 fr- 54 c. sera payée au sieur Bourdon, par 
les entrepreneurs Best, Beziers et Laplanche, dans les proportions qui 
seront déterminées ultérieurement par le conseil de préfecture, si 
mieux n’aiment lesdits entrepreneurs en faire la répartition entre eux et 
à l’amiable. 

2. Les intérêts de la somme de 8,254 fr. 54 c. seront payés au sieur 
Bourdon, depuis le 29 mai 1821 jusqu’au jour du payement de l’in- 
demnité ci-dessus allouée. 

3 . Les entrepreneurs Best , Beziers et Laplanche sont condamnés 
aux dépens faits en notre conseil d’Etat et devant le conseil de pré- 
fecture. 


Loi du 28 juillet 1824, portant règlement des droits à payer pour chô- 
mage des moulins et dépôts de bois , aux propriétaires riverains des 
rivières navigables et flottables comprises dans le système de l’ordon- 
nance de iGra (1). 

Art. 1". Les droits réglés par les articles i 3 et 14 du chapitre XVII 
de l’ordonnance du mois de décembre 1G72 seront portes : 

A quatre francs au lieu de quarante sous, pour chômage d’un moulin 
pendant vingt-quatre heures, quel que soit le nombre des tournants; 


(1) Cette loi n’est point applicable aux châmapes que peut nécessiter l’exécution des 
travaux publics, et les indemnités qui peuvent être dues pour cet objet doivent conti- 
nuer à être réglées conformément aux dispositions de la loi du 16 septembre 1807. 
(Décision de M. I# directeur général des ponts et chaussées et des mines, du S oc- 
tobre mil.) 
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A dix centimes au lieu d’un sou par corde de bois empilée sur une 
terre en labour; 

Et à quinze centimes au lieu de dix-huit deniers par corde de bois 
empilée sur une terre en nature de pré. 

2. Lorsque les bois déposés ne seront pas empilés à la hauteur pres- 
crite par l’article ii» du chapitre XVII de l’ordonnance, l’indemnité 
sera payée, pour les couches incomplètes, à raison de la quantité de 
cordes qu’elles contiendraient si elles étaient portées à ladite hauteur. 


Loi du 28 juillet 1824 , relative aux chemins vicinaux. 

Abt. 1". Les chemins reconnus , par un arrêté du préfet sur une dé- 
libération du conseil municipal, pour être nécessaires à la communica- 
tion des communes , sont à la charge de celles sur le territoire des- 
quelles ils sont établis, sauf le cas prévu par l’article 9 ci-après. 

а. Lorsque les revenus des communes ne suflisent point aux dépenses 
ordinaires de ces chemins, il y est pourvu par des prestations eu ar- 
gent ou en nature, au choix des contribuables. 

3 . Tout habitant chef de famille ou d’établissement à titre de pro- 
priétaire, de régisseur, de fermier, ou de colon partiaire, qui est porté 
sur l’un des rôles des contributions directes, peut être tenu pour chaque 
année : 

i° A une prestation qui ne peut excéder deux journées de travail ou 
leur valeur en argent pour lui et pour chacun de ses fils vivant avec lui, 
ainsique pour chacun de ses domestiques mâles ^pourvu que les uns et 
les autres soient valides et âgés de vingt ans accomplis ; 

2° A fournir deux journées, au plus, de chaque bête de trait ou de 
somme, de chaque cheval de selle ou d’attelage de luxe et de chaque 
charrette, en sa possession pour son service ou £our le service dont il 
est chargé. 

4. En cas d’insuflisancc des moyens ci-dessus , il pourra être perçu 
sur tout contribuable jusqu’à cinq centimes additionnels au principal 
de scs contributions directes. 

5 . Les prestations et les cinq centimes mentionnés dans l’article pré- 
cédent seront votés par les conseils municipaux , qui fixeront également 
le taux de la conversion des prestations en nature. Les préfets en auto- 
riseront l’imposition. Le recouvrement en sera poursuivi comme pour 
les contributions directes, les dégrèvements prononcés sans frais, les 
comptes rendus comme pour les autres dépenses communales. 

Dans le cas prévu par l’art. 4, les conseils municipaux devront être 
assistés des plus imposés , en nombre égal à celui de leurs membres. 

б. Si des travaux indispensables exigent qu’il soit ajouté par des con- 
tributions extraordinaires au produit des prestations, il y sera pourvu, 
conformément aux lois, par des ordonnances royales. 

7. Toutes les fois qu’un chemin sera habituellement ou temporaire- 
ment dégradé par des exploitations de mines, de carrières, de forêts, 
ou de toute autre entreprise industrielle, il pourra y avoir lieu à obli- 
ger les entrepreneurs ou propriétaires à des subventions particulières, 
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lesquelles seront, sur la demande des communes, réglées par les con- 
seils de préfecture , d’après des expertises contradictoires. 

8. Les propriétés de l’Etat et de la couronne contribueront aux dé- 
penses des chemins communaux dans les proportions qui seront réglées 
par les préfets en conseil de préfecture. 

9. Lorsqu’un même chemin intéresse plusieurs cdVnmunes, et en cas 
de discord entre elles sur la proportion de cet intérêt et des charges à 
supporter, ou en cas de refus de subvenir auxdites charges , le préfet 
prononce, en conseil de préfecture, sur la délibération des conseils mu- 
nicipaux, assistés des plus imposés, ainsi qu’il est dit à l’art. 5 . 

10. Les acquisitions, aliénations et échanges ayant pour objet les 
chemins communaux , seront autorisés par arrêtés des préfets en con- 
seils de préfecture, après délibération des conseils municipaux intéres- 
sés , et après enquête de commodo et incommoda, lorsque la valeur des 
terrains à acquérir, à yendre ou à échanger, n’excédera pas trois mille 
francs. 

Seront aussi autorisés par les préfets, dans les mêmes formes, les tra- 
vaux d’ouverture et d’élargissement desdits chemins , et l’extraction 
des matériaux nécessaires à leur établissement, qui pourront donner 
lieu à des expropriations pour cause d’utilité publique , en vertu de la 
loi du 8 mars i8>n, lorsque l’indemnité due aux propriétaires pour les 
terrains ou pour les matériaux n’excédera pas la même somme de trois 
mille francs. 


. . ■njgwtJ! , . . 

Ordonnance du roi, du 38 juillet j 8 a 4 , portant rejet des requêtes 
présentées contre le tarif des droits du canal de Givors. 

(Les questions relatives à la révision des tarifs des péages sont adnjinistrativcs, et ne 
peuveut être introduites par la vole contentieuse.) 

Lotus, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu les requêtes à nous présentées au nom des sieurs Fleur de Lis , Ro- 
bichon frères et consorts, négociants 'et manufacturiers à Saint-Etienne, 
département de la Loire , à la poursuite et diligence du sieur Camille 
Dugas, fondé de pouvoir à cet effet, lesdites requêtes enregistrées au 
secrétariat général de notre conseil d’Etat, les 8 et 3 i octobre 1821 et 
a janvier 182a, et tendant à ce qu’il nous plaise recevoir les fabricants 
et négociants de Saint-Etienne opposants à l’arrêt du conseil du 2 juin 
1779 ; ce faisaqt, déclarer ledit arrêt et les lettres patentes obreptices et 
subrcpticcs, subsidiairement tombées en désuétude par le non-usage 
pendant le laps de quarante ans, et, comme telles, nulles et de nul 
effet; 

Statuant au fond , renvoyer les concessionnaires du canal à se pour- 
voir en la forme prescrite par la loi du 28 mars 1790, pour faire véri- 
fier et reconnaître, s’il y a lieu, le tarif établi par les lettres patentes 
du 6 septembre 1761, par l’arrêt du parlement de Paris, du itî mars 
1763, titre de la création primitive des droits à percevoir sur le canal 
de Givors ; 

Et provisoirement suspendre toute perception du double droit , et dé- 
clarer qu’elle se fera conformément aux lettres patentes de 17G1 ; 
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Vu le mémoire en défense des propriétaires du canal de Givors, en- 
registré audit secrétariat général, le a août 1822, et par lequel ils con- 
cluent à ce qu’il nous plaise rejeter la demande des adversaires, afin de 
sursis de l’exécution des lettres patentes de 1779, et statuant sur le fond 
du procès, les déclarer non recevables, et subsidiairement mal fondés 
dans leur tierce opposition auxdites lettres patentes ; 

Ordonner en conséquence qu’elles continueront de recevoir leur exé- 
cution, et condamner les opposants aux dépens; 

Vu les requêtes en intervention de la compagnie des fonderies et 
forges de la Loire et de l’Isère , représentée par le sieur Iloux, son di- 
recteur; 

Lesdites requêtes enregistrées audit secrétariat général, les 11 janvier 
et i 5 juillet 1820, et concluant à ce qu’il nous plaise les recevoir inter- 
venants dans l’instance existante entre les concessionnaires du canal de 
Givors et les négociants de Saint-Etienne , et leur adjuger les conclu- 
sions prises par ceux-ci; 

Vu la réplique des négociants sus-nommés de l’arrondissement de 
Saint-Etienne, enregistrée audit secrétariat général, le i 3 septembre 
1823, et par laquelle ils persistent dans leurs premières conclusions; 

Vu un mémoire ampliatif de la compagnie des forges de l’Isère, en- 
registré le 28 février 1824, par lequel, augmentant leurs première con- 
clusions, ils demandent que les entrepreneurs du canal de Givors soient 
condamnés à restituer à qui de droit les sommes perçues en conformité 
des lettres patentes de 1779 et même celles qu’ils se sont fait payer en 
vertu du tarif de 17G1 depuis l’expiration de cet octroi en 1821; 

Vu le mémoire pour les propriétaires du canal de Givors en réponse 
aux négociants de Saint-Etienne et à la compagnie des forges de l’Isère, 
enregistré audit secrétariat général, le 28 mai 1824, et concluant 
comme leur première requête au rejet du pourvoi des opposants et des 
intervenants ; 

Vu les lettres patentes de 1761, celles du 3 o octobre 1770, celles 
du 22 juin 1779 et celles de décembre 1788; 

Vu la loi du 28 mars 1790; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur en date du 14 mars 1822; 

Vu toutes les pièces respectivement fournies et jointes au dossier, et 
notamment l’afliclie publiée par la direction du canal, le 10 septembre 
1821 ; 

Sur la tierce opposition présentée par les requérants et les interve- 
nants contre les lettres patentes de i77gdfimcnt enregistrées; 

Considérant que l’établissement d’un canal n’étant qu’un nouveau 
moyen de communication dont personne n’est obligé de se servir, des 
particuliers n’auraient pu se pourvoir par opposition contre les lettres 
patentes qui en fixaient le tarif; qu’ainsi les réclamants sont sans qua- 
lité pour attaquer maintenant lesdites lettres patentes ; 

Sur les conclusions relatives à la suspension du tarif perçu suivant 
l’afTiche du 10 septembre 1821, qui contient deux exceptions au tarif 
fixé par lesdites lettres patentes de 1779; 

Considérant que les tarifs des péages sont établis à la fois dans l’in- 
térêt des concessionnaires et dans l’intérêt public ; que c’est sous ce 
dernier rapport qu’ils sont réglés par des actes de l’autorité publique; 
qu’il s’ensuit qu’aucune modification ne peut y être faite que par l’auto- 


Digitized by Google 


— 177 — 

rité qui les a établis, mais que toutes les questions qui peuvent s’éle- 
ver à cet égard sont de leur nature administratives , et ne peuvent 
Être introduites devant nous, en notre conseil, par la voie conten- 
tieuse ; 

Sur les conclusions motivées sur le défaut d’exécution , de la part des 
concessionnaires, de l’article 16 de la loi du 28 mars 1790; 

Considérant que c’était à l’administration seule qu’il appartenait 
d’assurer l’exécution de ladite loi, et que les particuliers ne peuvent en 
opposer les dispositions aux concessionnaires; que du reste ceux-ci 
ont, depuis l’instance introduite, déposé leurs titres devant la préfec- 
ture du département du Rhône ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les requêtes des sieurs Fleur de Lis jeune et compagnie , 
Rohichon frères et consorts, tous négociants etmanufacturiers dudit ar- 
rondissement de Saint-Etienne, et celles de la compagnie des fonderies 
et des forges de la Loire et de l’Isère , sont rejetées. 

2. Lesdits manufacturiers et négociants de Saint-Etienne, et la com- 
pagnie des fonderies de la Loire et de l’Isère, sont condamnés aux 
dépens. 


Ordonnance du roi , du 11 août 1824, annulant un arrêté de conflit 
pris par le préfet de l’Isère, dans une contestation relative à un des- 
sèchement entrepris sans autorisation. 

Lotus, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice, enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le i3 avril 1824, sur un arrêté de conflit pris par le 
préfet du département de l’Isère, le 3 février 1824, relativement : 1° à 
, la demande introduite devant le tribunal de première instance de Gre- 
noble par les sieurs Ruelle et consorts, en maintenue en possession du 
dégorgement du lac des Cordeliers, et tendante à ce que les voies de 
fait de la veuve Davin fussent réprimées; 2 0 à la demande de ladite 
veuve Davin contre le sieur Ruelle et consorts pour être maintenue en 
jouissance du barrage du lac des Cordeliers, et faire prononcer la ces- 
sation des travaux de dessèchement commencés par le sieur Ruelle ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Isère, du 
i 5 avril 1811, contradictoirement rendu avec la veuve Davin, à elle 
signifié par exploit du 6 juin 1811, lequel, en prononçant l’exécution 
de l’arrêté du préfet, du 7 août 180g, ordonne que la vanne élevée par 
la dame veuve Davin au point B du plan , oû se fait l’écoulement des 
eaux du lac, sera entièrement démolie ainsi que les maçonneries qui la 
soutiennent; 

Vu les requêtes de la dame Davin au président du tribunal civil de 
Grenoble, par lesquelles, s’appuyant sur la possession et jouissance du 
barrage existant sur le bord du lac des Cordeliers, elle demande qu’il 
soit fait défense au sieur Ruelle et consorts de continuer les travaux de 
dessèchement ; 

III. 12 
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L’ordonnance du président du tribunal, au bas de ladite requête, op« „ 
donnant provisoirement la suspension des travaux; 

L’arrêté de conflit ci-dessus visé, et les notifications faites aux avoués 
des parties; 

Les observations de la dame Dayin et de son fils, enregistrées audit 
secrétariat général, le 26 juin 1824; 

Les plans des lieux et autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Considérant que le dessèchement du lac des Cordeliers a été entrepris 
par les sieurs Ruelle et consorts dans leur intérêt privé, sans avoir ob- 
tenu d’autorisation administrative , qu’ainsi les contestations relatives 4 
ce dessèchement ne sont pas de la compétence de l’administration ; 

Considérant qu’un arrêté du conseil de préfecture, du i5 avril i8ii, 
rendu contradictoirement avec la veuve Davin, passé en force de chose 
jugée, a ordonné la destruction de la vanne en maçonnerie établie par 
elle au dégorgement du lac des Cordeliers, et que cet arrêté a reçu son 
exécution; 

Considérant que la contestation pendante au tribunal de première 
instance de Grenoble a pour objet principal, non le rétablissement de 
la vanne détruite, mais la répression des voies de fait commises par la 
veuve Davin en jetant des pierres dans le dégorgement du lac ; 

Que cette contestation est de la compétence de l’autorité judiciaire; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i* r . L’arrêté de conflit, pris le 5 février i8s4 par le préfet du 
département de l’Isère , est annulé. 


Ordonnance du roi, du u août 1824, qui annule en la /orme, un avis 
du conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône , relatif aux indemnités 
dues au sieur Laget. 

Lotis, etc.; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Antoine-Louis-Jean- 
Baptiste Laget, juge au tribunal civil de Marseille, chevalier de l’ordre 
royal de la Légion d’honneur, demeurant à Marseille, rue des Domini- 
caux; ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil 
d’Etat, le 28 novembre 1822, et tendant à ce qu’il nous plaise déclarer 
nul et de nul effet un arrêté du conseil de préfecture du département 
des Bouches-du-Rhône, du iG aofit 1822; en conséquence, à ce que, 
en homologuant le rapport d’experts du 5o décembre 1820, l’adminis- 
tration des ponts et chaussées soit condamnée au payement de la somme 
de trente-deux mille sept cent six francs, et en outre, à ce qu’il soit 
accordé à l’exposant une nouvelle indemnité, à dire d’experts, pour la 
valeur d’un mètre de terrain qui lui a été pris dans toute la longueur 
de son pré; qu’il soit autorisé à élever les eaux à la hauteur convenable 
poqr l’irrigation de sa propriété, et qu’enfin il soit pratiqué un passage 
pour conduire à sa maison, le tout avec dépens de la part de cette ad- 
ministration ; 

Vu le mémoire ampliatif pour ledit sieur Laget, enregistré audit se- 
prétariat général, le aG mai 182^, et fendant à ce qu’il noü» plaise 
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annuler, dans sa forme, l’acte irrégulier intitulé : A ris donné par le 
conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône, le 16 août idaa , en tant 
que cet acte alloue au sieur Lagct plusieurs articles d'indemnité, sans 
en prononcer la condamnation formelle contre l’administration des ponts 
et chaussées; l’annuler au fond, en tant qu’il rejette les articles 1 , i 3 
et 14 des indemnitées constatées par le rapport des experts; émendant 
et statuant au fond, condamner ladite administration au payement des 
sommes réglées par les articles i , 1 3 et 1 4 du procès-verbal d’expertise 
et des sommes portées aux articles a, 3 , 4 » 6, 7, 8, 9, 10, 11 et i 5 
dudit procès-verbal, déjà reconnues par le conseil de préfecture, sous 
toutes réserves des articles 5 et îa, sur lesquels ce conseil a sursis à 
statuer ; 

Vu la lettre de notre ministre de la justice, du ai juin i 8 a 3 , conte- 
nant des observations sur l’irrégularité du pourvoi; 

Vu l’avis donné par le conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône, 
le 16 avril 182a, sur les indemnités qu’il estime être dues au sieur 
Laget; 

Vu les autres pièces jointes au dossier; 

Considérant que le conseil de préfecture était régulièrement saisi de 
la connaissance de la cause; que dès lors il aurait dû prendre un arrêté 
portant décision, et ne pas se borner à donner un avis; 

Notre conseil d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". t’arrêté du conseil de préfecture du département des Bouches- 
du-Rhône, du 16 août 1822, est annulé en la forme. 

a. Le sieur Laget est renvoyé devant le même conseil de préfecture, 
pour être, par ce conseil, statué sur le fond de la réclamation. 


Ordonnance du roi, du 26 août 1824, portant annulation d’un arrêté 
du corueil de préfecture des Bouches-du-Rhône , relatif à l’association 
des vidanges d’Arles. 

Louis, etc.; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu la requête à nous présentée ali nom des sieurs Pierre Arnaud, 
Julien-Antoine de Padouc Estrangis, Paul Tardieu et Claude Espar- 
vicr, propriétaires à Arles, et syndics de l’association territoriale sous 
le titre des Vidanges des eaux de Trêbon ; plan du bourg et coustière» 
de Crau de ladite ville d’Arles, département des Bouches-du -Rhône; 
ladite requête énregistrcc au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 28 décembre 1820, et tendant à ce qu’il nous plaise réformer et an- 
nuler un arrêté du conseil de préfecture dudit département, du i5 sep- 
tembre 1820; ce faisant, ordonner que les exposants demeurent auto- 
risés à continuer, devant l’autorité compétente, leur poursuite contre 
les sieurs de Barême et Benoit Gilles, et les condamner aux dépens; 

Vu le mémoire ampliatif desdits sieurs Arnaud et consorts, enregistré 
audit secrétariat général, le 29 juin 1831, et tendant au maintien de 
leurs premières conclusions; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire eu défense des 
sieurs de Barême, sous-préfet à Arles, et Benoît Gilles, propriétaire à 
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Tarascon, ledit mémoire enregistré audit secrétariat général, le 3 i dé- 
cembre 1821 , et tendant <i ce qu’il nous plaise confirmer l’arrêté at- 
taqué, condamner les syndics, en leur qualité, ou, en tous cas, le corps 
des Vidanges aux dépens; 

Vu la réplique des sieurs Arnaud et consorts, enregistrée audit secré- 
tariat général, le 28 mai 1822, et tendant au maintien de leurs premières 
conclusions ; 

Vu la réplique des sieurs Gilles et de Barême, enregistrée audit se- 
crétariat général, le 1" octobre 1822, et tendant au maintien de leurs 
premières conclusions; 

Vu la réplique des sieurs Arnaud et consorts, enregistrée audit secré- 
tariat général, le 28 octobre 1823, et tendant au maintien de leurs 
premières conclusions; 

Vu le mémoire de la veuve et des héritiers du sieur Benoit Gilles, 
enregistré audit secrétariat général, le 11 mai 1824, et tendant au 
maintien des conclusions précédemment prises dans l’intérêt de leur 
cause ; 

Vu la réplique des sieurs Arnaud et consorts, enregistrée audit se- 
crétariat général, le i 5 mai 1824, et tendant à ce que, par addition à 
leurs précédentes conclusions, dans lesquelles ils persistent, il nous 
plaise leur donner acte de la reprise d’instance qui vient d’être faite au 
nom de la veuve et des héritiers Gilles; en conséquence, prononcer en 
leur présence et contre eux l’annulation de l’arrêté attaqué, les con- 
damner en outre aux dépens, sous la réserve des droits de l’association 
contre les adversaires, si l’on vient à exercer contre elle quelque action 
en indemnité; 

Vu la convention du 16 juillet 1642 entre les propriétaires des marais 
d’Arles et le sieur Van-Ens, pour en opérer le dessèchement; l’extrait 
de la délibération de l’association des Vidanges, du 2 juin 1760, la 
transaction du 4 janvier 1678 et l’expédition des déclarations du 10 août 
1760 et du i" juillet 1787; 

Vu la délibération du 12 janvier 1818, qui vote des fonds pour le 
curage du Vigucrat, et celle du 4 octobre suivant, qui vote un crédit 
supplémentaire, lesdites délibérations approuvées par le préfet; 

Vu la délibération du 4 juillet 181g, approuvée par la commission 
centrale et le devis, également approuvé par elle, des travaux acces- 
soires au recurage du Viguerat; 

Vu le commandement fait au sieur Gilles, le 7 août 1819, la som- 
mation de payer faite au même, le 11 du même mois, son opposition 
du i 5 août, et le procès-verbal de saisie contre lui, du 28 septembre 
1819; 

Vu les certificats du 12 novembre 1819, desquels il résulte que les 
sieurs de Barême et Gilles ont payé une partie des dépenses qu’ils con- 
testaient; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département des 
Bouches-du-Ilhône, du i 5 septembre 1820, portant que les dépenses 
faites par économie par les syndics de l’association des Vidanges, et 
non autorisées par le préfet, ne sont point admises; que les poursuites 
dirigées contre les représentants des dessiccateurs cesseront de suite; 
que le séquestre établi sur les denrées des réclamants sera levé sans 
retard; que Ja convention de 1642 et la transaction de 1678 seront exé- 
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cutécs dans tout leur contenu, et que les dépenses rcstcnf la charge 
des ordonnateurs; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées au 
préfet, en date du i 5 juin 1821, et la réponse du préfet, du 28 du même 
mois, établissant que le curage de la vidange est une réparation de 
simple entretien; 

Vu le décret du 24 mai i 8 o 5 (4 prairial an xm), contenant organisa- 
tion pour toutes les associations territoriales des communes d’Arles, et 
Notrc-Dame-de-la-Mer; 

Vu le plan des lieux et les autres pièces respectivement produites ; 

Considérant que la masse des travaux a été exécutée en vertu d’une 
adjudication publique et régulière, déduction faite des travaux à exé- 
cuter par économie, et qu’il appartenait à l’administration, et non au 
conseil de préfecture, de juger du mode d’exécution des travaux; 
qu’ainsi ce conseil de préfecture n’aurait pas dft refuser l’admission des 
dépenses faites par économie, et mettre cette dépense à la charge des 
ordonnateurs; 

Considérant que les projets d’ouvrages ont été approuvés par le préfet 
et par notre directeur général des ponts et chaussées ; que les succes- 
seurs de Van-Ens ne se sont pas pourvus contre cette approbation de- 
vant notre ministre de l’intérieur, seul compétent pour en connaître ; 
qu’ils y ont même acquiescé, en payant d’abord une partie des dépen- 
ses; que de l’approbation et de l’adjudication qui en a été la suite ré- 
sulte implicitement l’obligation de faire les dépenses nécessaires pour 
l’exécution des travaux ; que les états de dépenses ont été admis par 
l’association territoriale, et approuvés par la commission centrale, et 
que le rôle de contribution a été rendu exécutoire par le préfet ; 

Considérant que l’accomplissement de ces formalités n’enlève pas au 
conseil de préfecture le droit de prononcer sur les demandes en dé T 
grèvement, pour cause de surtaxe, mais que, dans l’espèce, au lieu de 
se borner à prononcer sur l’exagération ou la disproportion des cotes, 
il a statué sur la question d’utilité des travaux sous le rapport de l’art, 
ce qui était hors de ses attributions ; 

Considérant qu’aux termes de la transaction de 1678, les successeurs 
de Van-Ens doivent contribuer aux tiers des dépenses pour l’entre- 
tien, la réparation et même la réfection des anciens ouvrages, et que 
les travaux entrepris n’ont eu pour objet que le rétablissement desdits 
ouvrages; 

Considérant que, si les successeurs de Van-Ens se croient fondés à 
demander la réformation des règlements actuellement en vigueur, c’est 
par la voie administrative qu’ils doivent nous adresser leurs récla- 
mations; 

Notre conseil d’État entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département des Bou- 
ches-du-Rhône, du i 5 septembre 1820, est annulé. 

2. Les syndics sont autorisés à continuer leurs poursuites contre les 
retardataires au payement du rôle rendu exécutoire par le préfet. 

5 . Le sieur de Barême et les héritiers ou ayants droit du sieur Gilles 
sont condamnés aux dépens. 
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Ordonnance du rot, du 36 août 1834 , annulant deux dédiions de 

la commission spéciale du dessèchement des marais de la Souche. 

Louis, etc. ; 'sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Dubuc, associé gé- 
rant des concessionnaires du dessèchement des marais de la Souche, 
département de l’Aisne, ladite requête enregistrée au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, le 18 février 1834, et tendant à ce qu’il nous 
plaise annuler une décision de la commission spéciale dudit dessèche- 
ment, du 18 septembre i 8 a 5 , homologuer purement et simplement 
l’estimation laite par les experts, et ordonner que le prix de chacune 
des dix classes restera définitivement fixé tel qu’il a été déterminé par 
eux; 

Vu les lettres du préfet du département de l’Aisne, du 14 novembre 
1825, et de notre directeur général des ponts et chaussées, du 16 avril 
1824, contenant des renseignements sur l’objet de la présente récla- 
mation ; 

Vu les observations elles nouvelles conclusions du sieur Dubuc, en- 
registrées audit secrétariat général, le i rr juin 1824, et tendant ù ce 
que, par addition à scs premières conclusions, il nous plaise annuler 
également une seconde décision de lu commission spéciale, du 10 février 
1824; 

Vu les affiches , publications et lettres ayant pour objet de déterminer 
les maires et particuliers à fournir les baux et autres titres qui pour- 
raient faire connaître la valeur des terrains à estimer; 

Vu la lettre du préfet du département de l’Aisne, du 23 février 1822, 
annonçant qu’il a approuvé la division des terrains en dix classes ; 

Vu le procès-verbal de l’estimation des dix classes, du 26 février 
182a ; 

Vu la décision de la commission spéciale du dessèchement , du 18 
septembre 1820, portant homologation du rapport des experts, en ce 
qui concerne l’estimation des quatre premières classes de propriétés, 
et prononçant une augmentation de prix sur chacune des six dernières 
classes ; 

Vu le certificat des maires, du 3 o octobre 1830, constatant que l’ex- 
pert des communes et des particuliers s’est rendu près d’eux, avant de 
commencer l’estimation, pour les consulter, et prendre des renseigne- 
ments sur les produits annuels et valeurs réelles des terrains; 

Vu six actes notariés, constatant que les terrains se sont vendus à des 
prix inférieurs à ceux que leur ont donné les experts; 

Vu les observations adressées au préfet du département de l’Aisne par 
l’expert des communes et particuliers, et par le tiers expert, pour jus- 
tifier leur travail ; 

Vu la lettre écrite audit préfet par le sieur Dubuc, le a 5 novembre 
1823; 

Vu la seconde décision do la commission spéciale, du 10 février 1824, 
par laquelle, réformant sa décision du 18 septembre i 8 a 3 , elle réduit 
les augmentations de prix qu’elle avait fixées pour les six dernières 
classes ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 
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Considérant que toutes les formalités prescrites pour le classement et 
l'estimation des terrains à dessécher ont été régulièrement observées , 
et qu’aucune réclamation de la part des communes et des particuliers 
n’a été portée devant la commission spéciale ; 

Considérant que les motifs donnés par cette commission à l’appui des 
augmentations de prix qu’elle a déterminées par sa première décision, 
sont infirmés par les pièces d’instruction de l’afTaire, et qu’en effet cette 
commission a cru devoir rectifier en partie son travail, en réduisant par 
sa seconde décision les augmentations d’abord fixées par elle; 

Considérant qu’aucune opposition par défaut n’ayant été faite à la pre- 
mière décision, la commission n’avait pas le droit de se réformer elle- 
même ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . Les décisions de la commission spéciale, du 18 septembre 
i 8 a 3 et du 10 février 1824, sont annulées, la première au fond et la 
seconde pour excès de pouvoir. 

3. L’estimation faite par les experts le 26 février 1822 est approuvée 
et confirmée dans toutes ses dispositions. 


Ordonnance du roi , du 8 septembre 1824, qui rejette la requête pré- 
sentée contre une. ordonndnce qui a fixé les traverses de quatre routes 

royales dans l’intérieur de la ville de Metz. 

Louis, etc.; sur le rapport du comité du contentieux; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur de Turmel, cheva- 
lier des ordres royaux de Saint-Louis et de la Légion d’honneur, 
membre de la chambre des députés et maire de la ville de Metz, pour 
laquelle il agit ; ladite requête enregistrée au secrétariat général de 
notre conseil d’Etat, le 5 mai i 8 a 3 , et tendant à ce qu’il nous plaise, 
annulant ou modifiant la disposition de notre ordonnance du 8 janvier 
i 8 a 3 , concernant la route royale n° 76, dite de Metz à Besançon, or- 
donner que la communication de la porte de France à celle de la cita- 
delle continuera de rester à la charge de l’administration des ponts et 
chaussées ; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du 
10 avril 1824, contenant des observations sur l’objet de la présente ré- 
clamation ; 

Vu le mémoire en réplique du maire de la ville de Met* , ledit mé- 
moire enregistré audit secrétariat général, le 5 juillet 1824, et tendant 
au maintien de ses premières conclusions; 

Vu notre ordonnance du 8 janvier 1825, ayant pour objet de fixer les 
traverses de quatre routes royales dans l’intérieur de la ville de Metz, 
département de la Moselle ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier ; 

Considérant qu’il nous appartient de déterminer les rues qui, dans 
l’intérieur des villes, font partie des routes royales qui les traversent ; 

Considérant que les ordonnances rendues ên cette matière ne sont pas 
susceptibles d’être attaquées par la voie contentieuse, et qu’ainsi le ie- 
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cours de la ville de Metz, contre notre ordonnance du 8 janvier 1823 , 
est non recevable ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art, t" r . La requête du maire de la ville de Metz est rejetée. 


Ordonnance du rot, du i 3 octobre 1824, relative à la navigation 
de l’Escaut et de la Haisne. 

Charles, etc. ; vu le décret du 26 juin 1810, portant : i° que les 
transports de charbon de terre et de marchandises de toute espèce, sur 
la Haisne, auront lieu en conséquence de conventions libres et conclues 
de gré à gré entre les chargeurs et les bateliers, pour le fret desdits 
transports, comme sur toutes les autres rivières et canaux navigables; 
2° que la corporation des bateliers de Condé est et demeure supprimée, 
en lui faisant défense d’avoir des syndics ni caisse commune; 

Vu celui du 27 février 1811, prescrivant les mesures de police que 
l’état des lieux rendait nécessaires alors ; 

Considérant qu’au moyen de l’ouverture du canal de Mons à Condé, 
et des diverses améliorations faites sur l’Escaut, aux abords de Condé, 
et notamment de l’écluse de Rodignies, la marche des bateaux sur l’Es- 
caut et sur le canal de la Haisne va se trouver débarrassée des entraves 
auxquelles elle était assujettie, puisque les bateaux pourront franchir 
les écluses aussitôt qu’ils s’y présenteront ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . Dès que l’écluse de ltodignies, sur le Bas-Escaut, sera li- 
vrée à la navigation, la grande écluse de Condé cessera d’être manœu- 
vrée, et demeurera constamment ouverte; en conséquence, l’ingénieur 
en chef des ponts et chaussées se concertera avec le directeur des forti- 
fications , pour l’entier enlèvement des poutrelles et leur dépôt dans 
les magasins militaires ; les vannes de décharge de cette écluse resteront 
également ouvertes. Les dispositions du décret du 27 février 181 1, et les 
arrêtés du préfet du Nord, pris en conséquence, cesseront d’être exé- 
cutés. Tout batelier passera librement, à mesure qu’il se présentera 
aux écluses de Rodignies, Fresnes, Gceulzin , Thivencelles, etc., pour 
prendre telle direction qui lui conviendra. La navigation se fera tous 
les jours et à toute heure à cette écluse, depuis le lever jusqu’au coucher 
du soleil. 

2. Aucun bateau, vide ou chargé , ne pourra stationner dans les sas, 
ni à une distance moindre décent mètres des écluses et des ponts, soit 
en amont , soit en aval. 

3 . Les bateaux en station, sur quelque point que ce soit de la Scarpe, 
de l’Escaut ou du canal de Mons, devront être rangés sur une seule file, 
et garderont entre eux une distance réglée par l’administration, de ma- 
nière que la marche des bateaux en route ne soit jamais entravée, 
et que les rivages soient toujours accessibles aux bateaux que les pro- 
priétaires de ces rivages voudraient y placer pour y charger ou déchar- 
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ger des marchandises. Ces propriétaires ne pourront eux-mêmes avoir 
plus d’un bateau de front en face de leur rivage. 

4 - Toute contravention aux dispositions qui précèdent, toute tenta- 
tive qui aurait pour but ou pour résultat de retarder ou entraver la 
marche des bateaux , seront poursuivies conformément aux dispositions 
de l’article 8 du décret du 27 février 1811, indépendamment des dom- 
mages. Les mêmes poursuites seront exercées contre tout batelier en 
station ou en marche, et contre tous individus qui se rendraient cou- 
pables de résistance , ou qui provoqueraient des oppositions à l’exécution 
de la présente ordonnance ou à l’exercice des fonctions des agents de 
l’autorité. Ils pourront, en outre, être mis à la disposition de nos pro- 
cureurs près les cours et tribunaux, qui provoqueront contre eux l’ap- 
plication des peines portées en la section iv, titre I" du livre III du 
Code pénal. 

Ces contraventions seront constatées et poursuivies, conformément 
à la loi du 27 floréal an x, par les fonctionnaires et agents désignés 
par cette loi, et notamment par les éclusiers, les gardes-canaux et le 
conducteur des ponts et chaussées, qui seront spécialement chargés de 
veiller à la police de la navigation sur la Scarpe , l’Escaut et le canal de 
Mons. 

Il sera statué sur les procès-verbaux de contravention par le conseil 
de préfecture, pour l’application des peines pécuniaires, et par le tri- 
bunal, pour l’application des peines corporelles. 


Ordonnance du roi, du 20 octobre 1824, qui autorise l’établissement 
d'une gare à Charenton. 

Charles , etc. ; vu la pétition des sieurs de Saint-Quentin et de Kir- 
wan, tendant ù obtenir l’autorisation de convertir en gare le bras de la 
Marne dit des Carmes, situé entre le pont de Charenton et le bac des 
Carrières, moyennant la concession.;» perpétuité d’un droit de garage 
sur chaque bateau faisant usage de cet établissement; 

Vu le plan joint à cette pétition et sur lequel est tracé le projet de la 
gare ; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées; 

Vu la demande des membres du comité central du commerce de char- 
bon et de bois par eau; 

Vu la délibération delà commune de Charenton-le-Pont en faveur de 
cet établissement; 

V u l’avis favorable du conseil des ponts et chaussées ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les sieurs de Saint-Quentin et de Kirwan sont autorisés à 
établir, à leurs frais, risques et périls, une gare dans le bras de la 
Marne dit des Carmes, au-dessous du pont de Charenton, en se confor- 
mant au plan joint à leur pétition du 3 o janvier 1824» et annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

Il sera sursis à l’exécution du barrage submersible avec pertuis de na- 


Digitized by Google 



— 186 — 

vigation , à celle du pertuis de dégagement K, et du déversoir projeté 
sous les arches A , B , du pont de Charenton. 

а. Les concessionnaires feront construire, à leurs frais, uneestaeade 
de garantie en charpente, dont le projet sera soumis préalablement à 
l’approbation de notre directeur général des ponts et chaussées, et exé- 
cutée sous la surveillance des ingénieurs, dans l’emplacement et suivant 
la direction indiquée au plan par les lettres A, C. Cette estacade sera 
entretenue à perpétuité par les concessionnaires. 

3 . Pour empêcher les eaux du bras navigable de déverser dans la gare, 
il sera établi, également aux frais des concessionnaires, entre la pointe 
de l’ile dite Moulin-de-la-Charité et le pont de Charenton, un barrage 
plein, indiqué sur le plan par les lettres BA , dont la hauteur restera pro- 
visoirement fixée à un mètre au-dessus de l’étiage : ce barrage sera en- 
tretenu à perpétuité par les concessionnaires. 

4 - La hauteur actuelle du radier des arches AB sera réparée, et ce 
dernier sera maintenu par les concessionnaires dans l’état où il se trouve 
aujourd’hui. 

5 . Les sieurs de Saint-Quentin et de Kirwan , ou leurs ayants cause , 
sont autorisés à percevoir à perpétuité, sur les bateaux qui stationneront 
dans la gare, un droit qui ne pourra excéder quatre centimes par mètre 
carré et par jour, à compter du 1" novembre au 1" mars, et trois cen- 
times à compter du i' r mars au 3 i octobre. 

б. Ils devront satisfaire aux conditions que la commune de Charenton- 
le-Pont a ‘mises à la cession de la partie de la rive droite du bras de 
Martinel dont elle est propriétaire, et notamment en réservant sur cette 
rive un chemin ou marchepied de dix mètres au moins de largeur. 

Ils seront, en outre, tenus d’ouvrir leur gare et d’assurer constam- 
ment une libre circulation et le stationnement nécessaire pour l’em- 
barquement et le débarquement le long de la rive droite du bras dit 
des Carmes, depuis l’emplacement du moulin du Martinet jusqu’à l’em- 
bouchure de la Marne, aux bateaux des particuliers qui auraient des 
droits acquis à la jouissance de cette partie de navigation. Les conces- 
sionnaires conserveront de même des moyens de facile accession à cette 
rive aux propriétaires qui justifieront par titre de leur droit à cette con- 
cession. 

8. Les droits que le domaine public peut avoir sur la propriété du 
fond du lit du bras des Carmes dans l’état actuel, comme faisant partie 
de la rivière de Marne, sont expressément réservés ; la jouissanoe de ce 
lit seule est concédée aux sieurs de Saint-Quentin et de Kirwan. La 
présente autorisation ne leur confère d’ailleurs aucun droit exclusif de 
garage. 

9. Les concessionnaires ne pourront se refuser, sous aucun prétexte, 
d’admettre dans la gare les bateaux qui se présenteront toutes les fois 
qu’il y aura place pour les recevoir. 

Ils se conformeront à tous les règlements qui pourront être faits par 
l’autorité compétente pour la sûreté et la police de la navigation, tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur de la gare. * 

10. Si, par la suite, l’administration juge convenable, dans l’intérêt 
de la navigation, ou pour la construction d’un nouveau pont à Cha- 
renton d’apporter quelque modification dans le régime actuel des ri- 
vières de Seine et de Marne, et si ces modifications influent sur le mode 
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d'existence de la gare, les sieurs de Saint-Quentin et de Kirwan, ou leurs 
ayant» cause, n’auront aucune indemnité ni de dédommagement à ré- 
péter envers le gouvernement pour les ouvrages qu’ils pourront être 
dans la nécessité de faire afin d’approprier leur gare au nouvel état de 
choses qui sera créé en rivière. 


Ordonnance du roi , du 17 novembre 1824 , qui confirme un arrêté de 

conflit du préfet de la Meurthe, au sujet d'un dépôt de matériaux sur 

une roule royale. 

Charles , etc.; sur le rapport dii comité du contentieux (1™ section) ; 

Vu le rapport de notre garde des sceaux ministre secrétaire d’Etat au 
departement de la justice, enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat Ica octobre 1824, relatif à un arrêté de conflit pris par le 
préfet du département de la Meurthe, le 29 juillet même année, par 
lequel il élève le conflit d’attributions au sujet d’un jugement rendu 
contre le sieur Yignier, entrepreneur de travaux publics, par le tribu- 
nal de simple police de Nancy, pour contravention en matière de grande 
voirie; 

Vu ledit jugement ; 

Vu le procès-verbal dressé, le 19 juin dernier, par le sieur Drouhety 
l’un des commissaires de police de Nancy, qui constate que le sieur 
Vignier, maître de poste aux chevaux et entrepreneur des travaux de 
la route royale de Paris à Strasbourg, a fait un dépôt considérable de 
pierres à paver et de sable au devant de sa maison, dans la rue du Fau- 
bourg-Saint-Pierre, qui sert de prolongement à la susdite route; 

Vu les articles 112, 1 i 3 et 114 du décret du 16 décembre 1811} 

Vu toutes les pièces produites; 

Considérant que le dépôt de matériaux, au sujet duquel est intervenu 
le jugement du tribunal de simple police de Nancy, a eu lieu dans une 
rue formant prolongement à la route royale de Paris à Strasbourg , et 
pour l’entretien et la réparation de cette route; 

Considérant qu’aux termes des articles 112, 1 13 et 1 14 du décret du 
16 décembre 181 1 , c’est aux conseils de préfecture qu’il appartient de 
statuer sur des contraventions de la nature de celle imputée au sieur 
Vignier; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de la 
Meurthe, le 29 juillet 1824, est confirmé. 

Le jugement rendu par le juge de paix de Nancy, le a 5 juin précé- 
dent, contre le sieur Vignier, est considéré comme non avenu. 


Ordonnance du roi , du i 5 décembre 1824, qui maintient un arrêté de 
conflit du préfet du Far , pris à l’occasion d'un jugement qui ordonne 
la destruction d’un moulin à tan. 

Charles, etc.; sur le rapport du comité du contentieux (1” section) ; . 
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Vu le rapport de notre garde des sceaux ministre secrétaire d’Etat au 
département de la justice, enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le g septembre 182/4» sur UI1 arrêté de conflit pris, le 
7 avril précédent, par le préfet du département du Var, touchant un 
appel porté devant le tribunal de première instance de Brignolles, 
même département,' par le sieur Josepli-Barnabé Bouis, fabricant tan- 
neur, contre un jugement du juge de paix de Brignolles, du 5 juin 1824, 
rendu sur la poursuite des syndics des propriétaires de terres arrosables, 
au quartier dit de Sous-Ville, territoire de Tourves, qui ordonne la 
destruction d’un moulin à tan dont la construction avait été autorisée 
par un arrêté du préfet, en date du i5 avril 1824; 

Vu l’arrêté de conflit; le règlement municipal homologué, le 18 fé- 
vrier 1779, par un arrêt du parlement de Provence ; l’arrêté du i 5 avril 
1824; le jugement du juge de paix de Brignolles, du 5 juin même an- 
née; l’acte d’appel du 12 dudit mois de juin; 

Vu les certificats constatant que les parties ont eu connaissance du 
conflit; 

Vu toutes les pièces du dossier; 

Vu l’arrêté du gouvernement, en date du g mars 1798 (19 ventôse 
an vi), et l’ordonnance du 5 o mars 1821 ; 

Vu la loi du 7 septembre 1795 (21 fructidor an ni), l’arrêté du 4 
novembre 1801 ( i 3 brumaire an x) et l’ordonnance du 12 novembre 
1821 ; 

Considérant que la construction du moulin à tan du sieur Bouis avait 
été autorisée par un arrêté du préfet; que l’autorité judiciaire était in- 
compétente pour connaître des oppositions élevées contre l’exécution 
de cet arrêté; 

Que ces oppositions ne peuvent être portées que devant notre mi- 
nistre de l’intérieur; 

Notre conseil d’Etat entendu; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit pris par le préfet du département du Var, 
le 7 avril 1824, est maintenu. 

2. Le jugement du juge de paix de Brignolles, en date du 5 juin 
1824, et l’acte d’appel dudit jugement, sont considérés comme non 
avenus. 


\ 

Ordonnante du roi, du i5 décembre 1824, portant règlement de police 
pour les eaux des rivières de Saffimbec et de Sainte- Awtreberthe. 

Chapitre I". Irrigation des prairies qui bordent les rivières de Saf- 
fimbec et de Sainte-j4ustrcberthe. — Vu la loi du 20 août 1790; 

Vu l’art. 644 du Code civil; 

Vu le décret du 12 avril 1812, sur la compétence des tribunaux or- 
dinaires en matière de contraventions aux règlements de police sur les 
rivières non navigables et autres petits cours d’eau;’ 

Vu l’art. 47 i> § 5 , du Code pénal ; 

Vu le projet de règlement présenté par la commission nommée parle 
. préfet de la Seine-Inférieure, ayant pour objet de déterminer le mode 
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d’irrigation des prairies qui bordent les rivières de Safllnibcc et de 
Sainte-Austreberthe ; 

Vu l’arrêté pris à ce sujet parle préfet, le 2? février 1822; 

Considérant que l’usage des eaux desdites rivières est réclamé, d’une 
part, par les propriétaires riverains, de l’autre par les propriétaires des 
usines situées sur leurs cours; 

Considérant qu’il importe de concilier les divers intérêts par un rè- 
glement dont les dispositions concordent avec les anciennes habitudes, 
en même temps qu’elles satisferont aux nouvelles conditions dont l’ex- 
périence a fait connaître la nécessité; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’irrigation des prairies adjacentes aux rivières de Sainte- 
Austreberthe et de Satlimbec, département de la Seine-Inférieure, aura 
lieu pendant vingt-quatre heures, la veille des dimanches et fêtes con- 
servées, depuis sept heures du soir jusqu’à pareille heure du lendemain, 
et ce, à partir de leur source jusqu’à leur embouchure. 

2. La manœuvre régulière des vannes d’irrigation placées sur le 
cours des deux rivières s’exécutera par les soins des propriétaires ou 
fermiers, qui demeureront personnellement responsables de toutes les 
contraventions qui auront été constatées ; en conséquence les vannes 
seront cadenassées et les clefs demeureront à la disposition exclusive 
desdits propriétaires ou fermiers. 

5 . Les vannes existant à la tête de chaque canal d’irrigation, dits 
porteurs d’eau, et de chaque tranchée ouverte sur le cours de la ri- 
vière, seront entretenues en bon état, à la diligence des propriétaires; 
il en sera établi de nouvelles dans les endroits où il n’en existe pas en- 
core , et où le besoin s’en ferait sentir. 

4. Il sera établi une commission syndicale, composée de cinq membres 
choisis parmi les personnes qui auront des propriétés ou des établisse- 
ments hydrauliques sur le cours des rivières de Saflimbec et de Sainte- 
Austreberthe , et qui sera chargée d’assurer l’exécution de toutes les dis- 
positions du présent règlement. 

Les membres du syndicat seront nommés pour cinq ans et renou- 
velés par cinquième tous les ans, dans les premiers jours de juillet : la 
voie du sort indiquera, pendant les quatre premières années, les mem- 
bres sortants; il seront indéfiniment rééligiblcs. 

5 . Les membres du syndicat seront nommés par le préfet sur la pré- 
sentation d’une liste triple de candidats désignés dans une assemblée 
composée de quinze propriétaires de prairies adjacentes aux rivières 
susmentionnées, et de quinze propriétaires d’usines situées sur le cours 
de ces rivières, choisis, dans l’une et l’autre classe , parmi les plus im- 
posés aux rôles des contributions assises sur les propriétés riveraines 
des rivières de Sainte-Austreberthe et de Saflimbec. 

6. La surveillance journalière des dispositions énoncées aux articles 1, 
2 et 3 sera confiée à quatre gardes, qui seront désignés parla commis- 
sion syndicale, et dont la nomination devra être approuvée par le préfet. 

7. Il sera alloué à chacun desdits gardes , à titre d’indemnité , des 
rétributions ; elles ne pourront excéder quatre cents francs. La répar- 
tition de cette somme aura lieu chaque année d’après l’avis de la com- 
mission syndicale. 
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8. Les sommes auxquelles seront fixées chaque année ces rétribu- 
tions seront supportées par tous les propriétaires d’usines et autres 
établissements qui emploient les eaux de l’une des deux rivières. Le re- 
couvrement en sera fait au moyen d’un rôle où seront exclusivement 
compris chacun des propriétaires, au marc le franc de sa cotisation au 
rôle des patentes. 

g. Le rôle ci-dessus mentionné sera dressé par les soins du directeur 
des contributions, auquel il sera remis un état de tous les propriétaires 
qui doivent y figurer, conformément à l’article précédent. 

10. Ce même rôle , après avoir été rendu exécutoire par le préfet , 
sera délivré par extraits aux percepteurs des communes où résideront 
les divers propriétaires imposés, et ils demeuront chargés d’en suivre 
le recouvrement par la voie usitée en matière de contributions pu- 
bliques. 

Les sommes recouvrées seront tenues à la disposition de celui des 
membres du syndicat qui sera plus particulièrement chargé de l’admi- 
nistration ; il expédiera , au profit des parties prenantes , des mandats 
qui seront acquittés par le percepteur. Le mode de comptabilité sera 
déterminé ultérieurement par un règlement particulier. 

11. En cas de réclamation contre l’inscription audit rôle ou la quo- 
tité de la cotisation , il sera statué par le conseil de préfecture. 

xa. Toute contravention aux articles a et 3 du présent règlement, 
dûment constatée par procès-verbal des gardes ci-dessus mentionnés , 
sera , à la diligence du préfet , punie d’amende , conformément à l’ar- 
ticle 47 i du Code pénal, sauf l’application, lorsqu’il y aura lieu,, de 
l’article 474. 

La moitié de l’amende appartiendra à celui qui aura constaté la con- 
travention. 

Chapitre II. Curage des rivières de Sainte-Austreberthe et de Saf- 
fimbec. — Vu la loi du [\ mai i 8 o 5 (14 floréal an xi), sur le curage des 
canaux et rivières non navigables; 

Vu le décret du xa avril 18x2, sur la compétence des tribunaux or- 
dinaires en matière de contravention aux règlements de police sur les 
rivières non navigables et autres petits cours d’eau; 

Vu l’art. 3 ?x , § 5 , du Code pénal; 

Vu le projet de règlement présenté par la commission nommée par 
le préfet de la Seine-Inférieure, ayant pour objet de déterminer les 
dispositions générales propres à assurer régulièrement le curage des ri- 
vières de Saflimbcc et de Sainte-Austreberthe; 

Vu l’arrêté pris à ce sujet par le préfet, le 37 février x8aa; 

Yu les nouvelles observations et propositions de la commission et du 
préfet, faites les 17 septembre 1820, g mars et 24 mai x8a4; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Le curage des rivières de Saflimbec et de Sainte-Austre- 
berthe, département de la Seine-Inférieure, ainsique celui des sources 

? ’ aflluentes , aura lieu deux fois chaque aniice , dans toute l’étendue de 
eur cours, aux époques qui seront déterminées ci-après. 

3. Cette opération sera exécutée par un ou plusieurs entrepreneurs, 
ensuite d’une adjudication publique, qui aura lieu dans les formes or- 
dinaires, d’après les devis et cahiers des charges qui auront été proposés 
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par la commission syndicale, mentionnée à l'art. 6 du règlement adopté 
par l’ordonnance de ce jour pour l’irrigation des prairies, et soumis 
préalablement à l’approbation du préfet. 

3 . Le territoire baigné par les rivières de Salfimbec et de Sainte- 
Austreberthe sera partagé en quatre divisions comme il suit : 

La première division comprendra depuis la source de la rivière de 
Sainte-Austreberthe et de celle de Saflimbec jusqu’à la filature du sieur 
Lasne exclusivement; 

Le deuxième, depuis la susdite filature jusques et y compris les li- 
mites de Barentin; 

La troisième, depuis ces dernières limites jusqu’au pont des Vieux; 

La quatrième, depuis le susdit pont jusqu’à l’embouchure de la rivière 
de Seine à Duclair. 

4 - Le premier de ces deux curages annuels s’exécutera dans les dé- 
lais suivants : 

Pour la première division, du ao février au io mars; 

Pour la deuxième, depuis le io mars jusqu’au 3 o du même mois; 

Pour la troisième , du i ,r au 20 avril ; 

Pour la quatrième , du 20 avril au 10 mai. 

Le deuxième curage annuel aura lieu dans les délais suivants : 

Pour la première division , du 20 au 3 o septembre ; 

Pour la deuxième, du i* r au io octobre; 

Pour la troisième, du 10 au 20 octobre; 

Pour la quatrième, du 20 au 3 o octobre. 

5 . Au moment 01I le curage aura lieu , les herbes et plantes aqua- 
tiques devront être soigneusement enlevées et retirées sur la berge à 
chaque râtelier d’usine; ledit curage devra en outre être effectué de 
manière que l’eau ne soit ni retenue ni refoulée en aval de chaque usine. 

Les résidus des curages seront déposés par moitié sur chacune des 
deux rives; les propriétaires seront tenus de les enlever dans un jjélai 
qui ne pourra excéder dix jours. 

6 . t#s propriétaires des canaux affluant aux rivières de Saflimbec et 
de Sainte-Austreberthe, seront tenus de les faire curer dans les huit 
jours qui précéderont le commencement de chaque curage dans leurs 
divisions respectives. A cet effet , le maire de la communq fera notifier 
à chacun d’eux un avertissement au moins quinze jours d’avance. 

En cas de refus ou de négligence constatés par procès-verbal, le 
maire donnera l’ordre à l’adjudicataire chargé du curage de la rivière 
d’exécuter le travail retardé, dont le prix sera payé au taux de son ad- 
judication. 

y. Les frais résultant des deux curages annuels seront répartis entre 
tous les riverains en raison de l’étendue de leurs propriétés, propor- 
tionnellement aux contributions foncières et aux patentes réunies pour 
les manufacturiers, et A la ' contribution foncière seulement pour les 
propriétaires fonciers. 

8 . Il sera établi chaque année, par les soins du directeur des con- 
tributions, deux rôles de répartition des frais de curage rédigés chacun 
en conséquence de l’article précédent. Ces rôles , rendus exécutoires 
par le préfet, seront remis aux mains du percepteur de chacune des 
communes comprises dans les divisions mentionnées en l’ayt. 3 f pfin 
qu’ilsen suivent l« recouvrement, 
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g. Les adjudicataires du curage seront payés sur un mandat du pré- 
fet appuyé du procès-verbal dé réception des travaux rédigé par la com- 
mission syndicale chargée de surveiller l’exécution du règlement pour 
l’irrigation des prairies. 

10. Le prix des travaux exécutés d’office , conformément à l’art. 6 
qui précède, sera payé à l’adjudicataire par les propriétaires qui n’au- 
raient pas obtempéré aux avertissements qu’ils auraient reçus , en sui- 
vant le mode autorisé par la loi du 4 mai i8o5 (i4 floréal an xi). 

Ils seront d’ailleurs passibles d’uqe amende comme contrevenant aux 
règlements de police. 

11. Afin que le cours des rivières de Sainte- Austrcberthe et Saffim- 
bec soit désormais plus libre , plus régulier, et par conséquent plus fa- 
vorable à tous les intérêts, la largeur des différents bras desdites rivières 
et la hauteur du sol gravier seront déterminées sur la proposition des 
ingénieurs, qui se livreront â un travail particulier pour cet objet. 

Les frais auxquels donnera lieu ce travail extraordinaire et son exé- 
cution seront répartis entre tous les riverains conformément à l’art, y. 

12. Il sera placé dans le lit des deux rivières, et de cent mètres en 
cent mètres, de forts pieux dont la tête sera coupée dans le plan sur 
lequel l’eau doit couler, et qui indiqueront par conséquent l’épaisseur 
de la couche de vase qui devra être enlevée lors des curages ultérieurs. 

13. Tous encombrements faits dans le lit des deux rivières], tous em- 
piétements ou plantations qui tendraient i en restreindre la largeur, 
après qu’elle aura été déterminée en exécution de l’article n, seront 
constatés par procès-verbaux dressés par les gardes institués en exécu- 
tion du règlement sur l’irrigation des prairies et réprimés à la diligence 
du préfet, conformément à l’art. 47> du Code pénal. 


Ordonnance du roi, du 22 décembre 1824, portant rejet des requêtes 
présentées contre le règlement des eaux de la partie inférieure de la 
rivière de Crise. 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux ( 1" section); 
Vu la requête présentée au nom du sieur Hainque père, propriétaire 
du moulin de Notre-Dame, sur la rivière dç Crise, département de 
l’Aisne; ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre con- 
seil d’Etat, le 24 mars i8a3, et tendant à ce qu’il nous plaise le recevoir 
tiers opposant à l’ordonnance royale du i5 mars 1822, qui règle les 
eaux de la partie inférieure de la rivière de Crise ; faisant droit sur cette 
opposition, ordonner, au provisoire, que toutes choses demeureront en 
l’état, et qu’il sera sursis, en ce qui concerne l’exposant, à l’exécution, 
non encore commencée, des mesures prescrites par ladite ordonnance ; 
au principal , rapporter purement et simplement cette ordonnance , et 
la déclarer comme non avenue , en ce qu’elle fixe à soixante-quatre 
centimètres le point d’eau du moulin de Notre-Dame, au lieu d’un mètre 
deux centimètres que le contrat du 8 floréal lui assure; 

Vu la requête du sieur Hainque père, auquel se joignent la dame 
Marie-Françoise Gelas, veuve Barraquin, propriétaire du moulin de 
Saint-Carspin, et le sieur Louis-Alexandre-Barthélemy Plusieurs, pro- 
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prïétaïre du moulin de la Place, ladite requête enregistrée audit secré- 
tariat général, le 20 juin i8a5, et tendant à ce qu’il nous plaise recevoir 
les requérants opposants à ladite ordonnance du i5 mars 1822, en ce 
qui touche le volume d’eau dont elle tend à les priver, et en ce qui 
touche leurs constructions , dont elle ordonne la destruction ; sur le 
premier chef, dire et décider que tous leurs droits fondés en titre doi- 
vent rester hors d’atteinte; ordonner en conséquence qu’il sera sursis à 
l’exécution de ladite ordonnance jusqu’à ce que, par nous ou par les 
tribunaux, il ait été prononcé sur le mérite de leur opposition, en ce 
qui touche l’existence , l’étendue et l’effet de leurs droits de propriété , 
quant aux point d’eau et aux constructions de leurs trois moulins ; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 20 mars 1824, conte- 
nant des observations sur l’objet de la présente réclamation ; 

Vu le mémoire en réplique des sieurs Hainque et consorts , enregis- 
tré audit secrétariat général , le 5 juillet 1 834 , et tendant au maintien de 
leurs précédentes conclusions ; 

Vu les rapports des ingénieurs et les avis du conseil général des ponts 
et chaussées ; 

Vu le procès-verbal des séances du syndicat nommé dans l’assemblée 
générale des propriétaires des terrains adjacents à la rivière de Crise , 
ledit procès-verbal commencé le 1 1 février 1821 et terminé le 3o mars 
même année ; 

Vu l’ordonnance royale du i5 mars 1822, sur le règlement d’eau des 
usines de la rivière de Crise ; 

Vu l’article 16 de la loi du 28 septembre 1791 ; 

Vu les plans des lieux et les autres pièces produites et jointes au 
dossier ; 

Considérant que l’ordonnance royale du t5 mars 1822 est un règle- 
ment d’administration publique , qui ne peut être attaqué par la voie 
contentieuse; 

Considérant que l’article i5 de ladite ordonnance réserve les droits 
auxquels les propriétaires d’usines sur la rivière de Crise pourraient se 
croire fondés par titre ou autrement, ainsi que la connaissance à qui de 
droit, des contestations qui pourraient survenir à cet égard; que, dès 
lors, les demandes que les propriétaires d’usines peuvent se faire res- 
pectivement se réduisent à des questions de dommages et intérêts, en 
vertu de titres qui ne peuvent être appréciés que par les tribunaux ; 

Notre conseil d’État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". Les requêtes des sieur Hainque, de la dame veuve Barra- 
quin et du sieur Plusieurs sont rejetées. 


Ordonnance du roi, du 23 décembre 1824, relative à la construction 
d’un pont , en remplacement du bac d’Asnières. 

Art. i ct . 11 sera construit sur la Seine, en remplacement du bac 
d’Asnières, route départementale n° 33, de Paris à Argenleuil, un 
pont en charpente, avec piles et culées en maçonnerie, suivant le pro- 
jet approuvé par notre directeur général des ponts et chaussées. 

III. 13 
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a. Pour couvrir le9 frais de construction et d’entretien annuel dé ce 
pont, il sera établi, aussitôt après son achèvement, un péage dont les 
droits sont fixés ainsi qu’il suit (i). 

3. Ce péage est concédé au sieur Rozier- Desbordes, qui s’est en- 
gagé, par sa soumission, à construire ce pont à ses Irais, risques et pé- 
rils, aux clauses et condition» de l’adjudication qui lui a été passée, le 
9 octobre i8a4, en conseil de préfecture, par le préfet de la Seine , et 
pour soixante-sept années et dix mois. 


Ordonnante du roi, du aa décembre 1834, 1 U ‘ autorise ta construction 
d’un nouveau pont à Lyon. 

Charles, etc. ; Vu la délibération prise par le conseil général du dé- 
partement du Rhône, dans sa session de i8a3, tendant à ee qu’il soit 
construit un nouveau pont sur te Rhône, dans notre bonne ville de 
Lyon, en lace de la place du Concert, et que la dépense soit payée au 
moyen d’un emprunt remboursable par le produit d’un péage; 

Vu la délibération prise sur cet objet par le conseil d’arrondissement 
de Lyon, le3i mai i8a3; 

Vu la délibération du conseil municipal de Lyon, du 3o mai t893; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Guillotière , du 
6 mai 1823 ; 

Yu la soumission par laquelle une compagnie offre de construire le 
nouveau pont à ses frais, moyennant la concession d’un péage; 

Yu la réclamation de la compagnie du pont Morand, ladite réclama- 
tion fondée sor de* lettres patentes du 4 janvier 1*71, qui ont accordé 
a» sieur Morand le droit d’établir, privalivement à tous autres, des 
bacs ou trailles sur le Rhône, entre la porte de Saint-Clair et le pont 
de ta Guillutière ; 

Yn la transaction intervenue te 7 octobre 1834, entre les deux com- 
pagnies , et par laquelle elles ont formé une société pour entreprendre 
en commun la construction du nouveau pont, sous la condition qu’il 
leur sera fait concession d’un péage pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, 
et que le péage déjà établi sur le pont Morand sera prorogé jusqu’à l’ex- 
piration de la nouvelle concession;. 

Y u les délibérations des conseils municipaux de Lyon, et de la Gnil- 
lotière, des 27 et 3i août 1824» lesquels adhèrent à la transaction; 

Yu la soumission définitive souscrite te novembre 1824, par une 
société de propriétaires , négociants et capitalistes, à laquelle est réunie 
la compagnie du pont Morand; 

Vu la demande faite par lesdite» compagnies et par le préfet du 
Rhône, tendant à ce qu’il soit donné au pont à construire le nom de 
Charles X ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art: i". Il sera construit un nouveau pont sur le Rhôfte, dans notre 


(1) Voir ce tarif au Bulletin des lois. 
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bonne ville de Lyon, département du Rhône, en face de la place du 
Concert ; ce pont sera établi conformément au projet approuvé par 
notre directeur général des ponts et chaussées, et prendra le nom de 
Charles X. 

2. Les offres faites par une compagnie de propriétaires, négociants 
et capitalistes, d’exécuter le nouveau pont à ses frais, risques et périls, 
sont acceptées. Toutes les clauses et conditions stipulées daus la sou- 
mission souscrite le i 5 novembre 1824, P ar ladite compagnie, rece- 
vront leur pleine et entière exécution. 

3 . Pour indemniser la compagnie de ses avances, il lui est fait con- 
cession des produits du péage à établir sur le pont après son achève- 
ment. Cette concession lui est faite pour quatre-vingt-dix-neuf ans, 
qui prendront cours daus trois ans, à partir du î" janvier i 8 a 5 . Le 
tarif des droits à percevoir sur le pont, pour rembourser la compagnie 
de la somme prêtée, sera conforme à celui qui est annexé ù la présente. 

4 . Pour indemniser la compagnie du pont Morand du tort qui lui 
est causé par la construction d’un nouveau pont sur le Rhône, non- 
obstant le droit qui lui avait été concédé par les lettres patentes du 
4 janvier 1771, d’établir sur ce fleuve des bacs ou trailles, privative- 
ment à tous autres, il lui est accordé, ainsi qu’elle l'a demandé, une 
prorogation de péage, qui s’étendra jusqu’à l’expiration de la nouvelle 
concession. 

Les soussignés, composant la compagnie du pont Morand, ù Lyon, 
et celle formée pour la construction d’un nom eau pont sur le Rhône, 
dans la même ville, en vertu de l’acte de société reçu par M* Couel, 
notaire à Lyon, le 4 octobre 1824, et de l’acte de réunion des deux 
compagnies, passé devant le même notaire, le 7 dudit mois d’oc- 
tobre i8a4, 

Contractent l’engagement de construire un nouveau pont sur le 
Rhône, à Lyon, vis-à-vis la place du Concert, moyennant la pleine 
et entière exécution de toutes les stipulations et conditions contenues 
daus lesdits actes de société et de réunion des deux compagnies , et 
encore sous les conditions qui seront ci-aprés stipulées. 

Art. 1". Le nouveau pont sera construit conformément aux plan et 
devis dressés par M. l’ingénieur en chef du département du Rhône, et 
approuvés par M. le directeur général des pouls et chaussées. Les tra- 
vaux seront exécutés spus la direction dudit ingénieur. 

Les compagnies réunies s’engagent à se conformer, pour l’exécution 
des travaux, aux clauses et conditions générales imposées aux entre- 
preneurs des travaux publies. 

2. Les soussignés, toujours en exécution des actes de société des 4 
ctj octobre <82 j, s’engagent à construireà leurs frais, risques et périls, 
ledit ponl, dans le délai de trois ans, à compter du 1" janvier 1825. 

Dans le cas oà l’ordonnance de concession n’aurait pas été promul- 
guée à celte époque, le délai de trois ans ne prendra cours qu’à dater 
de sa promulgation. 

3 . Les compagnies réunies entretiendront à leur frais le pont Mo- 
rand et le nouveau pont, pendant toute la durée de leur concession^ 
et, à son expiration, les rendront en bon état. 

4. Seront exempts du droit de péage sur les deux ponts ; 
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*° Le préfet du département du Rhône, le maire de Lyon et ses ad- 
joints, les juges et les juges de paix de cette ville, les ingénieurs et 
conducteurs des ponts et chaussées du département, et les commissaires 
de police de Lyon, lorsqu’ils se transporteront d’une rive à l’autre à 
raison de leurs fonctions; 

2° La gendarmerie à la résidence de Lyon; les militaires voyageant 
à pied ou à cheval, ensemble ou séparément, à la charge de présenter 
une feuille de route ou un ordre de service; les militaires de la garni- 
son de Lyon en uniforme, même lorsqu’ils marchent isolément et hors 
de service; 

3 ° Les élèves du collège royal, de l’école royale vétérinaire et des 
séminaires de Lyon, marchant en corps et conduits par leurs maîtres; 

4 ° Les chevaux et voitures employés au service du nettoiement de la 
ville, du curage des fosses d’aisance, du transport des gravois et dé- 
combres pour ie service de la voirie et des promenades publiques de 
Lyon et cfe la Guillotière, et les conducteurs desdites voitures; 

5 ° Les malles-postes et les courriers du gouvernement. 

5 . Les soussignés sollicitent la faveur de donner au nouveau pont le 
nom de Charles X , et demandent que la concession soit accordée aux 
compagnies réunies du pont Morand et du pont Charles X. 

6. L’engagement de construire le nouveau pont sur le Rhône, à 
Lyon, est pris sous les conditions suivantes : 

i° Un droit de péage , conformément au tarif annexé à l’arrêt du con- 
seil du 4 janvier 1771, qui accorde au sieur Morand et à sa compagnie 
la concession actuellement en vigueur. 

Ce péage sera perçu, sans interruption, pendant l’espace de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, qui prendront cours dans trois ans, à partir du 
1“ janvier 1825 ; dans le cas où l’ordonnance de concession n’aurait 
pas été promulguée avant le 1 er janvier 1825, dans trois ans à partir de 
sa promulgation. 

Les frais de perception généralement quelconques seront à la charge 
des concessionnaires. 

2 0 La prorogation, à titre d’indemnité pour la compagnie du pont 
Morand, de tous les droits concédés au sieur Morand et à sa compa- 
gnie, par l’arrêt du conseil du 4 janvier 1771, jusqu’à l’expiration delà 
nouvelle concession. 

Les conditions ci-dessus, qui forment la base de l’acte de réunion 
des deux compagnies ci-devant daté, sont de rigueur, et la présente 
soumission sera considérée comme non avenue, si l’une d’elles n’était 
pas agréée par le gouvernement. 

7. Les contestations qui pourraient s’élever touchant l’exécution de 
la présente soumission, seront jugées administrativement par le conseil 
de préfecture, sauf le recours au conseil d’Etat. 

Les soussignés s’engagent à exécuter les obligations ci-dessus con- 
tractées, à compter de la promulgation de l’ordonnance de concession, 
qui consacrera soit les stipulations portées aux actes ci-dessus rappelés, 
soit les conditions contenues en la présente soumission, laquelle ne 
forme, avec lesdits actes, qu’un tout indivisible, qui ne sera obliga- 
toire, pour les compagnies que les soussignés représentent, qu’à compter 
de ladite promulgation. 

Fait à Lyon, le i 5 novembre i 8 a 4 - 
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Tarif des droits de péage à recevoir sur le pont Charles X. 

Chaque personne, sans distinction d’âge ni de sexe, chargée 

ou non, payera chaque fois 

Pour chaque cheval, jument, mule, mulet, bœuf, vache, 

âne, ânesse, non chargé 

Pour chaque cheval, jument, mule, mulet, âne, ânesse, 

chargé, compris le conducteur 

Pour chaque brebis, chèvre, veau, cochon et autres, de 

quelque espèce qu'ils soient 

Pour chaque carrosse , chaise roulante ou litière , attelé de 
deux chevaux ou mulets, compris le cocher ou conducteur 
seulement 

Les personnes étant dans les voitures, ainsi que les autres 
domestiques, devant payer en outre sur le prix fixé par le pre- 
mier article. 

Pour chaque cavalier avec son cheval 

Pour chaque charrette ou tombereau attelé d’un cheval , 
qui partira de la ville à vide pour aller charger du bois ou 
autres marchandises , compris la charge et le conducteur, tant 

pour aller que pour revenir 

Pour chaque charrette ou tombereau vide, attelé d’un cheval, 

compris le conducteur 

Pour chaque personne avec une brouette ou carriole chargée, 

tant pour l’aller que pour le retour. 

Pour chaque personne passant seulement avec une brouette 
ou carriole vide 

Sont exempts du droit de péage : 
i° Le préfet du département, le maire de Lyon et ses adjoints, les 
juges et les juges de paix de cette ville, les ingénieurs et conducteurs 
des ponts et chaussées du département, et les commissaires de police 
de Lyon , lorsqu’ils se transportent d’une rive à l’autre à raison de leurs 
fonctions; 

2 ® La gendarmerie à la résidence de Lyon ; les militaires voyageant 
à pied ou à cheval, ensemble ou séparément, A la charge de présenter 
une feuille de route ou un ordre de service; les militaires de la garnison 
de Lyon en uniforme, même lorsqu’ils marchent isolément et hors de 
service ; 

3° Les élèves du collège royal , de l’école royale vétérinaire et des 
séminaires de Lyon, marchant réunis et conduits par leurs maîtres; 

4° Les chevaux et voitures employés au service du nettoiement de la 
ville, du curage des fosses d’aisance, du transport des gravois et dé- 
combres pour le service de la voirie et des promenades publiques de 
Lyon et de la Guillotièrc, et les conducteurs desdites voitures; 

5° Les malles-postes et les courriers du gouvernement. 
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Ordonnance du roi , du ta janvier i8a5, qui annule un arrêté du 

conseil de préfecture de l’Indre , pris en madère de police du 

roulage. 

Charles, etc.; vp le pourvoi formé, le \ I \ octobre 1823, par notre 
ministre de l’intérieur contre un arrêté du conseil de préfecture du dé? 
partcnicnt de l’Indre, du 12 juillet j$ 23, pris en matière de police du 
roulage; 

Vu la lettre dp préfet du département de l’Indre, du i5 mars t8a4, 
constatant qu’il a été donné au sieur Péaron communication du pour-, 
voi ministériel, à laquelle communication le sieur Péaron n’a pas ré- 
pondu; , 

Vu le procès-verbal drpssç le g mai 18.20, et constatant que la voi- 
ture à deux chevaux, conduite par le sieur Péaron, était dépourvue de 
plaque, et qn’çl(e. était montée sur deux roues avant des jantes de sept 
centimètres de largeur au lieu dp onze centimètres ; 

Vu l’arrêté du sous-préfet de l’arrondissement de la Châtre, départe-? 
ment de l’Indre, du 17 mars i8»3, qui condamne le sieur Péaron, dit 
Damliraud , en cinquante francs d’amende, pour s’ètfc servi dp roues à 
jantes prohibées, et le renvoie devant le maire de Châteauroux, pouf 
être par lui prononcé sur l’amende encourue à défaut de plaque q $q 
voitpre; 

Vu l’arrêté du maire de CJhâteauronx, du pC mai t8a3, qui, poqr pette 
causa , condamne ledit sieur Péprop en vingt-cinq. francs d’amende ; 

Vu l’arrêjé attaqué du conseil de préfecture du département de 
l’Indre, du 12 juillet i8?3, portai)! remise de l’amende prononcée pgp 
le sous-préfet de la Châtre, à raison du, défaut de largeur do jantes , 
attendu que cette. contravention n’aurait pas été constatée de |a ma- 
nière légale et prescrite par l’article 19 du titre V du décret du 20 
juin 180Ü; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Vu les lois des 17 février iSpo, 19 mai 1802 et 27 février iSoq 
pluviôse an vin, ag floréal an y et 7 ventôse an xn) et le décret du aï 
juin 180Ü; 

Considérant que le décret du 20 juin 1806, en énonçant qqc la lar-r 
peur des bandes de roues de vpiture serityçrifiée aype des jauges en fer 
déposées dans les bureaux des ponts é bascule, ne proscrit pas, sous ppjne 
de nullité, tout autre moyen de vérification pendant le trajet parcouru, 
et sur des, points éloignés dosflils bureaux, puisque ce serait interdire 
aux maires, adjoints , ingénieurs, conducteurs, commissaires de police, 
gendarmes et préposés aux contributions inflirpetes el aux octrois, le 
droit qu’ils ont de constater lesditps contraventions cq l’absence de§ 
préposés aux ponts é bascule et sur tous, les points de la rpnte ; qu’ajnsi 
le conseil de préfecture, en faisant une faussa application de l’article 19 
du décret du %â juin t8oü, a jnal à pr-ftptj* modifié 1’fnTçtç du sous- 
préfet de la Citât rp ; . , 

Notre conseil d’I-lat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ec qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil 4e préfecture dn département de l’Indre, 
du 12 juillet 1820, est annulé dans la disposition qui décharge le sieur 
Péaron de l’amende encourue par défaut de largeur de jantes. 
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a. Le sieur Péaron est condamné, de ce chef, en cinquante francs 
d’amende. 


Ordonnance du roi, du ia janvier i 8 a 5 , qui confirme un arrêté du 
conseil de préfecture de l’Oise , relatif à un alignement le long d'une 
route royale. 

Charles, etc. ; vu la requête présentée au nom du sieur Antoine- 
François-Charles Tassart, ancien notaire, demeurant à Breteuil , dé- 
partement de l’Oise , ladite requête enregistrée au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, le 7 décembre 182a, et tendant à ce qu’il nous 
plaise déclarer nul et non avenu l’arrêté du conseil de préfecture du dé- 
partement de l’Oise, du 23 août 1822, le procès-verbaî du 4 août 1820, 
et tout ce qui a pu s’en suivre; maintenir le suppliant dans la paisible 
jouissance de sa maison et des réparations qu’il y a faites, et qui ont 
servi de prétexte audit procès-verbal . avec défense de ne plus à l'avenir 
l’y troubler, aux peines de droit , sous la réserve de tous autres moyens 
et exceptions ; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du a 3 
décembre i 8 a 3 , contenant des observations et des renseignements sur 
l’objet de la présente réelumation j 

Vu les nouvelles observations du sieur Tassart, enregistrées audit se- 
crétariat général, le iG juillet 1824, et tendant : 
i° Au maintien de ses premières conclusions ; 

2 0 Subsidiairement, à ce que, dons le cas oà nous croirions devoir 
maintenir l’arrêté du u 3 août 1822, il nous plaise déclarer que le sup- 
pliant ne sera tenu de démolir que lorsque les deux voisins démoliront; 

Vu le procès-verbal de contravention dressé par le sieur Lotte, eon- 
ducteur des ponts et chaussées, le 4 août 1820 ; 

Vu l’arrêté du sous-préfet de Clermont (Oise), du 3 i août 1820, por» 
tant défense au sieur Tassart de reconstruire avant d'avoir obtenu l’ali- 
gnement; •'•‘11 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de l’Oise, 
du a 3 août 1822, portant que le sieur Tassart est condamné à démolir la 
façade de la maison par lui reconstruite, sans autorisation, sur la partie 
de la route royale n° 36 , qui traverse la ville de Breteuil, et qu’il ne 
pourra réédifier qu’après avoir demandé et obtenu l’autorisation et 
l’alignement prescrits par les lois et règlements ; lequel arrêté condamne, 
en outre, le sieur Tassart en cinquante francs d’amende, et le sieur Fle- 
cbelle, son charpentier, en vingt-cinq francs d’amende; 

Vu Iq lettre du préfet du département de l’Oise, dur; octobre i 8 a 3 , et 
le rapport des ingénieurs, des 27 et 5 o août précédent; 

Vu le plan des lieux et les autres pièces produites; 

Vu l’arrêt du conseil d’Etat, du 17 février 17G5, et les lois des 
14 octobre i7f)oct 16 septembre 1807; 

Considérant qiio, d’après les lois et réglementa préoités, il no peut 
être fait sur les grandes routes aucune construction ni réparation de b/w 
timents sqns autorisation ; què le sieur Tassart s’est soustrait à cette obli- 
galion , même après qu’elle lui avait été rappelée par le procès-verbal 
dressé contre lui, et par un arrêté du souarpréfet; u ...> 
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Considérant que la nouvelle façade de la maison du sieur Tassart est 
en avant de la ligne tracée sur le plan qui a constamment servi déréglé 
à l’administration ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. î". L’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Oise , 
du 23 août 1822, est confirmé. 


Ordonnance du roi , du ig janvier 1825 , qui annule un arrêté de conflit 

pris par le préfet de la Moselle dans une discussion relative au règle- 
ment d’eau d'un moulin. 

CHA.nt.Es, etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d’Etat au département de la justice , enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 28 novembre 1822, relatif à un ar- 
rêté du préfet du département de la Moselle, du i 3 juillet 1824, par 
lequel il élève le conflit d’attributions dans l’affaire pendante à la cour 
royale de Metz entre les sieurs Dominique Vclvcrt et Fabert de Saint- 
Avold, et qui a pour objet un règlement d’eau pour le moulin dit 
YVurtzmülh, construit sur la Iloselle, et appartenant au sieur Dominique 
Velvert; 

Yu la lettre de notre procureur général près la cour royale de Metz, 
du 20 juillet 1824, constatant que les parties ont eu connaissance dudit 
arrêté de conflit, sur lequel elles n’ont pas présenté d’observations; 

Vu le jugement du tribunal de première instance de Sarreguemines, 
du G août 1823, qui prescrit l’exécution des règlements d’eau des 5 mai 
iy4* et 3 ® mai >"87; 

Vu l’arrêt de la cour royale de Metz, du i 3 juillet 1824, qui sursoit 
à statuer sur l’appel jusqu’à ce que le conflit ait été vidé; 

Vu le décret du 21 décembre 1808, qui prescrit des mesures de cu- 
rage , élargissement et redressement du lit de la petite rivière de Iloselle, 
sur laquelle sont situés les moulins des sieurs Velvert et Fabert; 

Vu l’arrêté du préfet du département de la Moselle, du iGavril 1821, 
qui ordonne l’étude d’nn projet pour la fixation du règlement d’eau de 
chacune des usines établies sur la Roselle; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant que la Roselle n’est ni navigable ni flottable; 

Considérant que l’usage des eaux de l’usine du sieur Yelvert a été fixé 
par un règlement du 5 mai 1741, confirmé le 3 o mai 1787; 

Considérant que le décret du 20 décembre 1808 n’a pour objet que 
le curage, l’élargissement et le redressement du lit de la Roselle; que 
ce décret ne contient aucune disposition sur les règlements d’eau des 
usines; 

Considérant que les anciens règlements ne font pas obstacle à ce que 
l’administration en propose de nouveaux, mais que l’attente du nou- 
veau règlement , dont l’étude a été ordonnée par le préfet du départe- 
ment de la Moselle , le 16 avril 1821,11e doit pas faire suspendre la 
poursuite des infractions aux règlements existants; 

Considéraut qu’il appartient aux tribunaux ordinaires de connaître 
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des contraventions sur les cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flot- 
. tables (1); 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". L’arrêté de conflit pris, le 3 i juillet i 8 a 4 > par le préfet du 
département de la Moselle, est annulé. 


Ordonnance du roi, du 2 février i 8 a 5 , qui annule un arrêté du conseil 
de préfecture du Far, pris en matière de police de roulage. 

Charles, etc. ; vu le rapport présenté par le ministre de l’intérieur, 
ledit rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 20 novembre 1823, et tendant à l’annulation d’un arrêté du conseil 
de préfecture du département du Var, du 28 juin i 8 a 3 , par lequel le 
sieur Maubert fils, charretier, est condamné à l’amende pour infraction 
aux lois et règlements sur la police du roulage; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture, du 28 juin 1823 ; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Vu la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xii) et le décret du 23 
juin 1806; 

Vu les ordonnances royales des 17 mars 1821 et 19 mars 1823, rendues 
en pareille matière; 

Considérant que les voitures à jantes au-dessous de onze centimètres 
de largeur sont les seules qui ne puissent pas circuler attelées de plu- 
sieurs chevaux; 

Considérant que la voiture du sieur Maubert fils avait des jantes de 
onze centimètres, et qu’elle ne pouvait être en contravention qu’autant 
que son poids aurait excédé celui qui a été fixé par le décret du 23 juin 
1806, pour des jantes de celte largeur; 

Considérant que le poids de la voiture du sieur Maubert n’ayant 
pas été constaté, il n’y avait pas lieu à le condamner pour excès de 
chargement ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département du Var, 
du 28 juin 1823, est annulé. 

2. Les sommes payées par le sieur Maubert, en exécution de cet ar- 
rêté, lui seront restituées. 


Ordonnance du roi, du a février 1825, qui rejette la requête du sieur 
Armfield contre un arrêté du préfet d' Indre-et-Loire, prescrivant le 
rétablissement d’un chemin vicinal intercepté. 

Charles, etc. ; vu la requête présentée au nom du sieur William 


(1) D’autres ordonnances que j’ai cru inuUle de rapporter contiennent l’application 
de ce principe. 
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Armfield, propriétaire du moulin de Villée, près Château-Renault, 
département d’Indre-et-Loire, ladite requête enregistrée au secréta- 
riat général de notre conseil d’Etat, le 4 janvier i8u3, et tendant à ce 
qu’il nous plaise annuler, pour excès de pouvoir et incompétence, un 
arrêté du préfet du département d’Indre-et-Loire, du 20 août 1822, 
et condamner les défenseurs aux frais et déboursés, suivant les rè- 
glements; 

Vu les observations du sieur Armfield, enregistrées audit secrétariat 
général, le 24 novembre 1823, et tendant au maintien de ses premières 
conclusions; 

Vu le mémoire additionnel dudit sieur Armfield, enregistré audit se- 
crétariat général, le 20 octobre 1824, et tendant à ce qu’il nous plaise 
ordonner qu’il sera sursis à l’exécution de l’article 6 de l’arrêté attaqué, si 
mieux nous n’aimons statuer incontinent sur le recours ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué, et la signification faite par ex- 
ploit d’huissier, en date du 22 février 1823, aux maires de Boullay et 
Neuville, qui ont visé l’exploit, et y’ont pas produit de défense; 

Vu l’arrêté attaqué du préfet du département d’Indre-et-Loire, du ao 
août 1822, portant règlement d’eail du moulin de Villée, et prescrivant 
le rétablissement d’uu chemin intercepté parle propriétaire dudit moulin ; 

Vu l’arrêté dudit préfet, du 12 août 1824, portant que, son précè- 
dent arrêté ayant été approuvé par le ministre de l’intérieur, le 0 no- 
vembre 1822, et maintenu par décision ministérielle du i5 mai 1824, 
sauf quelques modifications étrangères au chemin en litige, il sera, à la 
diligeqce ely maire de Boullay, nonobstant et sans avoir égard aux peo- 
teslations du sieur Armfield, procédé, en ce qui concerne ledit chemin, 
à l’exécution dp l’arrOté attaqué ; 

Vu la lettre du ministre de PJrttérleiir, du ;2 août 1823, et celle du 
préfet du département d’Indre-et-Loire'^ du 2.3 juillet précédent, consta- 
tant que le chemin en litige est compris au nombre des communication» 
yicinales de la commune de BoulluJ';' 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 20 septembre 1825, et 
le rapport de notre directeur général dos ponts et chaussées, du 2g oc- 
tobre 1822, contenant des observations et renseignements sur l’objet de 
la présente réclamation; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

’ Vu les lois du 20 août 1790 et 0 octobre 1791 , sur la poliee rurale ,• et 
Fartjelc 6 de la loi du 28 février i8o5 (9 ventfisè an xm), sur les chemins 
vicinaux; 

Considérant qu’il s’agit d’un chemin vicinal; 

Considérant que le préfet s’est justement abstenu de prononcer sur 
la question de propriété dudit chemin ; que le seul objet du renvoi de 
c,ptte question devant les tribunaux sera (le faire décider judiciairement 
sj le prix de l’emplacement du chemin est ou n’est pas dû au sjeué 
Armfield ; que, quel que sojt Je jugement à intervenir, le chemin vici- 
nal contesté par le. sieur Armfield n’en devra pas moins subsister , et 
que;: par ce motif, !ç préfet 3 été fondé à ordoynçr le rétablissement 
provisoire dudit chemin ; 

Considérant qu’à raison de la suppression et de l'interception du 
chemin , la contravention reprochée ay sieur Armfield doit . être pour- 
suivie devant le conseil de préfecture ; 
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Notre conseil d’État entendn , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1". La requête du sieur Armfield est rejetée. 


Ordonnance du roi, du a février i8a5, portant rejet de la requête des 
sieurs de Chavaqvac et Ciqrdet, contre un arrêté du conseil de préfec- 
ture de la Loire. 

Charles, etc. ; vu la requête présentée au nom du sieur comte de 
Chavagnac, demeurant au château de Martel, commune de Roanne, 
département de la Loire , et du sieur Achille Gardet , propriétaire au- 
dit Martel , ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le 27 mars 1824* cl tendant à ce qu’il nous plaise an- 
nuler un arrêté du conseil de préfecture du département de la Loire , 
du a5 novembre 1820, et condamner les contestants aux dépens ; 

Vu une seconde requête des sieurs do Chavagnac et Gardet, cnre- • 
gistrée audit secrétariat général le 3 1 mars 1824, et tendant à ce que, 
par addition à leurs premières conclusions, il nous plaise ordonner qu’il 
sera sursis à l’exécution de l’arrêté attaqué , jusqu’à la décision souve- 
raine à intervenir ; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées et des mines, 
du 21 juin 1824, contenant des renseignements et observations sur 
l’objet de la présente réclamation ; 

Vu le mémoire en réplique des sieurs de Chavagnac et Garflct, en- 
registré audit secrétariat général le 2 novembre 1824, et tendant au 
maintien de leurs premières conclusions ; 

Vu les procès-verbaux rédigés le 1.4 octobre 1822, par le sieur Bris- 
sac, conducteur des ponts' et chaussées, constatant les plantations et 
entreprises faites sans autorisation par les sieurs de Chavagnac et Gardet; 

Vu les arrêtés-pris le 19 octobre 1822 par le sous-préfet de Moanne, 
et par le préfet de la Loire les 12 août et 11 septembre même année, 
qui enjoignent aux sieurs de Chavagnac et Gardet de détruire et sup- 
primer les plantations illicites par eux faîtes dans le lit de la Loire ; 

Vu le rapport de l’ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, du 
10 septembre i8a3, et l’avis de l’ingénieur en chef, du 10 octobre 
suivant; 1 ‘ 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de la 
Loire, du a5 novembre 1823, qui condamne les sieurs de Chavagnae 
et Gardet à supprimer les plantations et travaux illicites exécutés par 
eux, et condamne, crt outre, chacun d’eux à 206 francs d’amende et 
aux frais ; 

Vu la production faite par les sieurs de Chavagnac et Gardet d’un 
certificat donné le 24 mars 1824 par quinze mariniers do la Loire, qui 
attestent que le? plantations dont il s’agit ne gênent nullemont la navi- 
gation, et n’empiètent pas sur le fleuve d’une manière nuisible; 

Vu l’ordonnance du mois d’août 1ÜG9, l’arrêt du conseil du 25 juillet 
1785, le décret du 22 janvier 1808 et les articles 544 ct 550 du Cod$ 
civil j ïj J* * • 


Digitized by Google 



— 204 — 

Vu le plan des lieux et les autres pièces produites et jointes au 
dossier ; 

Considérant que, bien qu’aux termes de l’article 556 du Code civil, 
l’alluvion profite au propriétaire riverain, toute propriété, aux termes 
de l’article 544 > n’est que le droit de jouir et disposer des choses de la 
manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé 
par les lois ou par les règlements ; 

Considérant que le règlement du 23 juillet 1783 n’a pas été abrogé ; 

Considérant qu’il n’est pas contesté que des plantations ont été faites 
sans autorisation, sur le bord de la Loire, par les sieurs de Chavagnac 
et Gardet ; 

Considérant qu'il résulte de l’instruction de l’affaire que lesdites 
plantations sont nuisibles à la navigation, et qu’ ainsi, sous tous les 
rapports, le conseil de préfecture a fait une juste application du règle- 
ment du 23 juillet ,1783; 

Notre conseil d’État entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La requête des sieurs de Chavagnac et Gardet est rejetée. 

3. L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Loire, du 
s 5 novembre i 8 a 3 , est confirmé. 


Ordonnance du roi, du 2 février 1825, portant rejet des réclamations 

de la compagnie du canal du Midi , contre des décisions ministérielles 

relatives à la perception des droits d’octroi. 

Charles, etc. ; vu la requête présentée au nom de la compagnie du 
canal du Midi, poursuite et diligence de l’administrateur des canaux 
du Midi, d’Orléans et de Loing, ladite requête enregistrée au secré- 
tariat général de notre conseil d’Etat, le 11 mai 1821, et tendant à ce 
qu’il nous plaise annuler une décision du ministre de l’intérieur, du 
9 février 1821, comme portant atteinte aux droits et franchises du 
canal ; 

Vu la seconde requête de la compagnie du canal du Midi, enregis- 
trée audit secrétariat général, le 23 juin 1821, et tendant à ce qu’il 
nous plaise annuler également, et par les mêmes motifs, une décision 
du ministre des finances, du 2 3 février 1821 ; 

Vu la troisième requête de ladite compagnie, enregistrée audit se- 
crétariat général le 5 avril 1822, et tendant à. ce qu’il nous plaise, en 
la forme , 

Recevoir la compagnie tierce opposante à l’exécution de l’ordon- 
nance royale du 9 décembre 1824, et de toutes ordonnances portant 
établissement des droits d’octroi dans les villes riveraines du canal du 
Midi, en tant que ces ordonnances seraient contraires aux droits ac- 
quis é la compagnie ; 

Lui donner acte de ce qu’elle dénonce à la direction générale de l’en- 
registrement et des domaines : i° le trouble apporté à l’exécution de la 
vente des vingt et une portions deux tiers du canal du Midi , et à la 
jouissance des propriétaires des six portions un tiers, dont la compagnie 
est chargée de stipuler les droits, par le décret du to mars 1810; a® le 
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pourvoi formé contre les décisions ministérielles qui ont rejeté les ré- 
clamations de la compagnie ; 3 ° les tierces oppositions formées à toutes 
ordonnances contraires; 

Dire que la direction des domaines sera tenue d’intervenir en l’in- 
stance, d’y prendre le fait et cause de la compagnie, ou lui fournir le» 
moyens de soutenir et de faire valoir son pourvoi, sinon de garantir et 
indemniser la compagnie de toutes les condamnations qui pourraient 
être prononcées contre elle ; 

Au principal, annuler les deux décisions des ministres de l’intérieur 
et des finances, des 9 et 23 février 1821 ; 

Reconnaître que ni l’ordonnance du 9 décembre 1814» ni aucune 
autre ordonnance relative aux droits d’octroi des villes riveraines du 
canal, n’ont pu porter atteinte à des droits acquis ; 

Déclarer qu’aux termes des articles 196 et 197 du décret réglemen- 
taire du 12 août 1807, de la vente du 21 juillet 180g, de la loi confir- 
mative du 23 décembre 1809, et de l’article 8 du décret organique de 
la compagnie, du 10 mars 1810, le canal est affranchi des droits et des 
exercices des octrois établis et à établir, tant pour lui-même, à raison 
des matériaux destinés à ses ouvrages d’art, que pour le commerce 
qui fréquente le canal , à raison des marchandises qui sont ou dans les 
barques, ou dans les magasins, ou sur les francs-bords du canal ; 

Faire défense aux villes riveraines, aux directeurs des octrois, à leurs 
agents et à tous autres, de troubler à l’avenir la compagnie dans la pos- 
session et jouissance de ses franchises ; 

Subsidiairement , et dans le cas où , dans l’intérêt des villes rive- 
raines, nous croirions devoir priver la compagnie de ses droits et fran- 
chises, ordonner qu’après une préalable estimation, la compagnie ob- 
tiendra une juste indemnité sur les fonds de l’Etat, sauf le recours 
du domaine contre les villes qui profiteraient du bénéfice de la dépos- 
session ; 

Condamner aux dépens la direction des domaines, ou toute autre 
partie intervenante; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense pour 
la direction générale de l’enregistrement et des domaines , ledit mé- 
moire enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 11 
juin 1823, et tendant à ce qu’il nous plaise statuer ce qu’il appartien- 
dra entre les parties; mettre le domaine hors de cause, ou, en tous 
cas, déclarer la compagnie non recevable dans les conclusions qu’elle a 
prises contre lui, ou la débouter de ces conclusions, et en outre, la 
condamner aux dépens envers le domaine ; 

Vu la décision attaquée du ministre de l’intérieur, du 9 février 1821, 
portant rejet de la réclamation de la compagnie, comme étant con- 
traire au règlement du p décembre 1814 ; 

Vu la décision attaquée du ministre des finances, du 23 février 1821, 
portant rejet de la même réclamation; 

Vu le décret réglementaire du canal du Midi, du 12 août 1807; 

Vu le décret du 10 mars 1810, concernant la propriété de l’admi- 
nistration du canal du Midi, cédée au domaine extraordinaire , et no- 
tamment l’article 8 dudit décret, portant que la contribution foncière sur 
le canal ne pourra être établie qu’à raison des terrains qu’il occupe, et 
que le canal ne pourra être assujetti à aucune taxe particulière; 
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Vu l’article io 5 de l’ordonnance royale sur les octrois, dut) décembre 
1814, portant que nulle personne, quels que soient ses fonctions, ses 
dignités ou son emploi, ne pourra prétendre, sous aucun prétexte, à 
la franchise du droit d'octroi ; 

Vu la lettre du ministre des finances, du i/| août 1821, et le rapport 
de l'administration des contributions indirectes, du 9 octobre 1818, 
contenant des renseignements sur l’objet de la présente contestation; 

Vu toutes les pièces produit s et jointes au dossier; 

Considérant que la compagnie du canal du Midi est régie par le décret 
organique du 10 mars 1810; 

Considérant que l’article 8 de ce décret , en assujettissant ce canal à la 
contribution foncière, et en déclarant qu’il ne pourrait être assujetti à 
aucune taxe particulière, n’a entendu parler que des taxes qui seraient 
particulières à ce canal et hors du droit commun; 

Sur le premier chef, 

Considérant que, par l’article io 5 de l’ordonnance royale du 9 dé- 
cembre 1814 Sl, r les octrois, toute exception à la perception du droit 
d’octroi a été interdite; et que, si l’on accordait à la compagnie du 
canal l’objet de sa demande, ce serait créer eu sa faveur un privilège; 

Sur le second chef, 

Considérant que l’application du droit d’octroi ne porte pas atteinte 
aux exercices que nécessite la faculté accordée par le transit; 

Et qu'ainsi, les ministres de l’intérieur et des finances ont justement 
rejeté la réclamation de la compagnie ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1". La requête de la compagnie du canal du Midi est rejetée. 

2 Les décisions ministérielles des 9 et 25 février 1821 sont con- 
firmées. 

5 . La compagnie du canal du Midi est condamnée aux dépens. 


Ordonnance du roi , du 16 février 1825, annulant un arrêté du conseil 

de préfecture des Càles-du-iVord qui avait modifié et changé les con- 
ditions du marché du sieur Thomas. 

Charles, etc.; sur le rapport du comité du contentieux (V e section) ; 

Vu le rapport de notre ministre de l'intérieur, tendant à l annulation, 
pour excès de pouvoir, d’un arrêté du conseil de préfecture du dépar- 
tement des Côtes-du-Nord, en date du 10 mars i 8 a 5 , ledit rapport 
enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le »4 août 

1824; 

Vu l’arrêté attaqué, déclarant qu’il y a lieu : 

i° D’accorder au sieur Thomas une augmentation de 1 fr. 5 o cent. , 
par mètre carré détaillé, et 20 cent, par mètre cube de remblais; 

2° De considérer comme non avenu l’article du nouveau projet, qui 
prescrit de relever les arêtes des pierres au ciseau; 

3 ° D’autoriser l’emploi, pour la confection du mortier, du sable pris 
dans la rivière de Tréguicr; 

Vu le projet approuvé le i 3 mai i8i5, des travaux à exécuter pour la 
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construction d'une cale à double rampe, an port deTréguief, départe- 
ment des Côtes-du-Nord ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication de ces travaux , passé au sieur 
Thomas, le <8 décembre 1820, et approuvé le 3 i janvier 1821 ; 

Vu le projet reetilié des mêmes travaux, approuvé le 5 octobre 1822; 

Vu le mémoire en défense pour le sieur Thomas, entrepreneur des 
travaux publics, enregistré au secrétariat général de notre conseil d’E- 
tat , le 2Ô décembre 1824, et tendant à ce qu'il nous plaise prononcer 
la résiliation du marché qui lui a été passé le 1 8 décembre 1820, moyen- 
nant une indemnité qui sera réglée par experts, entre l’exposant et la 
direction générale des ponts et chaussées, si mieux n’aime la direction 
générale admettre l’exposant à exécuter, comme il en fait encore l’offre, 
le nouveau projet, pour le prix total de 2i3,t>82 fr. 17 cent.; 

\ u toutes les pièces du dossier; 

Vu la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vin) ; 

En ce qui touche l’arrêté attaqué : 

Considérant que les conseils de préfecture sont compétents pour con- 
naître seulement des difficultés qui s’élèvent entre les entrepreneurs des 
travaux publics et l’administration , concernant le sens ou l’exécution 
de leurs marchés, mais que, dans aucun cas, ils ne peuvent modifier 
le prix ni changer les conditions du devis; 

En ce qui concerne la demande du sieur Thomas, relative à la rési- 
liation, avec ou sans indemnité, du marché passé le 18 décembre 1820: 

Considérant qu’il n’est produit aucune décision administrative qui ait 
statué sur ce chef; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté du conseil de préfecture du département des Côtes- 
du-Nord, en date du 18 mars 1823, est annulé. 

2. L’administration des ponts et chaussées et le sieur Thomas sont 
renvoyés devant qui de droit, sur la demande en résiliation du marché 
ci-dessus énoncé. 


Ordonnance du roi, du 24 février 182a, qui détermine une nouvelle 
forme pour les actions sur les canaux d'Orléans et de Loing , affectées 
à des dotations et rendues aux anciens propriétaires. 

Charles , etc. ; vu les édits et lettres patentes, en date de mars 1679 
et novembre 171g, qui accordent ou duc d’Orléans la faculté de faire 
construire, à ses Irais, des canaux de navigation depuis la Loire, près 
d’Oriéans, jusqu’à la rivière de Loing, et sur la rivière de Loing, de- 
puis les canaux de Briarc et d’Orléans jusque dans la Seine, avec attri- 
butions de droits et la propriété incommutable à perpétuité ; 

Vu laloi du 5 décembre i 8 i 4 i qui a ordonné que les actions repré- 
sentant la valeur des canaux de navigation seraient rendues à leurs an- 
ciens propriétaires, dans les cas prévus par l’article 10 de cette loi; 

Considérant qu’en exécution de l’article 3 du décret du itimars 1810, 
les droits de propriété appartenant au domaine extraordinaire sur les 
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ca naux d’Orléans et de Loing, ont été divisés en quatorze cents action» 
de dix mille fr. chacune; 

Que ces actions, par suite des différentes affectations spéciales qu’elles 
ont reçues, ne sont pas propres, dans leur forme et teneur, à constater 
et à établir régulièrement les droits de propriété que recouvrent, à titre 
incommutalde, nos très-chers et aimés neveu et nièce le duc et made- 
moiselle d’Orléans ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat des finances, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i* r . Les actions des canaux d’Orléans et de Loing, qui ont fait 
ou qui feront retour, et qui ont été ou seront en conséquence rendues 
à nos très-chers et aimés neveu et nièce le duc et mademoiselle d’Or- 
léans , en exécution de l’article 10 de la loi du 5 décembre 1814 j seront 
remplacées par des actions conformes au modèle ci-annexé. 
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Ordonnance du roi, du 3 mars i8?.5, qui autorise ta perception d’un 

droit sur les bateaux qui séjournent dans les canaux d’Orléans , de 

Loing et de Br tare. 

Charles, etc.; vu l’article 5i du décret réglementaire du 22 février 
18 15, concernant la police et la conservation des canaux d’Orléans et 
de Loing; 

Vu la lettre du grand chancelier de la Légion d’honneur, par la- 
quelle il demande que, pour faire cesser le préjudice qu’occasionne 
aux compagnies propriétaires des canaux de Briarc , d'Orléans et de 
Loing, le séjour trop | rolongé des bateaux dans les biez, les proprié- 
taires de ces bateaux soient assujettis à payer, par jour, un droit de 
vingt-cinq ou de quinze centimes, selon que les bateaux seront ou non 
chargés ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 3i dudécrctdu 22 février i8i3, 
aucun bateau en vidange ou autre ne peut séjourner dans les canaux 
d’Orléans et de Loing que le temps nécessaire, soit pour en faire le 
parcours, soit pour y prendre ou compléter son chargement; que la 
compagnie des canaux d’Orléans et de Loing, et celle du canal de 
Briare, sont d’autant mieux fondées à percevoir un droit sur les bateaux 
mis en gare, que leur séjour dans les liiez prive ces compagnies de la 
jouissance de pêcher ou d’en affermer la pêche, et leur cause des dé- 
penses extraordinaires de réparations; 

Voulant concilier tout à la fois et les intérêts des compagnies et ceux 
des propriétaires de bateaux, qui profitent de la faculté de pouvoir 
mettre leurs bateaux en gare dans les canaux de Briarc, d’Orléans et 
de Loing; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat des finances, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les compagnicspropriétaires des canaux de Briare, d’Orléans 
et de Loing, sont autorisées à continuer de percevoir un droit fixé par 
jour à vingt-cinq centimes pour chaque bateau chargé, et à quinze cen- 
times pour chaque bateau en vidange, séjournant dans lesdits canaux 
au delà du temps nécessaire pour en faire la traversée ou pour y prendre 
leur chargement. 

11 ne sera rien perçu pour les bateaux qui seraient retenus par ava- 
ries dans les canaux de Briare, d’Orléans et de Loing. 


Ordonnance du roi, du 17 mars 1825, qui approuve un arrêté de conflit 
du préfet de la Meurthe, au sujet d un délit de grande voirie. 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux (t re section) ; 

Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre de la justice, en- 
registré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 26 janvier 1825, 
sur un arrêté du préfet du département de la Meurthe, dit 1 1 novembre 
1824, par lequel il élève le conflit d’attribution entre l’autorité judiciaire 
et l’autorité administrative, relativement au procès-verbal rapporté le 
Je octobre précédent, par le préposé du pont à bascule de Nancy, con- 
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sîqtant que le sieur Joseph Voinier, parcourant la route royale de Paris 
à Strasbourg, avec une voiture de roulage, n’avait point à ladite voi- 
ture la plaque prescrite par l’article 34 du décret du 20 juin i8o(J; 

Vu le procès-verbal dressé contre le sieur Voinier, à la date du 3 o oc- 
tobre 1824; 

Vu le jugement du t tribunal de première instance de Nancy du i 5 no- 
vembre 1824, portant qu’il sera sursis à prononcer, tant sur la com- 
pétence que sur le fond du droit, jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le 
conflit élevé par le préfet du département de la Meurthe; 

Vu la lettre de notre procureur près le tribunal de Nancy, et le cer- 
tifieal y annexé, constatant que le sieur Voinier a eu connaissance du 
conflit; _ , u :e . . 

Vii toutes les pièces jointes au dossier; 

Vu les arrêts du conseil des 20 avril et 28 décembre 1780, portant 
règlement sur le roulage, et prescrivant différentes formalités pour la 
conservation aes routes; 

Vu les lois du 23 décembre 1798 (3 nivôse an vi) et 2G février 1804 
(7 nivôse an xn) ; 

Vu le décret du 23 juin 180G, concernant le poids des voitures et la 
police du roulage ; 

Considérant que le décret réglementaire du 23 juin 1806, rendu en 
exécution de l’article 7 de la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xn), 
prescrit les formalités imposées aux propriétaires des voitures du 
roulage; . . w .. . . 

Qu’aux termes de l’article 54 dudit décret, tout propriétaire de voi- 
ture de roulage sera tenu de faire peindre, sur une plaque de métal, 
en caractères apparents, son nom et son domicile; que cette plaque 
sera clouée en avant de la roue et au côté gauche de la voiture, et ce 
ù peine de 25 fr. d’amende, et que l'amende sera doublée si la plaque 
portait, soit un nom, soit un domicjle faux et supposé; 

Considérant qu’aux termes de l’article 38 du décret du 23 juin 180G, 
les contestations qui pourraient s’élever sur l’exécution de ce’décret, 
seront portéc.s devant le maire de la comrtiunc, et par lui jugées som- 
mairement, sans frais et sans formalité, et que ses décisions seront 
exécutées provisoirement,, sauf le recours au conseil de préfecture, 
comme pour les matières de voirie; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit pris le 11 novembre 1824, par le préfet 
du département de la Meurthe, est approuvé. 


Loi du 24 mars 1 8 î 5 . relative à la suspension temporaire, dan? certaines 
localités , du droit de navït/aiion et du demi-droit de tonnage. 

Art. unique. Sur les rivières navigables et dans les ports de com- 
merce où le gouvernement jugera nécessaire d’entreprendre des travaux 
extraordinaires, et où il établira des droits de péage pour subvenir aux 
frais de ces travaux, le droit de navigation et le demi-droit de tonnage, 
créés, l’un par la loi du 20 mai 1802, l’autre par la loi du 4 mai de la 
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même année, cesseront d’être perçus pendant tout le temps que devront 
durer les nouvelles perceptions. 


Ordonnance du roi , du 3 i mars 1825, annulant deux arrêtés du conseil 

de préfecture de l'Yonne . qui prescrivaient la destruction de planta- 
tions faite s par le sieur Harvier sur les bords de V Armaneon. 

Charles , etc. ; sur le rapport du comité du contentieux (i re section); 

Vu la requête présentée au nom du sieur Edme-Vinccnt Harvier, pro- 
priétaire, demeurant à Commissey, arrondissement de Tonnerre, dé- 
partement de l’Yonne; ladite requête enregistrée au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, le 19 avril 1821, et tendant à ce qu’il nous 
plaise annuler, pour incompétence et sans préjudice des moyens au fond, 
les arrêtés du conseil de préfecture du département de l’Yonne, en date 
des 8 janvier 1819 et 22 décembre 1820, qui ont ordonné au requérant 
d’arracher les arbres qu’il a plantés sur la rivière d’Armançon, au finage 
de Commissey, au lieu dit au-dessous du pont, et l’ont condamné à 
payer une amende de 200 francs; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, sous la date 
du 5 o septembre 1820, en réponse à la communication qui lui a été 
donnée de ladite requête, et par laquelle il conclut à son rejet; 

Vu la réplique du sieur Harvier, enregistrée audit secrétariat général, 
le 11 janvier 1824, persistant dans ses premières conclusions; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, sous la date 
du 25 avril 1824, sur la question de savoir si la rivière d’Armançon est 
navigable et flottable; 

Vu les deux arrêtés du conseil de préfecture du département de 
l’Yonne, dont l’annulation est demandée; 

Vu toutes les pièces respectivement produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x); 

Considérant qu’il résulte de la lettre ci-dessus visée, en date du a 5 avril 
1824, du directeur général des ponts et chaussées, que la rivière d’Ar- 
mançon ne commence à être flottable à bûches perdues qu’à Saint-Flo- 
rentin; que le finage de Commissey, où le sieur Harvier est prévenu 
d’avoir fait des empiétements, est bien en amont de Saint-Florentin; 
qu’ainsi le conseil de préfecture du département de l’Yonne était in- 
compétent pour prononcer sur des empiétements exécutés sur une rivière 
qui n’est ni flottable ni navigable; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les arrêtés du conseil de préfecture du département de 
l’Yonne, en date des 8 janvier 1819 et 22 décembre 1820, sont annulés. 
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Ordonnance du roi, du 21 avril 1825 , qui confirme un arrêté du con- 
seil de préfecture des Ardennes, relatif à des travaux entrepris sans 

autorisation sur l’Aisne par le sieur Demolon. 

Charles, etc.; sur le rapport du comité du contentieux (1" section); 

Vu la requête présentée au nom du sieur Isaac Demolon, meunier à 
Rethel , département des Ardennes, propriétaire de quatre moulins à 
farine, situés en cette ville, ladite requête enregistrée au secrétariat 
général de notre conseil d’État, le 27 août 1820, et tendant ce qu’il 
nous plaise déclarer nul et de nul effet l’arrêté du conseil de préfecture 
du département des Ardennes, du "mai 1823; faisant ce que cet arrêté 
aurait dû faire, reconnaître qu’il n’y avait pas lieu à arrêter le cours des 
constructions, pour raison desquelles le sieur Demolon n’avait nul be- 
soin d’autorisation; en conséquence, dire et ordonner qu’il sera indem- 
nisé, à dire d’experts, des dommages qu’il a soufferts et pourra souf- 
frir; condamner le préfet, en sa qualité, aux dépens; 

Vu la requête ampliative dudit sieur Demolon, enregistrée audit se- 
crétariat général, le 5 novembre 1823, et tendant au maintien de ses 
premières conclusions ; 

Vu la lettre du ministre de l’intérieur, du 29 mai 1824, contenant 
des observations sur l’objet de la présente réclamation ; 

Vu le dernier mémoire du sieur Demolon , enregistré audit secré- 
tariat général, le 3 o octobre 1824, et tendant au maintien de ses pré- 
cédentes conclusions ; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département des 
Ardennes, du 7 mai 1823, qui porte que le sieur Demolon sera tenu 
de cesser toutes espèces de travaux au bâtiment qu’il fait élever sur le 
bord d’un bras de la rivière d’Aisne , et le condamne en cinq cents 
francs d’amende , pour avoir construit sans autorisation ; 

Vu l’avis de l’ingénieur en chef, du 3 octobre 1823, le rapport de 
l’inspecteur divisionnaire, du 7 février 1824, et l’avis du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées, du 2 du même mois; 

Vu les plans des lieux et toutes les pièces produites et jointes au 
dossier ; 

Vu les articles 42 et 43 de l’ordonnance de iG 6 g, l’article 9 de l’arrêté 
du gouvernement, du g mars 1798 (19 ventôse an vi ) et la loi du 
19 mai 1802 (10 floréal an x); 

Considérant que la rivière d’Aisne est flottable et navigable , et qu’il 
existe un pertuis de navigation sur le bras qui alimente les moulins de 
Rethel ; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction de l’affaire et de l’aveu 
même du sieur Demolon, que la construction du bâtiment dont il s’agit 
a été commencée sans autorisation, et qu’ainsi le cqnseil de préfecture 
a justement réprimé cette contravention ; 

Considérant qu’en ordonnant la suspension des travaux, le conseil 
de préfecture a laissé au sieur Demolon la faculté de demander et d’ob- 
tenir, s’il y a lieu , l’autorisation nécessaire ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . Ln requête du sieur Demolon est rejetée. 
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a. L’arrêté du conseil dç préfecture du département des Ardennes 
du 7 mars 1820, est confirmé. 


Ordonnance du roi, du 37 avril i 8 a 5 , confirmant deux arrêtés du 

conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône , relatifs à une indemnité 

due pour recherche de mines. 

Charles , etc.; sur le rapport du comité du contentieux (1" section) ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Joseph-Alphonse , 
comte de Castcllunc , propriétaire et concessionnaire de mines , de- 
meurant à Marseille, lad, te requête enregistrée au secrétariat général 
de notre conseil d'Etat, le 26 novembre 1822, et tendant ù ce qu’il 
nous plaise annuler les arrêtés du conseil de prélecture du département 
des llouches-du-Rhône, des 27 septembre et 8 octobre même année ; 
ce faisant , renvoyer l'instance et les parties audit conseil de préfecture, 
ou à tout autre qu’il nous plaira de nommer, à l’ctlet de convenir d’ex- 
perts vérificateurs; statuer ultérieurement ainsi qu’il appartiendra; 
condamner la dame Lurat-Yitalis aux dépens, sous toutes réserves de 
droit ; 

Vu le mémoire ampliatif dudit sieur de Castellane, enregistré audit 
secrétariat général le 18 décembre 1822, et tendant au maintien de ses 
précédentes conclusions ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense de la 
dame Lélie-Hippolytc-Gcrlrudc Vitalis, épouse du sieur Claude Lurat, 
ancien receveur de l'enregistrement, demeurant il Aix, département 
des Bouches-du-Rhône; ledit mémoire enregistré au secrétariat gé- 
néral lq no octobre 1820, et tendant à ce qu’il nous plaise rejeter les 
requêtes du sieur de Castellane et le condamner aux dépens ; ’ 

Vu le mémoire en réplique dudit sieur de Castellane, enregistré au- 
dit secrétariat général le 4 octobre 1824, et tendant au maintien de ses 
premières conclusions ; 

Vu Us arrêtés du préfet du département des Bouches-du-Rhône, 
des 5 novembre 1818, S mai, 2 juin et 2 juillet 1821; 

Vu le rapport d’expertise des sieurs Pierre Allègre, Pierre Oulenue 
et Lazare Nal'y, commencé à Gardanne le 1" février, et clos audit lieu 
le 1" mars suivant ; 

Vu le jugement du tribunal de première instance de Marseille, qui 
entérine ledit procès-verbal d’expertise , et condamne le sieur de Cas- 
tellanc, tant en son propre nom que comme cessionnaire du sieur 
Gaspard, au payement en faveur de la dame Lurat-Yitalis de la somme 
de 5,167 fr. et aux dépens; 

Vu l’arrêté de la cour royale d’Aix, du 34 juillet 1824, qui, entre 
autres dispositions, annule le précédent jugement au chef qui con- 
damne le sieur de Castellane au payement de 5,167 fr*, renvoie les par- 
ties à se pourvoir à cet égard devant qui il appartiendra, et confirme le 
sui plus ; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département des 
Bouches-du-Rhône, du 27 septembre 1822, qui fixe à la somme de 
5,167 fr. l’indemnité due par le sieur de Castellane , à la dame Lurat- 
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Vitalis, pour recherche* et travaux faits par elle aux mines de houille 
de Camp Jussion, antérieurement à lu concession faite desdites minet 
au sieur de Caslellanc ; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du 8 octobre 182a, qui 
rejette, comme mal fondée, l'opposition du sieur de Ca$iellane ù l’ar- 
rêté précédent, et confirme ledit arrêté; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 4 i> ‘ 1 e la loi du 31 avril 1810, 
le conseil de prélecture était compétent pour régler l’indemnité due à 
la dame Lurat-Vitalis ; 

Considérant que le conseil de préfecture a pu adopter une expertise 
déjà faite, et qui comprenait tous les documents convenables; 

Considérant qu’eri efl’et l’expcitisc dont il s’agit a été faite équitable- 
ment, et que le conseil de préfecture a eu de justes motifs d’adopter 
l’estimation portée au rapport des experts ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La requête du sieur comte de Castellanc est rejetée. 

3. Les arrêtés du conseil de préfecture du département des Bouches- 
du-Rhône, des 27 septembre et 8 octobre 1823, sont confirmés. 

3 . Le sieur de Castellanc est condamné aux dépens. 


Ordonnance du roi, du 4 mai 1820, relative au règlement de compte 
du sieur Alloard. 

CnABLES, etc.; sur le rapport du comité du contentieux (1" section) ; 

Vu la requête à nous présentée, au nom du sieur Alloard, entrepre- 
neur de travaux publics à Périgueux, ladite requête enregistrée au se- 
crétariat général de notre conseil d’Etat, le 3 avril i 8 a 3 , et tendant à 
ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du conseil de préfecture du 
département de la Gironde, du 20 décembre 1822, signifié le 21 fé- 
vrier 1823, au chef qui statue que le requérant sera payé des travaux 
quU a exécutés à Laubardcmont, aux prix stipulés dans une adjudica- 
tion qui lui avait été passée pour les écluses d’Aluac et Pcnot, et, 
ce faisant, ordonner que les travaux lui seront payés suivant compte 
de clerc à maître, qu’il rendra à la direction générale des ponts e! 
chaussées; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées , sous 
la date du 20 aofit 1824, en réponse à la communication qui lui a été 
donnée de ladite requête, et par laquelle il conclut à la continuation de 
l’arrêté attaqué ; 

Vu la réplique du sieur Alloard , enregistrée le 25 novembre 1824, 
persistant dans ses premières conclusions, et demandant à être payé, 
soit d’après un compte de clerc à maître, soit d’après telle autre base 
qu’il nous plaira adopter; 

Vu le marché passé entre l’administration générale des pont» el 
chaussées et le sieur Alloard, le 11 avril 1822, pour les trataux des 
écluses d’Abtac et de Penot : 
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Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de la Gironde , 
en date du 20 décembre 1822 ; 

Vu toutes les pièces respectivement fournies et jointes au dossier, et • 
notamment les propositions contenues dans la note présentée par le 
sieur Alloard à la préfecture du département de la Gironde, le i 3 no- 
vembre 1822; 

Considérant 1“ qu’il est reconnu par le conseil de préfecture de la 
Gironde, dans son arrêté, et par le directeur général des ponts et 
chaussées, par sa lettre du 20 août 1824, que l’adjudication passée au 
sieur Alloard ne comprend que les travaux à faire aux écluses d’Abzac 
et Pcnot; qu’il est reconnu également que le sieur Alloard n’a souscrit 
aucun traité pour l’exécution des travaux de Laubardemont, qu’il ne 
les a entrepris que sur l’invitation de l’ingénieur en chef, sans qu’il ait 
été rédigé de convention sur le prix de ces travaux ; 

Considérant 2 0 que, dans l'absence de convention écrite, il n’y a pas 
lieu d’appliquer à ces travaux les prix fixés dans l’adjudication passée 
pour d’autres travaux; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Gi- 
ronde, du 20 décembre 1822, est annulé d^ns sa disposition par la- 
quelle il règle les prix auxquels seront payés les travaux exécutés par le 
sieur Alloard, à Laubardemont. 

2. Lesdits travaux seront payés à dire d’expert, si mieux n’aime 
notre directeur général des ponts et chaussées les liquider aux condi- 
tions proposées par le requérant, dans la note remise par lui à la pré- 
fecture de la Gironde, le iô novembre 1822. 


Loi du 12 mai 1825, relative à la propriété des plantations et aux fossés 
des grandes routes. 

Abt. i er . Seront reconnus appartenir aux particuliers, les arbres ac- 
tuellement existants sur le sol des routes royales et départementales , 
et que ces particuliers justifieraient avoir légitimement acquis à titre 
onéreux, ou avoir plantés à leurs frais, en exécution des anciens rè- 
glements. 

Toutefois ces arbres ne pourront être abattus que lorsqu’ils donne- 
ront des signes de dépérissement, et sur une permission de l’adminis- 
tration. 

La permission de l’administration sera également nécessaire pour en 
opérer l’élagage. 

Les contestations qui pourront s’élever entre l’administration et les 
particuliers, relativement à la propriété des arbres plantés sur le sol des 
routes, seront portées devant les tribunaux ordinaires. 

Les droits de l’Etat y seront défendus à la diligence de l’administration 
des domaines. 

2. A dater du 1 er janvier 1827, le curage et l’entretien des fossés qui 
font partie de la propriété des routes royales et départementales seront 
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opérés par les soins de l’administration publique, et sur les fonds affectes 
au maintien de la viabilité desdites routes. 


\ 

Ordonnance du roi, du 19 mai i 8 a 5 . qui autorise l'élude définitive 
des projets du canal de l'Essonne. 

Charles, etc.; vu la loi du 22 août 1791, qui ordonne l’ouverturedu 
canal d’Essonne; 

Ledécretdu i 4 messidor anxu,qui subroge le sieur Guyenot de Châ- 
leaubourg aux sieurs Grignct, Gerdrct et Jars, déclarés, par la loi sus- 
datéc, concessirmnaires dudit canal, et lui impose l’obligation de termi- 
ner, dans le délai de deux ans, les travaux depuis Corbeil jusqu’à la Ferté- 
Aleps, et de présenter dans le même délai un projet de la partie du canal 
à ouvrir entre la Ferté-Aleps et Orléans; 

Le décret du i 3 novembre 1807, qui proroge jusqu’au 1 er janvier 181 1 
le délai accordé pour l’exécution des travaux depuis Corbeil jusqu’à la 
Ferté-Aleps; 

Vu notre ordonnance du 5 o mars 1820, par laquelle le sieur Guyenot 
de Châtcaubourg est déclaré déchu de la concession du canal d’Essonne, 
faute par lui d’avoir rempli, dans les délais fixés, les conditions qui lui 
étaient imposées par les décrets susdatés; 

La requête à nous présentée par le sieur Châteaubourg, le a 3 juillet 
1825, et les mémoires subséquents de scs ayants droit, par lesquels ils 
demandent à être rétablis dans ladite concession, sous l’engagement 
qu’ils prennent de justifier de leurs moyens pécuniaires, et de fournir 
toutes les garanties necessaires pour assurer l’exécution du canal dans les 
délais qui leur seront fixés; 

Vu les oppositions, requêtes et réclamations de notre cousin S. A. R. 
le duc d’Orléans, de la grande chancellerie de la Légion d’honneur, des 
hospices civils de Paris, des propriétaires d’usines sur la rivière d’Es- 
sonne, du conseil municipal de Corbeil, et de la compagnie des canaux 
d’Orléans et de Loing ; 

Considérant qu’avant de faire droit à la demande des ayants cause du 
sieur Guyenot de Châteaubourg, il importe de constater par des études 
satisfaisantes et complètes la possibilité d’amener au bien de partage du- 
dit canal les eaux nécessaires pour l’alimenter, sans employer à cet usage 
les eaux auxquelles ont droit les propriétaires du canal d’Orléans, aux 
termes de leur concession ; 

Considérant qu'il est également nécessaire de fixer préalablement, par 
un projet général et régulier, le tracé de la direction du canal dans toute 
son étendue; 

Que ces études et la rédaction définitive du projet n’ayant jamais été 
complètement terminées, il est indispensable d’achever ces opérations, 
avant qu’il soit prononcé sur la révocation de déchéance sollicitée parle 
sieur Guyenot de Châteaubourg et ses ayants cause; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . Les ayants cause du sieur Guyenot de Châteaubourg sont 
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autorisés à faire, ù leur compte, sous la surveillance des ingénieurs des 
ponts et chaussées, les études nécessaires : 

i° four constater la possibilité d’amener au biezde partage du canal 
d’Essonne un volume d’eau suffisant pour l’alimenter, en s’abstenant 
toutefois d’employer à cet usage les eaux auxquelles ont droit les pro- 
priétaires du canal d’Orléans, aux termes de leur concession; 

2° Pour rédiger un projet général et complet du canal d'Essonne dans 
toute son étendue, et en fixer le tracé et la direction depuis Corbeil jus- 
qu’à Orléans. 

2. Ces études et le projet du canal seront présentés à l’examen du 
conseil des ponts et chaussées, et nous seront soumis, s’il y a lieu, pouf 
Ctrc ensuite statué ce qu’il appartiendra (i). 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 

( U. Berquey), à A 1 M. les préfets, portant envoi de l'instruction du 7 
mai 1825 . 

Paris, te 19 mai 1825 . 

Mousieer le préfet, j’ai eu l’honneur de vous adresser, conformément 
à l’article 8 de l’ordonnance du 29 octobre 1823, une instruction sur les 
mesures de précautions habituelles à observer dans l’emploi des ma- 
chines à vapeur à haute pression. 

Des questions scientifiques très-graves , exigeant des expériences 
exactes et multipliées et le concours de l’Académie des sciences, ont dû 
être résolues pour la publication de la seconde instruction, relative à 
l’épreuve que les chaudières doivent subir avant d’être employées, et 
aux deux rondelles métalliques fusibles qui doivent être adaptées à la 
partie supérieure des chaudières. 

Cette instruction, que je vous adresse aujourd'hui, a été préparée 
par la commission d’ingénieurs des mines et d’ingénieurs des ponts et 
chaussées, que j’ai réunie pour l’exécution de l’ordonnance du 29 oc- 
tobre 1823. Elle a été approuvée, le 7 mai présent mois, par Son Éxcel- 
lcncc le ministre de l’intérieur. 

Vous en trouverez ci-joints exemplaires. 

Vous remarquerez à la suite : 

i° Une table des forces élastiques de la vapeur de l’eau à diverses 
températures, dressée par l’Académie royale des sciences; 

2 0 L’ordonnance du 29 octobre i 8 a 3 , relative aux machines à vapeur 
à haute pression. (2). 

Comme la co-.naissance de ces documents est indispensable aux fa- 
bricants de chaudières de machines à haute pression, et qu’ils intéres- 
sent aussi ceux qui emploient ces machines, je vous prie d’en adresser 
des exemplaires aux uns et aux autres, afin qu’ils n’ignorent aucune 
des obligations qui leur sont imposées. 


(1) Une ordonnance du roi, du 11 février 1829, autorise les héritiers ou ayants droit 
du si ;ur Guycnot de Châlraubourg, à exécuter le canal de l'Essonne 4 leur» risques et 
périls, et les subroge aux droits assurés par la loi dii 22 août 179t. 

(2) ' Voir ci-dessus, pnge 44. f ' ’ ’’ *-*>•“»< 
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La table dont je ■viens de parler n’est qu’approximative; mais l’Aca- 
démie royale des sciences, qui l’a adoptée, pense que l’erreur dont les 
nombres sont ail'cclés est au plus de deux ou trois degrés sur les tem- 
pératures, même dans le terme le plus élevé; en sorte qu’au moyen 
des mesures de sûreté prescrites par l'ordonnance, on n’a à craindre 
aucun inconvénient dans la pratique. 

L’Académie fait, en ce moment, des expériences propres à donnera 
cette table toute la précision désirable; elle s’occupe aussi d’expériences 
tendant à déterminer les dimensions que les soupapes de sûreté doivent 
avoir. Lorsque ce travail sera terminé, je m'empresserai de vous en 
faire connaître les résultats. 

Vous savez, monsieur le préfet, que s’il n’y a point d’ingénieur des 
mines en résidence dans le département, c’est à M. l’ingénieur des 
ponts et chaussées à le suppléer, aux termes de l’article 7 de l’ordon- 
nance, et à surveiller les épreuves des chaudières et des rondelles mé- 
talliques. L’ingénieur départi doit visiter les chaudières au moins une- 
fois par an, constater leur état, et provoquer la réforme de celles que 
le long usage ou une détérioration accidentelle lui ferait regarder 
comme dangereuses. 

Je vous prie de faire connaître aux fabricants de chaudières et de 
machines à haute pression, ou dans lesquelles la force élastique de la 
vapeur fait équilibre à plus de deux atmosphères, lors même qu’elles 
brûleraient complètement leur fumée, qui se trouvent dans l’obligation 
de faire vérifier, éprouver et timbrer les chaudières soumises aux dis- 
positions de l’ordonnance, qu’ils doivent s’adresser à vous, afin que 
vous leur indiquiez l’ingénieur qui sera chargé des opérations, et que 
vous donniez en même temps à cet ingénieur les ordres nécessaires. 

Lorsque vous m’aurez fait conuaitrc s’il existe des fabriques de ma- 
chines et de chaudières dans votre département, je vous enverrai : 

i° Un poinçon destiné à timbrer les rondelles fusibles, et un poin- 
çon de rechange en cas d’accident, ou pour le service d’un autre ar- 
rondissement; 

2 0 Un poinçon à fleur de lis, propre à marquer la tête des vis qui 
assujettiront les plaques sur le corps des chaudières. ( 11 y aura égale- 
ment un poinçon de rechange.) 

Ces poinçons resteront entre les mains des ingénieurs. 

Je vous adresse trois modèles en cliché de chaque sorte de timbra. 
Un de ces exemplaires restera déposé aux archives de la préfecture, et 
les deux autres seront remis aux ingénieurs chargés de l’inspection des 
chaudières. 

Si les envois que je vous fais ne suffisent pas aux besoins des divers 
arrondissements du département, je les compléterai successivement sur 
votre demande. 

Vous u’oublierezpas qu’aux termes de l’article 7 de l’ordonnance , les 
autorités chargées de la police locale doivent exercer une surveillance 
habituelle sur les établissements pourvus de machines A haute pression. 

En cas de contraventions, les chefs de ces établissements peuvent en 
encourir l’interdiction, sans préjudice des peines, dommages et intérêts 
qui seraient prononcés par les tribunaux. 

C’est à vous, monsieur le préfet, qu’il appartient de prescrire, pour 
l’exercice de cette surveillance, telles dispositions que vous jugerez 
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convenables. La vie des hommes est essentiellement intéressée à l’ob- 
servation de l’ordonnance et des instructions, qui ont aussi pour objet 
d’éviter à l’industrie et au commerce des pertes et des découragements. 

Je vous prie d’assurer l’exécution des dipositions prescrites dans la 
présente et dans l’instruction qui y est jointe, et de m’en accuser ré- 
ception. 

Seconde instruction relative à l’exécution de l'ordonnance royale du 29 

octobre i8a3, approuvée, le 7 mai i8a5, par Son Excellence le mi- 
nistre de l intérieur (M. Corbière). 

L’ordonnance royale du 29 octobre i8a3 a statué qu’à l’avenir aucune 
chaudière de machine à vapeur à haute pression ne pourrait être mise 
dans le commerce (et à plus forte raison employée) qu’autant qu’elle 
serait munie de deux soupapes et de deux rondelles de métal fusible, 
•et qu’après avoir été éprouvée à l’aide d’une presse hydraulique, et tim- 
brée après l’épreuve. 

Le fabricant de chaudières et de machines à haute pression qui aura 
des chaudières à faire vérifier, éprouver et timbrer, adressera une de- 
mande au préfet, qui la transmettra immédiatement à l’ingénieur des 
mines, s’il réside dans le département, et, dans le cas contraire, à l’in- 
génieur des ponts et chaussées qui doit le suppléer. [Art. 7 de l'or- 
donnance.) 

Le préfet veillera à ce que les opérations se fassent dans le plus court 
délai possible, afin qu’il n’en puisse résulter aucun inconvénient pour 
les besoins du commerce et de l’industrie 

L’ingénieur vérifiera d’abord si les dimensions des deux soupapes 
sont telles que le jeu de l’une d’elles puisse suffire au dégagement de 
la vapeur, dans le cas où la vapeur acquerrait une trop grande tension. 

11 vérifiera de même si les orifices dans lesquels les deux rondelles de 
métal fusible devront être encastrées ont les diamètres convenables , 
savoir : 

Pour la première , un diamètre au moins égal à celui de l’une des deux 
soupapes; 

Pour la seconde, un diamètre double. 

Il reconnaîtra en même temps si la position de ces orifices est telle que 
les rondelles puissent remplir leur destination. 

L’épreuve de la chaudière n’aura lieu qu’après l’ajustement des deux 
rondelles. Cet ajustement sera précédé des opérations suivantes : 

L’ingénieur déterminera, d’après la table ci-jointe, le degré de fusi- 
bilité du métal dont chaque rondelle devra être faite. Il vérifiera en- 
suite si le métal dont on se propose de fabriquer chaque rondelle est 
doué de la fusibilité requise. Cette vérification pourra avoir lieu de deux 
manières. 

i° Si le métal a été préparé par le fabricant de chaudières ou de 
machines, l’ingénieur procédera à l’essai des deux espèces de lingots 
qui devront fournir la matière des rondelles, en employant le méca- 
nisme dont le fabricant fait lui-même usage, mais après en avoir vérifié 
l’exactitude; 

2 0 Si le fabricant de chaudières ou de machines veut employer du 
métal fusible acheté dans le commerce, l’ingénieur n’aura qu’à con- 
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stater si les deux lingots portent le timbre légal annonçant le degré de 
leur fusibilité, c’est-à-dire si chacun d’eux est marqué du timbre qui a 
dû y être apposé par l’ingénieur des mines commis pour faire ces sortes 
d’essais dans la manufacture même du métal fusible ; ce timbre sera le 
même que celui dont il est parlé dans le paragraphe ci-dessous. 

L’ingénieur ayant acquis la certitude que les lingots sont composés, 
l’un de métal fondant à dix degrés centigrades au-dessus de la tempéra- 
ture que la vapeur aura habituellement dans la chaudière, et l’autre de 
métal fondant à vingt degrés centigrades au-dessus de la même tempé- 
rature, fera couler en sa présence les deux rondelles, et il apposera à 
chacune d’elles un timbre octogone portant la légende ponts et chaussées 
et mines, au milieu de l’empreinte duquel il fera immédiatement graver, 
sous ses yeux, le degré de fusibilité des rondelles. 

Les rondelles seront ensuite ajustées à la chaudière. 

Dans le cas où le fabricant de machines se serait procuré des rondelles 
toutes faites et qui auraient déjà été essayées et timbrées dans le lieu de • 
leur fabrication , l’ingénieur n’aura d’autre soin à prendre que de véri- 
fier les timbres indiquant les températures avant que les rondelles soient 
ajustées à la chaudière (i). 

En général, dans la vérification du degré de fusibilité du métal fu- 
sible, il faudra que l’ingénieur fasse attention qu’il ne s’agit pas de con- 
stater le degré où le métal devient parfaitement fluide, mais celui au- 
quel le métal se ramollit assez pour céder à la pression de la vapeur. 
Cette distinction est importante, car les plaques de métal fusible sont 
susceptibles de perdre leur ténacité un peu avant d’arriver à la tem- 
pérature qui détermine leur fusion parfaite. Le timbre doit, par con- 
séquent, exprimer non pas le degré de fusion parfaite, mais celui qui 
ramollit le métal d’une quantité suffisante pour rendre la plaque sus- 
ceptible de s’ouvrir par la pression qu’elle éprouve sous cette tempé- 
rature. 

La chaudière, étant munie de ses tubes bouilleurs, de ses rondelles et 
de ses soupapes convenablement surchargées de poids, sera remplie d’eau, 
et on l’éprouvera à l’aide d’une presse hydraulique ou pompe de pres- 
sion qui sera fournie par le fabricant, avec la main-d'œuvre nécessaire à 
son emploi. 

La pression exercée devra être cinq fois plus forte que celle que la 
chaudière est destinée à supporter dans l’exercice habituel de la ma- 
chine dont elle fera partie, c’est-à-dire, par exemple, que si lachaudière 
est destinée à travailler à deux atmosphères, la pression d’épreuve sera 
portée à dix atmosphères. 

Lorsque la chaudière aura résisté à cette épreuve, l’ingénieur y fera 
apposer, en sa présence, Je timbre qui indiquera la pression à la- 
quelle la machine devra habituellement travailler, exprimée en at- 
mosphères. 

Ce timbre consistera, i° en une plaque de cuivre circulaire frappée 
à la monnaie de Paris , portant en légende ordonnance du, 39 octobre 


(1) Les fabricants trouveront du métal fusible pour toutes les températures requises , 
préparé d’après les Indications de M. Gay-Lussac, membre de l’Académie royale des 
sciences , chez M. Collardeau , rue de la Cerisaie , n” 3 , 4 Paris. 
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1823, et sur laquelle le nombre d’atmosphères et de demi-atmosphères 
sera marqué; a" entrois vis de même métal, destinées à assujettir la 
plaque sur le corps de la chaudière au moyeu de trous taraudés. Lors- 
que les vis auront été complètement enfoncées, l’ingénieur fera araSer 
la tête de chaque vis à lleur de la plaque, de manière à faire dispa- 
raître la fente de cette tête. Il formera ensuite une empreinte sur la tête 
de chaque vis à l’aide d’un poinçon à fleurs de lis ayant un diamètre 
plus grand que celui de cette tête. 

La plaque et les vis en cuivre seront fournies par le fabricant (i). 

Au moyen des dispositions qui précèdent, toutes les chaudières des 
machines à haute pression seront essayées au lieu même de leur fabri- 
cation ; ce qui concentrera les épreuves dans un petit nombre de dépar- 
tements. 

S’il n’existe point de fabrique de chaudières dans le département, 
les opérations de l’ingénieur, à l’égard des chaudières qu’on y intro- 
duira pour le service, soit de machines à haute pression déjà permis- 
siounéos, soit de machines nouvelles et à permissionner, consisteront à 
vérifier les deux espèces de timbres que ces chaudières devront porter. 
Ces vérifications se feront aisément au moyen de cliché*. 

lin exemplaire de ces clichés est déposé aux archives de la préfecture, 
un autre au bureau de l’ingénieur des mines, ou, à son défaut, au bu- 
reau de l’ingénieur des ponts et chaussées. 


Table (2) des forces élastiques de la vapeur (Tenu à différentes 
températures. 


ÉLASTICITÉ 
de la v«penr 
en prenant la piv.v-.ion 
de 1 atitu»*plièic 
pour uniie* 

H AUTEL' (1 
de la colonne 
de mercure qui 
mesure l'eas'iciie 
de la vapeur. 

TEMPÉRATURE 

Correspondante 

sur 

le ilienuouiètre 
centigrade. 

PRESSION 
exercé»* par la 
vapeur sur un 
ccntiiuéue cairé 
de la soupape. 

Atmoaphère*. 

Mètres. 

Degrés. 

Kilogramme*. 

1 

0 76 

loO 

1,0.3 

l 7 

1 , 1 4 

1 12.2 

1,549 

2 

i,s* 

12 i 

2,066 

2 7 

1 KO 

121 ) 

2,582 

3 

2,78 

Jj5 


9 -7 

2.66 

*40,7 

?,6i5 

4 

3,o4 

14*», 2 

t.ia* 

4 J 

3.42 

150 

4.618 

& 

3 80 

154 

5,to5 

5-1 

4,18 

158 

4 , «si 

G * 

4,56 

161,5 

b,*y$ 

6 - 

4.Ü 4 

164,7 

6,7 1 4 

7 

5 32 

168 

7,231 

7 i 

5,70 

170,7 

7,747 

S 

6,08 

173 

8/264 


(1' Les fabricants pourront sVn procurer de toute espèce , et au prix de la main-d'œu- 
vre, à la Monnaie royale ils» médailles, rue Ciuénégjud , 11 * 8, 1 Paris, . ■ ■ 

(2) Cette table a été dressée par l'Académie royale drs sciences. Voir U nouvelle table 
Jointe à l’instruction du 27 mal 1820. 
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Loi du 8 juin 1825, relative à la navigation de la Seine supérieure 
et de l'Aube, et à la canalisation de la Voire. 

Art. i". Le gouvernement est autorisé ù procéder, par la voie de là 
publicité et de la concurrence, à la concession de la navigation de là 
Seine supérieure, depuis Courcclles-les-Rangs, à six kilomètres au- 
dessous de Châtillon, jusqu’à Nogent. 

La durée de la concession pourra être perpétuelle pour la partie de 
navigation qui sera située au-dessus de Troycs; pour le reste de la ligne 
navigable, elle n’excédera pas quatre- vingt-d x-neuf années. 

Le maximum des droits à percevoir sera déterminé par le tarif ci- 
annexé. 

2. Pourront être concédées dans les mêmes formes, aux mêmes 
clauses et conditions, et sur le même tarif, la navigation de l’Aube, 
depuis son cohfluent dans la Seine jusqu’à l'embouchure de la Voire, 
et la canalisation de la Voire depuis son embouchure dans l’Aube 
jusqu’à Sonime-Voirc. , 

La durée de la concession n’excédera pas quatre-vingt-dix-neuf 
années pour la portion de l’Aube comprise entre le confluent de cette 
H'ière dans la Seine et la ville d’Arcis ; elle pourra être perpétuelle 
pour la partie située au-dessus d’Arcis et pour le canal de la Voire. 

Tarif des droits de navigation à percevoir sur la Seine, depuis 

Cvurcelles- les- Rangs (d six kilomètres de Châtillon ) , jusqu'à 

Aogtnl. 

Nota. Les droits devront être perçus par distance de cinq kilomètres; 
néanmoins on aura égard aux fractions de distance. L’unité fraction- 
naire ne pourra être moindre d’un kilomètre, et l’on n’admettra point 
de fraction de kilomètre. Ainsi, au-dessous d’un kilomètre, on comp- 
tera un kilomètre ; entre un et deux kilomètres, on comptera deux ki- 
lomètres; trois, entée deux et trois, etc. 

La perception se fera, sur la remonte comme sur la descente, en 
kilolitres, myriagrammes, mètres cubes, suivant la nature des char- 
gements. 

Les droits établis au poids ne seront pas comptés au-dessous du 
dixain de myriagrammes; ceux établis au cube, au-dessous de l’hecto- 
litre et de deux centièmes de mètre cube. 

Toute fraction numéraire au-dessous d'un centime sera comptée pour 
un centime. t 

Les’ marchandises de toute nature qui ne seront point indiquées au 
présent tarif, payeront le droit fixé pour celles avpc lesquelles elles au- 
ront le plus de rapport. Ces classifications suppl mentaircs sc feront 
toujours d’accord entre le gouvernement et la compagnie. 
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UNITÉS 

des 

poids et mesures 
sur lesquelles 
la perception est 
basée. 


INDICATION ET NATUÉE 

SUS DBNEBKS. 


DROITS 
à percevoir , 
par unité 
et pour chaque | 
distance de 
5 kilomètres. 


L’hectolitre de. . . 


Le quint, mét. de 


Le mètre cube de 


Le mètre carré. 


La pièce. 


’ Froment, orge, seigle, mais, soit en grain, soit 

i en farine 

I Avoine et menus grains 

I Sel marin et autres substances de ce genre. . . . 

' Vin, eau-de-vie, vinaigre et autres boissons et 
i liqueurs. 

[ Mine et minerais 

Scories de métaux 

Per en fonte ou en barres , ouvrés ou non , et au- 
tres métaux 

Meubles, ustensiles et machines 

Cristaux et procclaines 

Faïence, verres a viire, verres blancs, bouteilles, etc 
Sucre, café, huile, savon, tabac, bois de teinture, 
colons et laines, ouvrés ou non , chanvre et lin 

ouvrés, etc 

Chanvre et lin non ouvrés 

Foin , paille et autres fourrages 

VTourbe et fumier 

Marbre, pierre de taille, plâtre, tuile, brique, ar- 
doise, chaux , ciment, cendres, houille, etc.. . 
Moellon , craie, marne, argile, sable, gravier, etc. 
Bois d’équarrissage , de sciage et autres de ce 

genre. 

'Buis à brûler, fagots, charbonnettes , char- 
bon, etc 

( Par mètre carré de tillac et chaque o m ,oi d'en- 
foncement d’une bascule de poisson, déduction 
faite de o m ,06 pour le tirant d’eau. . * 

i Un poinçon vide de 228 litres, ou riston 

j Un bateau quelconque en vidange 


« 

Loi du 8 juin 1825, relative à la concession du canal de Roubaix (1). 


Art. 1". Le gouvernement est autorisé à procéder, par la voie de 
la publicité et de la concurrence, é la concession du canal à établir 
dans la vallée de la Marque, avec embranchement sur la ville de 
Roubaix. 

Cette concession sera perpétuelle ; elle sera donnée au rabais, sur 
les prix du tarif ci-annexé. 

2. L’offre faite par la ville de Roubaix de concourir aux dépenses 
dudit canal, moyennant une annuité de vingt mille francs, payable 
pendant trente années successives, conformément à la délibération du 
conseil municipal, en date du 3 octobre 1822, est acceptée. 

Est également acceptée l’offre faite par le département du Nord 
de concourir aux mêmes dépenses, moyennant une annuité de dix 


(1) Voir l’ordonnance royale du 30 novembre 1855. 
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mille francs, payables pendant -vingt-cinq années successives, confor- 
mément à la délibération du conseil général en date du 1 2 septembre 
1822. 


Maximum du tarif des droits de navigation à percevoir 
sur le canal de Roubaix. 

Nota. Les droits devront être perçus par distance parcourue ou à 
parcourir; chaque distance sera de cinq kilomètres. 

La perception se fera sur la remonte comme sur la descente , en 
kilomètres et en kilogrammes, et comme il suit ; 

Art. i". Par cinquante kilogrammes (ou cent livres) de tous pro- 
duits ou marchandises quelconques , autres que ceux désignés ci-des- 
sous, art. 2, deux centimes. 

2. Le sable, les pierres, les cendres de bois ou de houille, ne paye- 
ront que la moitié du droit ci-dessus, c’est-à-dire par cinquante kilo- 
grammes, un centime. 

3 . Les bateaux vides ne payeront que moitié du droit qui serait perçu 
s’ils étaient chargés des objets désignés par l’article 2. 

4 - Le droit de station dans chaque port sera, par jour de vingt- 
quatre heures et non compris les deux premiers jours d’arrivée et les 
deux derniers avant le départ, de dix centimes par tonneau de mille 
kilogrammes pour les bateaux chargés, et de cinq centimes par ton- 
neau pour les bateaux vides. 

5 . Lorsqu’un bateau jaugera moins de dix tonneaux , il payera 
comme s’il avait ce tonnage, soit dans le trajet, soit en station dans les 
ports. 


Loi du S juin 1825 , relative à l’établissement des canaux de la Corrèze 
et de la Vezère (1). 

Article unique. L’offre faite par le sieur Eugène Mévil, d’exécuter à se3 
risques et périls les canaux de la Corrèze et de la Vezère, moyennant 


( 1 ) Ordonnance royale du 4 mars 1830. 

Chasles , etc.; vu la loi du 8 juin 1825, portant concession au sieur Euaènc Mévil, 
conformément au cahier des charges y annexé, du canal de la Corrèze et de la Vezère, 
appelé depuis canal du duc de Bordeaux; 

Vu l'arrêté du préfet du département de la Dordogne, du 10 juin 1828, qui met le 
sieur Mévil en demeure de reprendre , dans le délai d’un mois, les travaux de ce canal, 
suspendus depuis le mois de juillet 1827, et de justifier des moyens ainsi que des res- 
sources dont il pourrait disposer pour continuer l'exécution de son entreprise; 

Vu l’arrêté du conseil île préfecture du même département en date du 10 décembre 1828; 

Vu l’acte d’huissier du 23 mal 1829, portant signification au sieur Mévil dudit arrêté 
du conseil de préfecture; 

Vu la lettre de notre garde des senaux , ministre de la justice, en date du 14 octobre 
1829 , de laquelle il résulte qu’il n’exlslc sur les registres du conseil d’Etat aucun pourvoi 
du sieur Mévil contre ledit arrêté du conseil de préfecture ; 

Vu la lettre du sieur Mévil , du 9 octobre 1 829 ; 

Considérant que la déchéance a été prononcée par l’arrêté du conseil de préfecture 

III. 15 
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la jouissance à perpétuité desdils canaux et de leurs dépendances, est 
acceptée. 

Toutes les clauses et conditions, soit à la charge de l’Etat, soit à la 
charge du soumissionnaire , stipulées dans le cahier de charges approuvé 
le 16 février 1825 par le ministre secrétaire d’Etat au département de 
l’intérieur, et souscrit le 7 mars suivant par ledit sieur Eugène Mévil , 
recevront leur pleine et entière exécution. 

Ce cahier de charges, ainsi que le tarif des droits ;\ percevoir sur les 
canaux de la Corrèze et de la Vezère, resteront annexés à la présente 
loi (1). 


Ordonnance du roi, du ujjuin i 8 a 5 , qui détermine les bases 
des cautionnements en rentes fournis au trésor royal. 

Charles, etc.; sur ce qu’il nous a été exposé qu’il existe à notre 
trèsof royal un assez grand nombre de cautionnements en rentes 5 pour 
100 consolidés, qui ont été fournis en vertu des lois, arrêtés ou règle- 
ments qui les ont autorisés ou prescrits ; 

Et que ces mêmes lois, arrêtés ou règlements mettent notre trésor 
royal dans le cas d’en recevoir journellement de nouveaux; 

Voulant régler d’une manière uniforme pour tous les hases d’après 
lesquelles les cautionnements devront être fournis dans les diverses na- 
tures de rentes actuellement existantes ; 

Considérant que la fixation des cautionnements en rentes 5 pour 100 
consolidés a toujours été faite en vue de la valeur desdites rentes , et 
qu’aux termes de la loi du i w mai dernier sur la dette publique et l’a- 
mortissement, les rentes en 3 pour 100 ù yô francs et celles en 4 et demi 
pour 100 à 100 francs représentent identiquement la même valeur que 
les rentes à 5 pour 100 à 100 francs. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les inscriptions do rentes en 5 pour 100 ou en 4 et demi 
qui proviendront de la conversion des inscriptions de rentes en 5 pour 
100 affectées des cautionnements envers le trésor royal ou les admi- 
nistrations publiques, remplaceront les cautionnements primitifs, sans 
que les cautions puissent être tenues de compléter la somme en renies 
précédemment affectée. 

3. À l’égard de tous les cautionnements à fournir à l’avenir en rentes. 


do 16 décembre 18Î8 ; qu’il n’y a point eu de pourvoi du sieur Mévil contre cet arrêté ; 
que , dès lors , il y a lieu de procéder à une nouvelle adjudication des travaux ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1". Notre directeur général des ponts et chaussées fixera la mise à prix des ou- 
vrages déji construits pour l’ouverture du canal du duc de Bordeaux , des matériaux ap- 
provisionnés, ainsi que des terrains acquis et payés par le sieur Eugène Mévil , conces- 
sionnaire dudit canal , et conformément à l’article 11 du cahier des charges annexé à la 
loi du 8 juin 1825, il sera procédé, sur cette mise à prix, et d’après ia forme qu’il aura 
réglée , à une nouvelle adjudication de la concession. 

Le sieur Mévil recevra du nouveau concessionnaire la Valeur que l’adjudication aura 
déterminée pour les ouvrages , matériaux et terrains dépendant de l’entreprise. 

(1) Le cahier de charges et le tarif sont au Bulletin des lois. 
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ils seront, à la volonté île ceux qui y sont tenus, réalisés, soit en 
rentes 5 pour 100, soit en rentes en 4 et demi au pair, ou en rentes en 
5 pour ioo à y 5 fr. 


Ordonnance du roi, du 22 juin 1825, qui annule un arrêté du conseil 
de préfecture de la Meuse. 

CnABiEs, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux (i K section); 

Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice, enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le 29 mars 1825, relatif à un conflit négatif, résultant 
d’un arrêté du conseil de préfecture du département de la Meuse, en 
date du 1G décembre 1824, et d’un jugement du tribunal de pre- 
mière instance de l’arrondissement de Verdun , en date du 19 janvier 
i 8 a 5 ; 

Vu le procès-verbal dressé le 17 juin 1824, par Pierre-François Pou- 
lain, conducteur des ponts et chaussées, et le sieur Hancourt, com- 
missaire de police de la ville de Verdun, dûment affirmé devant le 
maire de ladite ville le jour suivant ; lequel constate que des branches 
avaient été coupées sur un hêtre bordant la route royale de Paris à Sar- 
rebruck , et qu’elles ont en effet été trouvées au nombre de trente-sept, 
ayant d’un à deux pouces de diamètre, au domicile du sieur Joseph 
Renaud, dont la femme a déclaré qu’elles y avaient été apportées la 
nuit par les sieurs Jean -Baptiste Baudicr et Baptiste Baudier, manœu- 
vres, Nicolas Gaud, couvreur, et François Banier, tisserand ; tous do- 
miciliés à Verdun, dans l’intention d’en orner leur maison le jour du 
Saint-Sacrement; 

Vu l’avis du sous-préfet de Verdun, lequel, considérant qu’aux 
termes de l’article i er de la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x), 
les contraventions de l’espèce doivent être réprimées par voie admi- 
nistrative , estime , après avoir entendu les quatre particuliers dénom- 
més au procès-verbal , dans leurs défenses , qu’il y a lieu de les con- 
damner à une amende de io fr. et aux Trais du procès-verbal; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de la Meuse, en 
date du 16 décembre 1824. qui, se fondant sur ce que les tribunaux 
seuls sont compétents pour connaître du délit résultant de l’ébranche- 
ment d’un arbre sur une route royale et appartenant à l’Etat, lorsque 
la propriété n’est pas contestée, se déclare incompétent; 

Vu le jugement rendu par le tribunal de première instance de l’ar- 
rondissement de Verdun, le 19 février 1826, dans lequel ce tribunal, 
considérant qu’aux termes de l’article 1" de la loi du 19 mai 1802 
(29 floréal an x) et du décret du 16 décembre 1811, ce même délit 
rentre dans la classe de ceux de la grande voirie, et doit être jugé ad- 
ministrativement, et en conséquence se déclare incompétent; 

Vu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu l’article t* r de la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x) et l’article 
1 14 du décret du 16 décembre 1811; 

Vu les articles 445 et 448 du Code pénal; 

Considérant que le fait rapporté dans le procès-verbal du 17 juin 1824 } 
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ci-dessus visé , ne constitue ni un délit ni une contravention , mais 
seulement un simple dommage envers l’Etat, dont la connaissance, 
aux termes du § I er de l’article \{\ du décret du 16 décembre 1811, 
doit être portée devant les conseils de préfecture; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Meuse, en date du 10 décembre 1824? est annulé, et les parties sont 
renvoyées devant ledit conseil de préfecture, pour y être statué sur le 
dommage. 


Ordonnance du roi ,du 22 juin 1825, qui annule huit arrêtés du conseil 
de préfecture de l’aube , pris en matière de police du roulage. 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux (1” section); 

Vu le rapport de notre ministre de l’intérieur, enregistré au secré- 
tariat général de notre conseil d’Etat, le 19 février 1820, ledit rapport 
tendant à l’annulation de huit arrêtés du conseil de préfecture du dé- 
partement de l’Aube, en date des 2Ü juillet, 14 et 21 août 1822, por- 
tant qu’il n’y a pas lieu de condamner à l’amende les sieurs Pierre-Louis 
Cortier, Edme Jannet, Moda-Lutel, Ruffenet, Dubuton , Etienne Gau- 
ché et Jean-Baptiste Martin, repris de contraventions aux lois et rè- 
glements qui régissent le roulage, comme ayant circulé sur des routes 
classées, avec des voitures attelées de plusieurs chevaux, dont les jantes 
des roues n’avaient pas onze centimètres de largeur; 

Vu la lettre du préfet du département de l’Aube, du 21 mai 1820, 
constatant que le pourvoi ministériel a été signifié administrativement 
aux sieurs Cortier et consorts, à laquelle signification ils n’ont pas ré- 
pondu; 

Vu deux arrêtés du conseil de préfecture du département de l’Aube, 
du 24 juillet 1822 , qui déclarent qu’il n’y a pas lieu d’appliquer aux 
sieurs Cortier et Jannet les dispositions de l’article 3 de la loi du 27 fé- 
vrier 1804 (7 ventôse an xn); 

Vu un arrêté de cedit conseil, du 21 août même année, qui statue 
de même en faveur des sieurs Lutel, Ruffenet, Dubuton, Gauche et 
Martin; 

Vu la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xn), celle du 19 mai 1802 
(29 floréal an x) , et les décrets des 20 juin 1806 et 3 mai 1810; 

Vu les autres pièces produites, jointes au dossier; 

Considérant qu’il résulte des lois et décrets ci-dessus visés que l’ex- 
ception faite par l’article 8 de la loi du 27 février 1804 (7 ventôse 
an xn) ne concerne que les transports qui se font d’un point à l’autre 
d’une ferme et de ses dépendances; 

Considérant que les huit voituriers susnommés avaient pour but de 
livrer leurs chargements à la consommation ou au commerce, et que 
l’exception relative aux roues à jantes larges, prononcée par l’article 8 
de la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xn) , n’est pas applicable A 
ce cas; 

Notre conseil d’Etat entendu . 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les huit arrêtés du conseil de préfecture du département 
de l’Aube, des a/j juillet , 14 et 21 août 1822, sont annulés. 

a. Les sieurs Pierre-Louis Cortier, Edmo Jannet, Moda-Lutel, 
Adrien-Pierre Ruffenet, Dubuton, Etienne Gauche et Jean-Baptiste 
Martin sont condamnés à payer chacun, la somme de 5o francs, à 
titre de dommages. 


Ordonnance du roi , du 22 juin 1820, qui confirme un arrêté du conseil 
de préfecture de Vaucluse , relatif A l’indemnité réclamée par les sieurs 
Combe , pour destruction de leur moulin. 

Charles , etc. ; vu la requête présentée au nom des sieurs Antoine et 
Jean-Pierre Combe frères et compagnie, demeurant à l’ile de la Bar- 
thellassc, terroir de Villeneuve lés-Avignon , département du Gard, 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat 
le 17 décembre 1822 , et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un ar- 
rêté du conseil de préfecture du département de Vaucluse , du 5 sep- 
tembre 1822 ; condamner la ville d’Avignon à indemniser les exposants 
de la perte de leur moulin , dont elle a opéré la destruction en janvier 
1820; ordonner qu’à cet effet il sera procédé , par des experts contra- 
dictoirement nommés, à l’estimation de la valeur dudit moulin, en- 
semble des dommages-intérêts soufferts par suite de la destruction , 
pour être ensuite par nous statué définitivement sur la quotité de l’in- 
demnité à payer par la ville «J-’Avignon, et condamner ladite ville aux 
dépens, sous la réserve de prendre par la suite telles autres conclusions 
que de droit; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué , et le mémoire en défense de 
la ville d’Avignon, représentée par le sieur Soullier, son maire, ledit 
mémoire enregistré audit secrétariat général, le 2 septembre 1824, et 
tendant à ce qu’il nous plaise rejeter la requête des sieurs Combe et 
compagnie , et les condamner aux dépens ; 

Vu le mémoire en réplique des sieurs Combe et compagnie , enregis- 
tré audit secrétariat général, le 5 février 1825, et tendant au maintien 
de leurs premières conclusions; subsidiairement à ce que, dans le cas 
où nous penserions que ce n’est pas à la ville d’Avignon à supporter 
l’indemnité réclamée, mais au trésor public, il nous plaise annuler, 
dans tous les cas , l’arrêté pris par le conseil de préfecture du départe- 
ment de Vaucluse, du 5 septembre 1822, et ordonner qu’il sera pro- 
cédé à l’expertise demandée conformément à la loi du 16 septembre 
1807, pour être ensuite statué ce qu’il appartiendra; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, du 10 mai 
1824, et les pièces y annexées, contenant des renseignements et obser- 
vations sur les effets de la débâcle du Rhône, en janvier 1820, et sur 
les circonstances qui ont nécessité la destruction du moulin à nef des 
frères Combe, entraîné par ladite débâcle, et menaçant d’une ruine 
totale le pont d’Avignon , sur les palées duquel il s’était arrête avec les 
glaces, dont il obstruait le libre écoulement ; 

Vu l’autorisation provisoire donnée le 24 avril 1818. par le préfet du 
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département du Gard, pour la construction d’un moulin à bateau, à la 
charge de remplacer ce moulin par un autre sur pilotis, lorsque l’ar- 
rêté du 28 février 1814, relatif au moulin sur pilotis, aura été approuvé 
par le roi, ou d’élever ledit moulin sur bateau dans le cas où cette au- 
torisation ne serait pas accordée; 

Vu les délibérations du conseil municipal , des i 5 janvier et 12 fé- 
vrier 1820, et du i 5 janvier 1822; 

Vu le procès-verbal du juge de paix de Villeneuve-lès-Avignon , du 
17 février 1820; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de Vau- 
cluse, du 5 septembre 1822, portant qu’il n’y a pas lieu à statuer sur la 
demande des frères Combe contre la ville d’Avignon , sauf à eux à se 
pourvoir par-devant qui de droit pour obtenir du gouvernement l’indem- 
nité qu’ils réclament; 

Vu le rapport de l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du dé- 
partement de Vaucluse, du 22 octobre 1823, contenant l’exposé des 
faits relatifs à la destruction du moulin des frères Combe et com- 
pagnie ; 

Vu l’instruction ministérielle du i 5 mai 1796 (24 floréal an rv), qui 
charge les ingénieurs en chef de prendre les mesures les plus actives 
pour mettre les ponts à l’abri de toutes avaries dans les temps de glaces 
et d’inondation ; 

Vu la loi du 16 janvier i 8 o 5 (2G nivôse anxm); 

Vu la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vm); 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la loi du 28 pluviôse 
an vm , les conseils de préfecture sont compétents pour connaître des 
dommages qui proviennent du fait des entrepreneurs, et non du fait de 
l’administration ; 

Considérant que la destruction du moulin des frères Combe provient 
du fait de l’administration, puisque cette destruction a été opérée, vu 
le péril imminent, par ordre de l’ingénieur en chef, et avec l’approba- 
tion du préfet du département de Vaucluse; qu’ainsi le conseil de pré- 
fecture s’est justement déclaré incompétent^ 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i* r . La requête des frères Combe et compagnie est rejetée. 

2. L’arrêté du conseil de préfecture du département de Vaucluse , du 
5 septembre 1822, est confirmé. 

3 . Les frères Combe et compagnie sont condamnés aux dépens. 


Ordonnance du roi, du 22 juin 1825, annulant un arrêté du conseil de 
préfecture de la Somme , qui prescrit au sieur Uamay de démolir le 
déversoir de son moulin. 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux (i™ section); 
Vu la requête présentée au nom du sieur Firmin-Constant Damay , 
propriétaire, demeurant <V Ham, département delà Somme, ladite re- 
quête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 27 
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mars 1824» et tendant à ce qu’il nous plaise ordonner le sursis à l’exé- 
cution d’un arrêté du préfet du département de la Somme, du 20 fé- 
vrier 1821, approuvé par le ministre de l’intérieur, le 29 novembre 
i823 ; 

Ordonner que le sieur Houssin , ingénieur en clicf , sera chargé de 
reconnaître la cause de l’erreur commise par l’ingénieur Mary, pour, 
sur le rapport du premier, et l’erreur du second reconnue, annuler l’ar- 
rêté susdit ; 

Ordonner que le déversoir de l’exposant sera maintenu à la hauteur où 
il est placé , que le piquet d’opération , frappé à la tête du barrage , sera 
conservé, sauf à en placer d’autres en rapport avec la coulerie sous l’arbre 
tournant des moulins supérieurs; 

Condamner les sieurs Dezeaux et Gomars aux dépens ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense du 
sieur Dezeaux, propriétaire et meunier à Ham, ledit mémoire enre- 
gistré audit secrétariat général le iô août 1824. et tendant à ce qu’il nous 
plaise rejeter le pourvoi formé par le sieur Damay ; déclarer que cet 
arrêté sortira son plein et entier effet , et condamner le sieur Damay 
aux dépens ; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Damay, enregistré audit secré- 
tariat général, le 16 janvier 1825, et tendant à ce que, par modifica- 
tion à ses premières conclusions, un ingénieur, autre que le sieur Hous- 
sin, soit chargé de la vérification des repères, si les déclarations faites 
par le sieur Houssin peuvent donner lieu de le récuser; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Dezeaux, enregistré audit se- 
crétariat général, le 19 février 1825, et tendant au maintien de scs 
premières conclusions; 

Vu les observations du sieur Damay, enregistrées audit secrétariat 
général, le 26 février 1825, et tendant au maintien de ses premières 
conclusions; . 

Vu son dernier mémoire, enregistré audit secrétariat général, le 19 
avril 1825, et ne contenant aucune conclusion nouvelle; 

Vu l’arrêté du préfet du département de la Somme, du 7 janvier 1802 
(17 nivôse an x), portant autorisation au sieur Damay de reconstruire 
un moulin qui existait autrefois à Ham, sur la Somme, à la charge de 
construire des vannes de décharge et un déversoir de superficie , et de 
sc conformer aux repères de hauteur fixés par ledit arrêté ; 

Vu l’arrêté du préfet du département de la Somme, du 26 décembre 
1818, qui autorise le sieur Damay à reconstruire et à réparer les vannes 
de ses moulins, à la charge par lui de se conformer aux dispositions de 
l’arrêté de l’an x; 

Vu l’arrêté attaqué de M. le préfet delà Somme, du 23 février 1821, 
approuvé par le ministre de l’intérieur, le 29 novembre 1823, portant 
que le sieur Damay est tenu de démolir son déversoir, pour l’établir à 
trois mètres dix-neuf centimètres au-dessus del’avant-bec de la pile du 
pont; 

Vu les rapports des ingénieurs Houssin, Hébert et Mary; 

Vu la déclaration du sieur Houssin, du 17 janvier 1825, ayant pour 
objet de faire connaître le véritable emplacement du repère qu’il a fixé 
en 1802; 

Vu les plans des lieux, les modèles du pont sur lequel le repère a été 
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établi, et les autres pièces respectivement produites et jointes au dossier; 

Considérant que les moulins du sieur Damay ont été réglés par l’ar- 
rêté du 7 janvier 1802 , et que ce règlement a été maintenu par l’arrêté 
du 26 décembre 1818: 

En ce qui concerne le point d’eau : 

Considérant que le sieur Dezeaux, en provoquant l’arrêté du a 5 fé- 
vrier 1821, prétendait que le sieur Damay avait contrevenu aux précé- 
dents arrêtés, tandis que celui-ci soutenait qu’il s’y était conformé; que, 
de cette contestation, naissait la nécessité d’interpréter l’arrêté du 7 
janvier 1802, sur la fixation du point d’eau, et par suite la question de 
contravention, qui ne pouvait être jugée que par le conseil de préfec- 
ture pour les cours d’eau navigables et flottables, et par les tribunaux 
ordinaires pour les autres cours d’eau; 

Considérant que le préfet était compétent pour interpréter l'arrêté 
réglementaire du 7 janvier 1802; mais qu’il a excédé scs pouvoirs en 
ordonnant la destruction des ouvrages supposés faits en contravention; 

Au fond : 

Considérant qu’il résulte des pièces et de l’instruction de l’affaire que 
le repère fixé en 1802 a été pris sur la retraite des voussoirs de la tête 
d’aval des arches du pont, à côté de la file, et que ce repère est con- 
cordant avec celui qui a été pris sur le pieu boulonné; 

Considérant, d’ailleurs, que le sieur Dezeaux n’a articulé aucun fait 
matériel, aucune preuve testimoniale, tendant à prouver le contraire; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du préfet du département de la Somme, du 23 fé- 
vrier 1821, approuvé par le ministre de l’intérieur, le 29 novembre 
1823, est annulé pour cause d’incompétence dans les dispositions qui 
répriment la contravention supposée; il est annulé au fond dans la dis- 
position qui porte que le repère de 1802 a été pris sur l’avant-bec de la 
pile d’amont du pont. 

2. Le sieur Dezeaux est condamné aux dépens. 


Ordonnance du roi , du 22 juin 1 825 , annulant un arrêté de conflit 
du préfet du Bas-Rhin , pris au sujet de travaux faits par le sieur 
W acheinheim. 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux (i r * section); 
Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice, enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le 19 mai 1825, et relatif à un arrêté du préfet du dé- 
partement du Bas-llhin, du 7 mars précédent, par lequel il élève le 
conflit d’attributions au sujet d’un jugement du tribunal de première 
instance de Schelestadt, du 5 février de la même année, qui, sur la 
demande du sieur Nathan-Levi Schoegrün, propriétaire de certaines 
parties de forêts situées sur le bord de l’un des grands bras du Rhin , 
prescrit la destruction des ouvrages que le sieur "Wacheinheim , meu- 
nier à Rhinau, avait été autorisé ;V construire sur l’une des dérivations 
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de ce bras, par ordonnance royale du i 5 novembre 1822, pour le ser- 
vice de sou usine; 

Vu l’ordonnance royale du i 3 novembre 1822; 

Vu le jugement du tribunal civil de Sckelesladt, du 5 février 1825 ; 

Vu l’arrêté de conflit pris le 7 mars suivant, par le préfet du dé- 
partement du Bas-llhin; 

Vu les récépissés délivrés le 12 mars 1825, par les avoués des sieurs 
Wacheinhcim et Schoengrün, constatant la signification à eux faite 
dudit arrêté de conflit; 

Vu les observations présentées par le sieur Wacheinheim, enregis- 
trées au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 23 mai 1825 ; 

Ensemble toutes les autres pièces jointes au dossier; 

Vu la loi du 19 mai 1802 (2 floréal an x), l’arrêté du 4 novembre 1801 
(i 3 brumaire an x) et l’ordonnance royale du 12 décembre 1821 

Considérant que l’ordonnance royale du i 3 novembre 1822 a auto- 
risé le sieur Wacheinheim à construire une écluse sur un des bras du 
Rhin, et à curer ledit bras, mais que cette autorisation n’avait pu lui 
être et ne lui a été en effet accordée qu’en ce qui concernait le domaine 
public, et sans préjudice des droits des propriétaires riverains; 

Considérant qu’en statuant, au possessoire, sur l’œuvre nouvelle faite 
par le sieur Wacheinheim, dans une alluvion que le sieur Schoengrün 
prétend être sa propriété par droit d’accession, le tribunal civil de 
Schelestadt n’a pas dépassé les limites de sa compétence; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i cr . L’arrêté de conflit pris par le préfet du département du Bas- 
Rhin, le 7 mars 1825, est annulé. 


Ordonnance du roi du 22 juin 1825 , qui approuve le projet de construc- 
tion d’un pont suspendu sur te Drac. 

Art. i er . Le projet rédigé par les ingénieurs des ponts et chaussées 
au département de l’Isère, pour la construction d’un pont suspendu à 
des chaînes de fer sur le Drac, en prolongement du chemin de Grenoble 
à Fontaine, département de l’Isère, et dont les dépenses sont évaluées 
à deux cent vingt-six mille sept cent trente-cinq francs cinquante et 
un centimes, non compris celles qui sont indiquées au cahier des 
charges, est approuvé. 

2. Quand les travaux auront été régulièrement reçus et que le pas- 
sage du pont pourra être livré au service public, il y sera perçu, au 
profit de la personne qui aura fourni les fonds nécessaires, un droit de 
péage d’après le tarif qui suit, savoir (1). 

3 . La concession du péage sera faite avec publicité et concurrence, 
en faveur de la personne ou de la compagnie qui, par soumission ca- 
chetée ou par la voie des enchères, aura offert soit de se charger de la 
construction du pont et de l’acquittement des charges, soit de fournir 


(1) Voir le tarif au Bulletin des fois. 
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les fonds nécessaires pour ces dépenses, en demandant la moindre du- 
rée pour la jouissance du péage qui sera perçu au profit de l’adjudi- 
cataire. 

L’adjudication ne sera définitive qu’après l’approbation de notre mi- 
nistre de l’intérieur, et devra relater les diverses conditions attachées à 
l’entreprise. 

4* A l’expiration de la concession , le pont sera remis en bon état aux 
communes intéressées, qui demeureront chargées de l’entretenir, selon 
les dispositions qui seront alors arrêtées. 


Ordonnance du roi , du 6 juillet i 8 a 5 , portant rejet de la requête de la 

compagnie des canaux de Paris contre l’ordonnance du 4 février 
1824. 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux (i r< ’ section) ; 

Vu la requête à nous présentée par la compagnie des canaux de Paris, 
poursuite et diligence de Claude-René -Koman Vassal, domicilié rue du 
Faubourg-Poissonnière, n° 2, ladite requête enregistrée au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 19 avril 1821, et tendant à ce qu’il 
nous plaise la recevoir appelante d’une ordonnance du 4 février 1824, 
concernant le transport et la vente du charbon à Paris , et subsidiaire- 
ment ordonner, pour les canaux de l’Ourcq et de Saint-Martin, que 
l’ordre d’admission sera réglé dans l’intérêt particulier de la police des 
deux canaux, et d’une manière tout à fait indépendante des règle- 
ments établis pour la navigation de la Seine et de ses affluents; 

Vu la lettre du ministre de l’intérieur, sous la date du 29 ectobre 
1824, en réponse la communication qui lui a été donnée de ladite 
requête, et concluant à son rejet; 

Vu le mémoire présenté par la compagnie des canaux de Paris, en- 
registré au secrétariat général de noire conseil d’Etat, le 22 mars i8a5, 
et les observations additionnelles du i3 mai 1825, fournies par la 
même compagnie, par lesquelles elle persiste dans ses premières con- 
clusions ; 

Vu le traité du 19 avril 1818, les lois des 20 mai 1818 et 5 août 1821, 
et l’ordonnance royale du 10 juin 1818, relatifs à la concession des ca- 
naux de l’Ourcq, de Saint-Denis et de Saint-Martin; 

Vu l’ordonnance du 4 février 1824, à laquelle les requérants se portent 
opposants; 

Vu toutes les pièces respectivement fournies et jointes au dossier; 

Vu le règlement du 22 juillet 1806; 

Considérant que l’ordonnance du 4 février 1824 est un règlement 
d’administration publique qui ne peut être attaqué par la voie conten- 
tieuse ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. r r . La requête de la compagnie des canaux de Paris est rejetée. 
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Ordonnance du roi, du 6 juillet i 8 a 5 , qui statue sur la requête des sieurs 
Dubaut et Girard , fermiers du bac d’Asnières. 

Charles, etc.; sur le rapport du comité du contentieux ( t** sec- 
tion) ; 

Vu la requête présentée au nom des sieurs Dubaut et Girard , fer- 
miers du passage sur la Seine à Asnières, arrondissement de Saint- 
Denis, département de la Seine, ladite requête enregistrée au secré- 
tariat général de notre conseil d’Etat, le i 3 avril 1824, et tendant à 
ce qu’il nous plaise annuler une décision du ministre des finances, du 
14 novembre 1820, qui rejette leur demande en indemnité de non- 
jouissance; ordonner en conséquence que cette décision sera regardée 
comme nulle et non avenue; approuver l’arrêté pris par le conseil de 
préfecture du département de la Seine, le i 5 mars 1820, qui alloue 
l’indemnité demandée ; ordonner qu’il sera exécuté selon sa forme et 
teneur; condamner l’administration des contributions indirectes aux 
dépens ; 

Vu l’ordonnaucc de soit communiqué et le mémoire en défense pour 
l’administration des contributions indirectes, ledit mémoire enregistré 
audit secrétariat général, le 28 septembre 1824, et tendant à ce qu’il 
nous plaise rejeter la requête des sieurs Dubaut et Girard, et les con- 
damner aux dépens ; 

Vu le mémoire en réplique des sieurs Dubaut et Girard, enregistré 
audit secrétariat général, le 28 octobre 1824, et tendant au maintien de 
leurs premières conclusions ; 

V11 les observations pour l’administration des contributions indirectes, 
enregistrées audit secrétariat général , le g décembre 1824, et tendant 
au maintien de leurs premières conclusions ; 

Vu les mémoires des sieurs Dubaut et Girard , enregistrés audit se- 
crétariat général, le Si décembre 1824, et tendant au maintien de. leurs 
premières conclusions ; 

Vu le mémoire en réplique pour l’administration des contributions 
indirectes, enregistré audit secrétariat général, le 19 mars 1825, et ten- 
dant il ce qu’il nous plaise annuler l’arrêté du conseil de préfecture du 
département de la Seine, du i 5 mars 1823 ; confirmer purement et sim- 
plement la décision du ministre des finances, du 14 novembre même 
année ; 

Vu les dernières observations des sieurs Dubaut et Girard , enre- 
gistrées audit secrétariat général, le 3 i mars 1820, et tendant à ce que, 
persistant dans leurs premières conclusions et y ajoutant, il nous plaise 
déclarer l’administration des contributions indirectes non recevable 
dans l’appel qu’elle a récemment formé contre l’arrêté du conseil de 
préfecture du département de la Seine, du i 5 mars 1825; 

Vu la décision du conseil de préfecture du département de la Seine , 
du i 5 mars i 8 a 3 , qui fixe l’indemnité du sieur Dubaut, pour la priva- 
tion d’un bac, à deux cents francs par mois, à compter du jour où le 
bac a été interdit jusqu’il celui cù le bac sera remplacé ; 

Vula décision attaquée du ministre des finances, du i 4 riovembre 1823, 
portant que la demande en indemnité formée par le fermier du bac 
d’Asnières est rejetée ; 
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Vu le cahier des charges de l’adjudication passée aux sieurs Dub'aut 
et Girard ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du 26 novembre 1798 (G frimaire an vii), et l’arrêté du 
28 avril 1804 (8 floréal an xii ) sur les bacs, et la loi du 17 février 1800 
(28 pluviôse an vm) sur l’administration ; 

En ce qui concerne la décision du ministre des linanccs, du 14 no- 
vembre 1825 ; 

Considérant qu’aux termes de la loi du 2G novembre 1798 (6 fri- 
maire an vu), le ministre était incompétent pour statuer sur la de- 
mande en indemnité, et que, d’ailleurs, il avait été prononcé sur cette 
demande par le conseil de préfecture du département do la Seine, dont 
l’arrêté, soit pour incompétence, soit au fond, ne pouvait être attaqué 
que devant nous, en notre conseil d’Etat ; 

En ce qui concerne l’arrêté du conseil de préfecture du département 
de la Seine, du i 5 mars 1820 ; 

Sur la fin de non-recevoir: 

Considérant que cet arrêté n’a pas été signifié par les fermiers du 
bac à la régie des contributions indirectes; que les observations adres- 
sées au ministre par la régie, contre ledit arrêté, prouvent qu’elle 
n’y a pas acquiescé, d’où il suit qu’elle est encore dans les délais du 
pourvoi ; 

Sur la compétence; 

Considérant qu’il s’agit d’un bac établi sur une rivière navigable , 
pour le service d’une route départementale ; 

Considérant qu’aux termes des articles 55 , 56 , 57 , 58 et 5 g de la loi 
du 26 novembre 1798 (6 frimaire an vil) sur les bacs, les travaux doi- 
vent être exécutés ainsi, et par les mêmes voies que pour les autres 
travaux publics ; 

Considérant que, d’après l’article 4 ° de ladite loi, c’est aux admi- 
nistrations centrales, remplacées dans cette attribution par les conseils 
de préfecture, à statuer sur les indemnités réclamées par les fermiers 
contre l’Etat ; 

Au fond : 

Considérant qu’il résulte de l’article 12 du cahier des charges, que 
les fermiers doivent rendre les effets mobiliers mis à leur disposition 
dans l’état où ils auront été pris; que l’article 1 5 détermine les forma- 
lités à remplir pour dresser l’état estimatif et descriptif desdits effets ; 
qu’aux termes de l’article 14, les fermiers auraient pu exiger en en- 
trant la réparation du bac , mais qu’alors on aurait donné audit bac sa 
nouvelle valeur; que les sieurs Dubaut et Girard l’ont accepté tel qu’il 
était , et au prix qu’il avait lors de leur entrée en jouissance ; qu’ils s’en 
sont servis pendant plus de six ans, et que si, dans cet intervalle, il 
était devenu nécessaire d’y faire des réparations, c’était aux fermiers à 
mettre l’administration en demeure, sauf à compter des dépenses et à 
répartir les charges respectivement imposées par le bail ; 

Considérant que les fermiers 11e peuvent se prévaloir des retards qui 
proviennent de leur fait, pour obtenir une indemnité ou une réduction 
sur le prix du bail ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
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Art. 1 er . La décision du ministre des finances, du i 4 novembre i 8 a 3 , 
est annulée pour incompétence. 

2. L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Seine, du 
i5 mars 1823, est annulé pour mal jugé au fond. 

3 . La demande en indemnité des sieurs Dubaut et Girard est rejetée. 

4. Les sieurs Dubaut et Girard sont condamnés aux dépens. 


Ordonnance du roi , du i 3 juillet 1825, qui annule un arrêté du con- 
seil de préfecture de la Nièvre, relatif à l’indemnité due à madame d'Ar- 
thel pour extraction de matériaux. 

Charles, etc.; sur le rapport du comité du contentieux (1" section); 
Vu les requêtes à nous présentées pour la dame Céleste-Marie-Olive 
Bernard de Coubert, veuve du sieur Picrre-Marie-Camillc , comte 
d’Arthel , tant en son nom que comme tutrice de l’un de ses enfants 
mineurs, demeurant à Arthel, département de la Nièvre, lesdites re- 
quêtes enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’Etat, les 
il novembre 1824 et 18 janvier 1823, et tendant à ce qu’il nous plaise 
annuler l’arrêté du conseil de préfecture du département de la Nièvre, 
en date du 11 septembre 1824; ce faisant, dire et ordonner que la sup- 
pliante, ès nom qu’elle procède, sera indemnisée, non-seulement eu 
égard à la valeur du terrain, mais encore relativement à la valeur des 
matériaux qui auront été extraits de sa carrière ; 

Vu la lettre écrite par le directeur général des ponts et chaussées à 
notre garde des sceaux, le 10 juin 1825, en réponse à la communica- 
tion qui lui a été donnée de la requête, et par laquelle il exprime l’avis 
que l’arrêté attaqué est susceptible d’être annulé, comme ayant fait une 
fausse interprétation de l’article 55 de la loi du 16 septembre 1807; 

Vu ledit arrêté ; , 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les rapports des experts, en date des 28 août et 10 septem- 
bre 1824 ; 

Vu la loi du 16 septembre 1807 et celle du 17 février 1800 (28 plu- 
viôse an vu); 

Considérant que le conseil de préfecture a reconnu, par son arrêté, 
que la carrière de la suppliante était déjà en exploitation avant l’extrac- 
tion faite par l’entrepreneur ; 

Que dès lors il y a lieu de faire entrer, dans l’estimation de l’indem- 
nité, la valeur des matériaux à extraire; 

Qu’ainsi le conseil de préfecture a fait, par son arrêté, une fausse 
application de la loi ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté pris par le conseil de préfecture du département de 
la Nièvre, le 11 septembre 1824, est annulé. 

2. Les parties sont renvoyées pour faire procéder, soit à l’amiable, 
soit devant le conseil de préfecture, au règlement de l’indemnité ré- 
clamée par la requérante. 

Le prix des pierres extraites sera réglé, abstraction faite de la plus- 
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value qui pourrait résulter, soit de l’établissement du canal, soit des 
améliorations apportées par l’entrepreneur à l’exploitation de la car- 
rière. 


Ordonnance du roi, du i5 juillet 1825, relative à V amélioration de la 
navigation de l’Oise, depuis Manicamp jusqu’à la Seine (1). 

Chames, etc.; vu la loi du 5 août 1821, relative à l’achèvement du 
canal du duc d’Angoulême, qui approuve toutes les conditions stipu- 
lées soit è la charge de l’Etat, soit à la charge du sieur Urbain Sar- 
toris, banquier à Paris, dans la convention provisoire passée, le 24 mai 
précédent, entre le ministre secrétaire d’Etat de l’intérieur et le sieur 
Sartoris ; 

Vu l’article 18 de la convention susdatéc , portant que des projets 
seront rédigés pour le perfectionnement de l’Oise , depuis le canal de 
Manicamp jusqu’à la Seine ; que si, après l’approbation définitive de 
ces projets, il est reconnu que la dépense est en rapport avec les avan- 
tages qu’elle doit créer, la compagnie Sartoris sera admise à fournir les 
fonds nécessaires à l’exécution des travaux , aux clauses et conditions 
énoncées dans la même convention pour les parties de navigation qui 
y sont comprises ; 

Vu l’article 22 de ladite convention, portant que le tarif des droits à 
percevoir sur les ouvrages qui pourront être construits sur la rivière 
d’Oise, en vertu de l’article 18, sera réglé de concert entre le gouver- 
nement et la compagnie, à l’époque oû les projets pour leur exécution 
auront été approuvés; 

Vu le plan et les projets des travaux d’amélioration et de perfection- 
nement à exécuter sur la rivière d’Oise, ensemble l’avis du conseil des 
ponts et chaussées sur lesdits travaux, et l’approbation qui leur a été 
donnée par notre directeur général des ponts et chaussées ; 

Vu la lettre en date du 2 mai dernier, par laquelle le sieur Sartoris, 
en acceptant le tarif projeté par notre directeur général des ponts et 
chaussées, adhère en même temps aux autres propositions qui lui sont 
faites pour régler la quotité et l’époque de ses versements au trésor ; 

Considérant que la navigation de la rivière d’Oise, déjà si importante 
à cause de scs communications avec les différentes lignes navigables 
existant au nord du royaume, est destinée à recevoir un accroissement 
considérable, par suite des travaux de la grande ligne de Paris à Dun- 
kerque, et de l’ouverture prochaine des canaux d’Angoulême et des 
Ardennes ; 

Que par conséquent la dépense de trois millions , à laquelle soht 
estimés les travaux à faire pour l’amélioration et le perfectionnement 
de cette rivière, sera compensée et au delà par les avantages qui en ré- 
sulteront ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


(1) Voir, pour la formation d’une société anonyme, la note (1) sur la loi du 3 août 
1821 , relative à l'achèvement du canal de la Somme , t. 2 e , p. 433, 
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Art. i"\ La compagnie Sortons est admise à verser au trésor royal 
la somme de trois millions dans l’espace de cinq ans , pour faire lace 
à l’exécution des travaux d’amélioration de la rivière d’Oise , depuis 
Manicamp jusqu’à la Seine. Le premier versement aura lieu le 10 jan- 
vier 1826, le second le 1 o avril, et ainsi de suite de trois mois en trois mois. 

2. L’administration s’engage à terminer les travaux en totalité dans 
le délai de cinq années et trois mois, à dater du 10 janvier 1826, ou 
plus tôt si faire se peut. 

5 La perception des droits de péage sur la ligne de navigation com- 
prise entre Manicamp et l’embouchure de l’Oise, sera établie conformé- 
ment au tarif annexé à la présente ordonnance. 

4 - Sont supprimés, à partir de la mise à exécution du nouveau tarif, 
tous les droits de navigation qui se perçoivent sur la rivière d’Oise, en 
vertu de la loi du 5 o floréal an x (20 mai 1802) et de l’arrêté du gou- 
vernement, du i" messidor an xi (20 juin i 8 o 3 ). 

Continueront néanmoins d’acquitter le droit de navigation qui se per- 
çoit aujourd’hui au pont de Compiègne, pour la navigation supérieure 
de l'Oise, les bateaux qui, au lieu d’emprunter le canal latéral entre Ma- 
nicamp et Port-à-Pintrelles , continueraient à suivre, comme par le 
passé , le lit de la rivière dans la partie parallèle au canal. 

Tarif des droits à percevoir sur le canal latéral de la rivière d'Oise , 
depuis Manicamp jusqu’à Port-à-Pintrelles, et sur la rivière d’Oise, 
perfectionnée depuis Port-à-Pintrelles jusqu'à Conflans-Sainte- Ho- 
norine. 

Art. 1". Le droit sera perçu à raison du chargement des bateaux, 
évalué en tonneaux de mer du poids de mille kilogrammes , et en ayant 
égard à ce qui est prescrit dans l’article ci-après. 

2. Les bateaux naviguant sur lé canal latéral et sur l’Oise seront 
jaugés : 

i° En supposant que le tirant d’eau autbrisé soit de. . 1 m. 5 c. 


2“ En supposant qu’il soit de 1 «o 

3 " En supposant qu’il soit de t i 5 

4 ° En supposant qu’il soit de. 1 20 


Et ainsi de suite en opérant par gradation de cinq en cinq centimètres , 
jusqu’à un mètre cinquante centimètres, maximum de l’échelle du ti- 
rant d’eau. 

Tout bateau chargé en tout ou èn partie, et ne prenant pas Un tirant 
d’eau de plus d’un mètre cinq centimètres, payera le droit pour tout le 
chargement possible , dans la supposition d’un tirant d’eau d’un mètre 
cinq centimètres. 

Si le tirant d’eau pris par le bateau est de plus d’un mètre cinq cen- 
timètres, et n’excède pas un mètre dix centimètres, le droit sera perçu 
pour tout le chargement possible, dans la supposition d’un tirant d’eau 
d’un mètre dix centimètres. 

Si le tirant d’eau est de plus d’un mètre dix centimètres, et n’excède 
pas un mètre quiuze centimètres, le droit sera perçu pour tout le char- 
gement possible, dans la supposition d’un tirant d’eau d’un mètre 
quinze centimètres. 

Le droit sera perçu pour toto* les autres cas d’après les mêmes bases, 
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c’est-à-dire par gradation de cinq en cinq centimètres, jusqu’au tirant 
d’eau le plus élevé fixé à un mètre cinquante centimètres. 

3 . Les dispositions du titre III du décret du 28 messidor an xm (17 
juillet i 8 o 5 ) , relatif à la navigation de l’Escaut, seront suivies pour le 
jaugeage des bateaux de l’Oise. 

4 . Pour tout le trajet depuis Manicamp jusqu’à Port-à-Pintrelles, et 

vice versd, de quelque nature que soit le chargement, il sera payé par 
tonneau trente sept centimes et demi. . . . . . » fr. 37 f c. 

Nota. Cette somme sera divisée en autant de parties 
égales qu’il y aura d’écluses dans cet intervalle, et la frac- 
tion sera due en passant à chaque écluse » 

Pour tout le trajet depuis Port-à-Pintrelles jusqu’à la 
Seine et vice versd, de quelque nature que soit le charge- 
ment, il sera payé par tonneau trente-cinq centimes. . . » 35 

Nota. On divisera ladite somme en autant de parties 
égales qu’il y aura de barrages ou d’écluses à passer, et la 
fraction sera due à chaque barrage ou écluse. 

Pour tout bateau vide passant à chaque écluse ou à côté 
de chaque écluse, il sera payé par tonneau deux centimes 
et demi » aj 

Nota. Si le bateau est jaugé pour plusieurs tirants d’eau, 
il payera pour le moindre. 

Pour les trains de bois de charpente, sciage ou char- 
ronnage, passant à chaque écluse ou à côté de chaque 
écluse , 

Il sera payé par mètre de longueur quinze centimes, ci. » i 5 

Pour les trains de bois à brûler, 

On payera dans les mêmes circonstances, et par mètre de 
longueur, douze centimes » 1 a 

5 . Cinq ans après l’achèvement des travaux, le tarif pourra être ré- 
visé, et ensuite de dix années en dix années. 

6. Seront exempts de tous droits les bateaux employés pour le service 
des travaux du canal. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
(M. Becquey) , à MM. les préfets , contenant avis des mesures prises 
pour simplifier les formalités d'expropriation et de payement. 

Paris , le 15 juillet 1825. 

Monsieur le préfet, les nombreuses expropriations de terrains que 
l’administration des ponts et chaussées a dû provoquer et entreprendre 
pour l’ouverture ou la rectification des routes, canaux et autres travaux 
d’utilité publique , lui ont fait désirer, dans beaucoup de circonstances , 
qu’il fût possible de simplifier les formalités de l’expropriation et celles 
du payement, sans compromettre néanmoins les intérêts publics et par- 
ticuliers engagés dans ces expropriations. Jusqu’à présent la production 
du certificat de non-inscription était nécessaire pour toucher les indem- 
nités des terrains achetés par l’administration; on n’en avait excepté que 
celles qui ne s’élèvent pas à plus de 10 fr. en capital. Cette exception 
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résulte de plusieurs décisions ministérielles des 37 juillet, 20 août 1821 
et 22 novembre 1822, dont les deux dernières, rappelées dans une in- 
struction du 25 janvier 1823, de M. le directeur des dépenses, le sont 
aussi dans ma circulaire du 17 décembre 1820. 

Le désir d’accélérer autant que possible le payement des indemnités 
a donné lieu à un nouvel examen; je vais avoir l’honneur de vous en- 
tretenir de deux décisions prises, dans la vue de simplifier les opérations, 
par Leurs Excellences les ministres secrétaires d’Etat des finances et de 
l’intérieur. 

La décision de Son Excellence le ministre des finances, en date du 
25 mai dernier, porte : 1“ que, par extension à la mesure déjà prise, le 
payement de toute indemnité qui n’excédera pas 100 fiv pourra être 
effectué sans exiger la production d’un certificat de non-inscription, ni 
aucune autre formalité hypothécaire; 2 0 que, pour s’assurer de la si- 
tuation hypothécaire des propriétaires ayant droit à de plus fortes 
sonmies, il sera remis, aux conservateurs des hypothèques, des états 
présentant, avec la situation et la contenance des immeubles, les noms 
et prénoms de ces propriétaires, afin qu’en regard de chaque article, 
le conservateur puisse consigner le résultat de ses recherches, par une 
simple mention portant qu’il existe ou n’existe pas d’inscriptions ; 
3 ° qu’il sera alloué aux conservateurs des hypothèques, sur les fonds du 
trésor ou autres affectés aux travaux, le salaire d’un franc pour chacun 
des articles compris dans les états collectifs soumis aux recherches. 

La décision du ministre est trop claire et trop précise dans ses dispo- 
sitions pour avoir besoin d’un commentaire; je crois néanmoins devoir 
entrer dans quelques détails d’exécution. 

Les états à remettre aux conservateurs des hypothèques seront ré- 
digés sur papier non timbré ; ils vous reviendront ensuite pour qu’il 
en soit fait, aussi sur papier non timbré, des extraits certifiés, qui se- 
ront joints, dans le cas de non-inscription, au mandat de payement 
direct, et, en cas d’existence d’inscription, au mandai de payement par 
voie de consignation. Il deviendra plus nécessaire que jamais d’expri- 
mer, dans l’arrêté et les pièces relatives à la consignation, que le rem- 
boursement ne pourra en être obtenu que sur l’exhibition d’un certificat 
de non-inscription hypothécaire , ou d’un ordre de collocation entre les 
créanciers. 

Vous aurez remarqué , monsieur le préfet, les retards que cause la 
nécessité d’attendre, pour effectuer les payements, que les actes de 
vente passés par vous, et portant sur des expertises déjà approuvées, 
aient été, sur ma proposition, ratifiés par Son Excellence le ministre 
secrétaire d’Etat de l’intérieur. A la vérité, MM. les préfets étaient 
autorisés à faire payer la première moitié de l’indemnité d’après le 
taux de l’expertise; mais, cette disposition ne suffisant pas pour at- 
teindre le but désiré, j’ai proposé à Son Excellence le ministre secré- 
taire d’Etat de l’intérieur, quij’a approuvé le 3 de ce mois, de ne plus 
exiger que les actes de vente soient présentés à son approbation lors- 
qu’ils auront été précédés d’une expertise que je soumettrai à celte ap- 
probation. Il est bien entendu que, dans ces actes, on ne dépassera ja- 
mais les prix déterminés par les expertises approuvées. Vous voudrez 
bien m’adresser un bordereau de ces mêmes actes aussitôt qu’ils auront 
été passés. • 

III. 


IG 



_ •>/)•_> 

« 

Vous pourrez néanmoins continuer de passer des actes de vente sans 
recourir à une expertise contradictoire, toutes les fois que, d’après des 
indications précises qui vous auront été données, soit par un expert de 
votre choix, soit par M. l'ingénieur en chef, on par les agents des con- 
tributions directes, vous aurez pu apprécier la valeur de l’immeuble et 
faire une offre au propriétaire qui l’aura acceptée; il sera nécessaire, 
dans ce cas, de soumettre, comme par le passé, et par mon intermédiaire, 
l’acte de vente fi l’approbation du ministre. 

La faculté qui vous est laissée d’agir dans l’un ou l’autre sens, vous 
fera comprendre que l'administration a moins l’intention de prescrire un 
mode uniforme que d’obtenir celui qui offrira la voie la plus prompte 
sans commettre l’intérêt de l’Etat, et qu’il suffira, en tout état de cause, 
d’une seule approbation donnée par le ministre à la fixation invariable 
de l’indemnité, soit d’après l’expertise contradic luire , soit d’après l’acte 
de vente. 

Quant aux indemnités qui n’auront pas été fixées de gré à gré avec les 
propriétaires , et dont la fixation résultera de jugements rendus par des 
tribunaux de première instance, dans le cas prévu par la loi du 8 mars 
1810 (1), vous devrez, si le jugement est devenu exécutoire, ou a été 
prononcé en dernier ressort, ordonner le payement immédiat de l’in- 
demnité, et m’en donner avis. Si, au contraire, le jugement est du nombre 
de ceux dont il peut être appelé , il importe que vous me le communi- 
quiez sans délai avec vos observations, afin que j’examine si l’adminis- 
tration peut adhérer à ce jugement, ou si elle doit en interjeter appel 
dans l’intérêt de l’Etat. Le payement sera suspendu jusqu’il la notifica- 
tion de l’adhésion de l’administration, ou jusqu’à ce que la cour royale 
ait prononcé. 

Je n’ai pas besoin d’ajouter que la disposition de la circulaire du 5 juin 
1825 (2) , qui autorise, en attendant le règlement définitif, le payement 
de la première moitié de l’indemnité, doit continuer de recevoir son exé- 
cution lorsqu’il y a lieu. 

Sous tout autre rapport que celui des hypothèques, les pièces à 
fournir à l’appui du payement continueront d’être celles exigées par 
les instructions, auxquelles je me réfère, en appelant votre attention 
particulière sur la production, non-seulement de l’acte de vente, mais 
encore de l'extrait du procès-verbal d’expertise , lorsque cette der- 
nière pièce aura servi de base au règlement et à /’ approbation de l’in- 
demnité. 

Vous reconnaîtrez avec moi, monsieur le préfet, toute l’importance ci 
l’opportunité des nouvelles dispositions que je viens de vous faire con- 
naître; elles ont pour objet de hâter la prise de possession légale des ter- 
rains qui doit précéder l'exécution des travaux , et surtout de pouvoir, 
sauf le cas assez rare d’une possession provisoire autorisée par les tribu- 
naux, payer immédiatement le prix de ces terrains. On évitera par ce 
moyen des allocations d’intérêts qui ont grevé l’Etat dans plusieurs cir- 
constances. Nous pouvons d’ailleurs compter, pour l’exécution des nou- 
velles dispositions arrêtées, sur le concours des agents du domaine et du 


15 ! 


Celte loi est remplacée par celle du 3 mai 1811 . 

2) Le surplus de cette circulaire, qui avait pour hut de hâter l'exécution des canaux 
entrepris en vertu des lois de 1821 et 1822 , est aujourd'hui s.1ns objet. 
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trésor royal; mais c’est à vous, monsieur le préfet, qu’il appartiendra 
d’en provoquer l'application, et d’ajouter ainsi un moyen de plus à ceux 
qui doivent tendre au prompt achèvement des grandes entreprises com- 
mencées sur divers points du royaume. 


Ordonnance du roi, du ty juillet i 8 a 5 , relative au mode de règlement 
de l'indemnité due au fermier du moulin du sieur Legueré. 

Charles, etc.; sur le rapport du comité du contentieux (i r * section); 

Vu le rapport de notre garde des sceaux ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice, enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d'Etat, le a 4 juin i 8 a 5 , relatif au conflit élevé par le préfet du 
département de la Seine, sur les poursuites dirigées contre lui, de- 
vant le tribunal de première instance de Meaux, par le sieur Legueré, 
propriétaire d’un moulin situé sur la rivière de l’Ourcq, aux fins de le 
garantir et indemniser de toutes condamnations, intérêts et frais qui 
pourraient intervenir à raison des dommages soufferts par son fermier, 
par suite de travaux effectués sur cette rivière pour la construction du 
canal de l’Ourcq; 

Vu l’assignation donnée au préfet du département de la Seine, sti- 
pulant pour la ville de Paris, par exploit de Lequeux, huissier à Paris, 
le 22. mars 1820, à la requête du sieur Louis Legueré, par-devant le 
tribunal de première instance de Meaux ; 

Vu l’arrêté en date du 1" avril i 8 a 5 , par lequel le préfet du dépar- 
tement de la Seine revendique l’instance introduite devant le tribunal 
de l’arrondissement de Meaux, comme étant du ressort de l’autorité 
administrative ; 

Vu l’extrait du jugement du tribunal de première instance de l’arron- 
dissement de Meaux, qui ordonne le sursis à toutes procédures, jusqu’à 
ce qu’il ait été statué sur ledit conflit par le conseil d’Etat ; 

Vu les arrêtés des 19 mai et i 3 août 1802 (29 floréal et a 5 thermidor 
an x), qui ordonnent et règlent les travaux à exécuter pour la con- 
struction du canal de l’Ourcq ; 

Vu l’article 4 de la loi du ty février 1800 (28 pluviôse an vin) ; 

Considérant qu’aux termes de la loi ci-dessus visée, toutes contesta- 
tions relatives aux indemnités réclamées par les particuliers, à raison 
des dommages qu’ils ont éprouvés pour la confection de travaux pu- 
blics, sont de la compétence du conseil de préfecture; 

Que, dans l’espèce, il s’agit de dommages et intérêts réclamés par 
le fermier du sieur Legueré, pour les préjudices qu’il prétend avoir 
éprouvés par l’inaction de son moulin , au moyen des prises d’eau faites 
pour le canal de l’Ourcq, et la privation de jouissance des terrains par 
suite des travaux du même canal ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de la 
Seine, le 1" avril 1820, est confirmé. 

2. Les poursuites dirigées à la requête du sieur Legueré, devant le 
tribunal d« Meaux, sont considérées comme non avenues. 
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Ordonnance du roi, du 1" septembre 1825, relative à la contestation 

survenue entre l'association des vidanges, à Tarascon, et le sieur 

Colombet. 

Charles , etc.; sur le rapport du comité du contentieux (i re section) ; 

Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice, sur le conflit élevé par le préfet du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône , dans une contestation survenue 
entre l’association des vidanges, à Tarascon, et le sieur Colombet, au 
sujet d’un barrage construit par ce dernier sur le canal du Viguerat , 
pour l’exploitation de deux moulins'; 

Vu le jugement du tribunal de Tarascon, du aG mars 1825, qui se 
déclare incompétent ; 

Vu la signification d’appel dudit jugement à la cour royale d’Aix ; 

Vu l’arrêté du 6 mai i 8 a 5 , par lequel le préfet des Bouches-du-Rhône 
élève le conflit d’attribution ; 

Vu la signification faite de l’arrêté de conflit aux parties intéressées; 

Vu les observations du sieur Colombet et celles des président et syn- 
dics de l’association des vidanges de Tarascon , sur ledit conflit ; 

Vu l’ordonnance royale du 3 o mai 1821 , qui annule, pour incompé- 
tence et excès de pouvoir, l’arrêté du conseil de préfecture des Bouches- 
du-Rhône, du 29 juin 1819 , et l’arrêté du préfet, du 29 août 1820, sur 
les moulins entrepris par le sieur Colombet; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées et des 
mines, du i a juillet 1821, portant que, d’après la décision du ministre 
de l’intérieur, le barrage dans le Viguerat et les deux moulins du sieur 
Colombet seront maintenus jusqu’à la décision à intervenir; 

Vu la lettre du même directeur général, du 3 i mars 1825, par la- 
quelle le préfet est invité de nouveau à produire au ministre les ren- 
seignements nécessaires pour qu’il soit statué définitivement ; 

Vu le décret du 5 octobre 1810, sur l’organisation des vidanges, et 
notamment les articles 4 > et l\ 7 >, portant que les ouvrages nuisibles à 
l’écoulement des eaux, et autres dégradations, seront poursuivis de- 
vant l'autorité judiciaire ; 

Considérant qu’il ne s’agit pas d’un cours d’eau naturel, mais d’un 
canal de dessèchement, construit de main d’homme, et qui constitue 
essentiellement une propriété privée, sur laquelle il n’a pas été et ne 
peut être accordé à des tiers aucune autorisation d’usines, sans le con- 
sentement des propriétaires ; 

Considérant que dès lors l’administration était incompétente pour 
prononcer qu’il serait sursis à la destruction du barrage ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1". L’arrêté de conflit du 6 mai 1825, ensemble la décision mi- 
nistérielle qui accorde le sursis à la démolition du barrage, sont annulés. 
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Ordonnance du roi , du 6 septembre 1825, qui rejette la requête du sieur 

Roulhac du Maupas contre l'établissement de la gare de Charenton. 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du^contentieux (1” section) ; 

Vu la requête à nous présentée par le sieur Roulhac du Maupas, de- 
meurant à Charenton-Saint-Maurice, agissant comme directeur de la 
maison royale de Charenton, ladite requête enregistrée au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 5 août i 8 a 5 , cl tendant A ce qu’il 
nous plaise le recevoir opposant à notre ordonnance du 20 octobre 1824, 
qui a autorisé les sieurs de Saint-Quentin et de Rirwan à convertir en 
gare le bras de la Marne dit des Carmes; rapporter ladite ordonnance, 
comme devant causer un grand préjudice au moulin de la Chaussée 
appartenant à la maison royale de Charenton, ou du moins prescrire 
telles modifications qui pourraient être reconnues suffisantes pour la 
conservation des droits de ladite maison , et par provision , en attendant 
la décision définitive , ordonner qu’il sera sursis à l’exécution ou con- 
tinuation desdits travaux ; 

Vu notre, ordonnance du 20 octobre 1824; 

Considérant que par notre ordonnance précitée, nous avons autorisé, 
dans l’intérêt de la navigation, des travaux à faire dans le bras d’une 
rivière navigable ; que cette disposition ne peut être attaquée devant 
nous par la voie contentieuse ; 

Considérant que notre ordonnance ne fait pas obstacle à ce que le 
requérant poursuive, s’il s’y croit fondé, contre les sieurs de Saint- 
Quentin et de Kinvan, une demande pour les dommages que les tra- 
vaux autorisés pourraient causer au moulin appartenant à la maison 
royale de Charenton ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête du sieur Roulliac de Maupas est rejetée. 


Ordonnance du rot, du 6 septembre 1825, relative à V avance à faire par 
la caisse d'amortissement d une somme de 800,000 francs pour les tra- 
vaux de la navigation du Tarn entre Ænj et Gaillac. 

Charles, etc. ; vu l’article 8 de la loi du 14 août 1822; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au département de 
l’intérieur ; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . La direction générale de la caisse des dépôts et consigna- 
tions est autorisée à faire A l’administration des ponts et chaussées l’a- 
vance d’une somme de 800,000 francs, pour être spécialement alléctée 
aux travaux de prolongement de la navigation de la rivière de Tarn , 
entre Alby et Gaillac. 

2. Cette somme sera versée en quatre années, à raison de 200,000 francs 
pour chacune, et ce à compter de l’exercice de i 8 a 5 . 

3 . Chaque année le directeur général des ponts et chaussées com- 
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prendra dans le chapitre des dépenses extraordinaires de son budget 
la somme à payer à la caisse des dépôts et consignations pour l’intérêt 
de l’avance qu’elle aura faite, à raison de cinq pour cent par an, 
payable de six mois en six mois. 

4. Après l’expiration des quatre années, terme fixé pour la confec- 
tion des travaux, il sera pourvu au remboursement du capital au moyen 
du payement annuel d’un pour cent sur la somme empruntée. 

5. Toutefois la caisse des dépôts et consignations conservera la fa- 
culté de réclamer le remboursement des sommes qui lui resteront dues 
sur ce prêt, à la charge par elle d’en prévenir un an d’avance le direc- 
teur général des ponts et chaussées. 

G. Dans ce cas, il sera pris des mesures pour que l’emprunt autorisé 
par la loi du 14 août 1833 soit effectué avec la concurrence et la pu- 
blicité qu’elle prescrit ; le capital obtenu par ce moyen sera spéciale- 
ment employé à rembourser ce qui sera dû à la caisse des dépôts et 
consignations. 


Ordonnance du roi , du 16 septembre i8a5, qui approuve la concession 
de ta navigation de la Dcule et de la Lys. 

Chaiu.cs, etc. ; \u la loi du 24 mars 1820 qui autorise la suspension 
temporaire du droit de navigation créé par la loi du 20 mai 1802, dans 
les localités où le gouvernement jugera nécessaire d’entreprendre des 
travaux extraordinaires, et mi il établira des droits de péage pour sub- 
venir aux frais de ces travaux ; 

Vu- le procès-verbal du G juillet 1820. constatant les opérations l’ailps 
à la préfecture du département du Nord, pour parvenir, avec publicité 
et concurrence, à l’adjudication de la concession des travaux d’amélio- 
ration de la navigation de la haute cl basse Dcule, et de la rivière ca- 
nalisée de la Lys, depuis le fort de Scarpe jusqu’à Mcrville ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". L’adjudication de la concession des travaux d’amélioration 
de la navigation de la haute et basse Deule, et de la rivière canalisée de 
la Lys, depuis le fort de Scarpe jusqu’à Mcrville, faite et passée le 
6 juillet i8s5, parle préfet du département du Nord au sieur Donnerez, 
concessionnaire du canal de la Sensée , pour vingt-neuf années, est 
approuvée. 

Toutes les charges, clauses et conditions relatées dans le procès-ver- 
bal d’adjudication, du G juillet 1825, recevront leur pleine et entière 
exécution. 

2. Le cahier de charges, les tarifs joints, et le procès-verbal d’adju- 
dication, demeureront annexés à la présente ordonnance. 

Cahier de charges pour l’exécution des travaux d’amélioration du canal 

de la Haute- Deule , depuis la Scarpe jusqu’au canal d’ Aire à la 

Bassée. 

Art. 1". La compagnie s’engage à exécuter à ses frais , risques et pé- 
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rils, et à terminer pour le i" janvier i8a8, tous les travaux nécessaires 
à la complète restauration du canal de la Haute-Deule, depuis la Scarpe 
jusqu’au canal d’Aire à la Bassée , dont la dépense est évaluée à la 
somme de cinq cent mille francs. 

Elle sera tenue de se conformer, dans l’exécution des travaux, aux 
plans et projets approuvés par M. le directeur général des ponts et 
chaussées et des mines. 

La compagnie ne pourra se prévaloir de l’estimation exprimée ci- 
dessus pour réclamer aucune espèce d’indemnité dans le cas où la dé- 
pense effective excéderait l’évaluation annoncée. 

a. Elle contracte en outre l’obligation spéciale de construire à ses 
frais des ponts dans les endroits où, par suite des travaux, les routes 
qui existent actuellement se trouveraient interceptées, et de rétablir et 
assurer, également à ses frais, l’écoulement de toutes les eaux dont le 
cours serait modifié par les ouvrages nécessaires à la navigation. 

5. Tous les terrains destinés à l’élargissement du canal , de ses che- 
mins de halage, de scs francs-bords, et à remplacement des divers ou- 
vrages, ainsi qu’au rétablissement des communications interrompues 
et aux nouveaux lits des cours d’eau , seront achetés et payés par la 
compagnie sur ses propres deniers. La compagnie est mise aux droits 
du gouvernement pour en poursuivre, au besoin , l’expropriation, con- 
formément aux dispositions établies par les lois sur la matière, dans le 
cas où elle ne pourrait pas conclure des arrangements amiables avec les 
propriétaires. Les actes de vente des terrains nécessaires à l’emplace- 
ment du canal et de scs dépendances ne seront sujets qu’au droit fl** 
d’uu franc pour l’enregistrement. 

La compagnie aura droit également de faire les emprunts et dépôts 
de terre prescrits par les projets approuvés, moyennant tout dédom- 
magement nécessaire et préalable. 

4. Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de 
terrains, pour chômage ou destruction d’usines, pour tout dommage 
quelconque résultant des travaux, seront également payées par les con- 
cessionnaires. 

3. La compagnie, pendant la durée des travaux, qu'elle exécutera 
d’ailleurs par des agents de son choix , sera tenue de se soumettre au 
contrôle de l’administration. Ce contrôle aura pour objet d’empêchcr 
les concessionnaires de s’écarter des dispositions qui leur sont obliga- 
toirement prescrites. Après l’achèvement des travaux , il sera procédé à 
leur réception par un commissaire que l’administration déléguera i cet 
effet, et qui sera chargé de reconnaître si la compagnie concessionnaire 
a rempli exactement les obligations qui lui étaient imposées. Il sera pro- 
cédé, également en présence de ce commissaire, à la pose de repères 
fixes et invariables, à l’aide desquels 011 pourra s’assurer en tout temps 
si le canal est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage reste 
constamment le même, et si la surface des eaux ne s’est point insensi- 
blement relevée par l’exhaussement du fond de la cuilette au préjudice 
des propriétaires riverains. 

G. Le canal et toutes ses dépendances seront constamment entrete- 
nus en bon état et de manière que la navigation soit toujours libre et 
ouverte, sauf les temps ordinaires du chômage, dont la durée ne 
pourra, dans aucun cas, excéder deux mois. Aeet effet, l’état du canal 
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et de toutes ses dépendances sera reconnu et constaté annuellement pat 
un commissaire que désignera l’administration. 

Les Trais d’entretien, les réparations soit ordinaires, soit extraordi- 
naires, seront entièrement à la charge de la compagnie. 

7. Pour indemniser la compagnie des dépenses qu’elle s’engage à 
faire pat les articles précédents, et sous la condition expresse qu’elle en 
remplira toutes les obligations, le gouvernement lui concède, à dater 
de l’ordonnance qui ratifiera la concession et pendant le nombre d’an- 
nées qui sera déterminé par l’adjudication , la jouissance du canal et de 
toutes ses dépendances. 

Cette jouissance se compose de la perception des droits de péage 
déterminés par le tarif ci-annexé. 

La concession de ces divers avantages sera dévolue à la compagnie 
qui se contentera d’une moindre durée de jouissance, au-dessous du 
maximum de soixante -dix années. 

8. La compagnie pourra employer, soit pour l’établissement de mou- 
lins et usines, soit pour l’arrosement des terres, ou concéder à des 
particuliers, moyennant une redevance annuelle, les eaux que l’admi- 
nistration aura jugé n’être pas nécessaires à la navigation. Elle se sou- 
mettra, pour la forme des prises d’eau, quelle que soit leur destina- 
tion , aux règles actuellement établies sur le canal du Languedoc. 

Après l’expiration de la concession , le gouvernement s’engage , 
moyennant les redevances déterminées, à continuer le service de ces 
cours d’eau dans toutes les circonstances où la navigation n’en récla- 
mera pes l’usage. 

11 est entendu que les bâtiments des usines, les magasins, han- 
gars, etc., servant â des exploitations particulières et assis sur des ter- 
rains autres que ceux qui seraient compris dans les plans approuvés pour 
l’établissement du canal et de ses dépendances, resteront à perpétuité 
la propriété de la compagnie ou de ses ayants droit. 

9. Après l’achèvement des travaux, la compagnie fera faire à ses frais 
un bornage contradictoire et un plan cadastral de tous les terrains spé- 
cifiés dans l’article 5 ; elle justifiera, par des titres authentiques, qu’elle 
en a complètement acquitté la valeur. Il sera dressé en même temps un 
état descriptif des ponts, aqueducs, écluses, déversoirs, et autres ou- 
vrages d’art qui devront être établis conformément aux conditions du 
présent traité. 

Les procès-verbaux de bornage , le plan cadastral et l’état descriptif, 
dûment arrêtés en double expédition , seront ajoutés aux annexes du 
présent cahier de charges, pour servir au récolement qui aura lieu lors- 
que le gouvernement rentrera dans la jouissance du canal. A l’expira- 
tion de la concession , et par le fait seul de cette expiration , l’État sera 
subrogé à tous les droits de la compagnie dans lu propriété des terrains 
désignés au plan cadastral. La compagnie sera obligée de remettre eu 
bon état d’entretien le canal , les ouvrages d’art indiqués dans l’état 
descriptif dont il vient d’être parlé, ainsi que les chemins de halage, 
perrés, talus, et toutes autres dépendances. 

Le gouvernement reprendra immédiatement la jouissance du canal, 
de toutes scs dépendances et de tous ses produits. 

10. Faute par la compagnie, après avoir été mise en demeure, 
d’avoir exécuté les travaux et les diverses obligations qu’elle contracte 

> • . 
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par la présente convention, elle encourra la déchéance, et une nou- 
velle adjudication sera ouverte sur une mise à prix des ouvrages déjà 
construits, des terrains acquis et payés, et sur le montant de la partie 
non encore restituée du cautionnement ci-après stipulé. La compagnie 
évincée recevra des nouveaux concessionnaires la valeur que l’adjudi- 
cation aura déterminée , tant pour le cautionnement que pour les ou- 
vrages, matériaux et terrains. 

1 1. La compagnie s’oblige à porter, dans le mois qui suivra l’adju- 
dication, au dixième du montant de l’estimation, le dépôt préalable 
qu’elle aura fait pour être admise à soumissionner; si, à l’expiration du 
mois, le dépôt n’est pas ainsi complété, la concession sera réputée 
nulle et non avenue, et la première somme déposée demeurera ac- 
quise au trésor royal à titre de dommages et intérêts. 

Le complément du dépôt s’effectuera dans les valeurs prescrites pour 
le dépôt lui-même, et l’un et l’autre seront rendus par parties, à me- 
sure que les travaux exécutés par les concessionnaires s’élèveront à des 
sommes équivalentes. 

12. La compagnie pourra établir à ses frais des agents, tant pour la 
perception des droits que pour la surveillance et la conservation des 
ouvrages. 

1 3 . La compagnie aura la faculté, en se conformant aux lois et rè- 
glements sur la matière , de former une société pour la réunion des 
fonds nécessaires à sa spéculation. 

Les actes auxquels donnera lieu la formation de la société, ne seront 
soumis pour l’enregistrement qu’au droit fixe d’un franc. 

14. Le tarif des droits de péage, annexé au présent cahier des charges 
et signé par les soumissionnaires, ne pourra être modifié que du con- 
sentement mutuel du gouvernement et de la compagnie, et, dans tous 
les cas, il ne pourra être fait audit tarif aucune augmentation qu’en 
vertu d’une loi. 

1 5 . Les droits de navigation qui se perçoivent actuellement au profit 
du trésor, seront suspendus pendant toute la durée de la concession 
et à dater de l’ordonnance qui ratifiera cette concession. 

La perception entière des nouveaux droits déterminés au tarif ci-an- 
nexé ne sera autorisée qu’a l’époque oô tous les travaux prescrits par le 
cahier des charges seront terminés et reçus. 

Dans l’intervalle entre la suspension des droits actuels et l’établissc- 
sement définitif et entier des nouveaux droits, ces derniers ne seront 
perçus par la compagnie que jusqu’à concurrence de la moitié de leurs 
taux respectifs. 

1G. Les contestations qui pourraient s’élever sur l’interprétation des 
clauses et conditions exprimées ci-dessus, seront jugées administrative- 
ment par le conseil de préfecture du département du Nord, sauf le 
recours au conseil d’Etat. 

17. Le présent acte ne sera passible, pour frais d’enregistrement, 
que du droit fixe d’un franc. 

18. La concession ne sera valable et définitive qu’après la ratification 
par une ordonnance royale. 


Digitized by Google 



— 250 


Tarif des droits de navigation à percevoir sur le canal de la Haule- 
Deule, depuis la S carpe jusqu’au canal d’Àire à la Bassée. 

Nota. Les droits devront être perçus par distance de cinq kilo- 
mètres; néanmoins on aura égard aux fractions de distance. L’unité 
fractionnaire ne pourra être moindre d’un kilomètre, et l’on n’admettra 
point de fraction de kilomètre; ainsi, au-dessous d’un kilomètre, on 
comptera un kilomètre; entre un et deux kilomètres, on comptera deux 
kilomètres; trois, entre deux et trois, etc. 

La perception se fera sur la remonte comme sur la descente. 

Toute fraction numéraire au-dessous d’un centime sera comptée pour 
un centime. 

A dater du jour où les travaux prescrits par le cahier des charges se- 
ront terminés et reçus, et jusqu’au terme de la jouissance qui lui aura 
été concédée, la compagnie sera autorisée à percevoir un droit de quatre 
centimes par tonneau sur chaque bateau chargé, par distance de cinq 
kilomètres, et de deux centimes par tonncaU sur chaque bateau vide. 

Les bateaux chargés de cendres de bois, cendres de houille, cendres 
de tourbes, d’engrais, de sable et de pavés pour les routes seulement, 
ne payeront que le droit fixé pour les bateaux vides. 

Les droits de navigation qui se perçoivent actuellement au profit du 
trésor seront suspendus pendant toute la durée de la concession. 

Dans l’intervalle entre la suspension des droits actuels et l’époque de 
l’établissement définitif des nouveaux droits, ces derniers ne seront 
perçus par la compagnie que jusqu’à concurrence de la moitié de leurs 
taux respectifs. 

Cahier de charges pour l' exécution des travaux d’amélioration du canal 
de la Haute et Basse- Peu le , depuis le canal de la Bassée , au-dessus 
de Don, jusqu’à la Lys prés de Deulèmont, et de la rivière canalisée 
de la Lys , depuis Merville jusqu'à la frontière des Pays-Bas, au- 
dessous de l’embouchure de la Basse-Dcule. 

Art. i* r . La compagnie s’engage â exécuter à scs frais, risques et 
périls, et à terminer, pour le i' r janvier 1828, tous les travaux né- 
cessaires : à la complète restauration du canal de la Deulc, de- 

puis le canal de la Bassée au-dessus de Don , jusqu’à la Lys près de 
Deulèmont ; 2 0 au perfectionnement de la Lys depuis Merville jusqu’à 
l’embouchure de la Deule; travaux dont la dépense est évaluée à la 
somme d’un million. 

Elle sera tenue de se conformer, dans l’exécution des travaux, aux 
plans et projets approuvés par M. le directeur général des ponts et 
chaussées. 

La compagnie ne pourra se prévaloir de l’estimation exprimée ci- 
dessus pour réclamer aucune espèce d’indemnité, dans le cas où la dé- 
pense effective excéderait l’évaluation annonoée (1). 


(1) Voir, pour les articles suivants, ainsi que pour le tarif, le cahier de charges et le 
tarif relatifs à la Hautc-Dcule. 
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Ordonnance du roi, du iZ septembre 1826, relativement aux formalités 
qui doivent précéder la concession des relais de mer, alluvions et 
autres objets dépendant du domaine public. 

Charles, etc ; vu la loi du iCi septembre 1807 relative à la conces- 
sion des relais de mer, alluvions des fleuves navigables et autres ob- 
jets dépendants du domaine public; 

Considérant qu’il importe de déterminer, pour la conservation des 
intérêts de l’État, les formalités et les opérations dont les concessions 
de cette nature doivent être précédées; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Élat des finances, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i Cr . A compter de la publication de la présente ordonnance, les 
concessions des lais et relais de la mer, des accrues , atterrissements et 
alluvions des fleuves, rivières et torrents, formant propriété publique 
ou domaniale, devront être précédées, aux frais des demandeurs de 
ces concessions, pour ce qui en sera susceptible : i° de plans levés, 
vérifiés et approuvés par les ingénieurs des ponts et chaussées; 2 0 d’un 
mesurage et d’une description exacte, avec l’évaluation en revenu et 
en capital; 3" d’une enquête administrative de commodo et incommoda ; 
4" d’un arrêté pris par le préfet, après avoir entendu les ingénieurs des 
ponts et chaussées, ainsi que le directeur des domaines, et de plus le 
directeur du génie militaire, lorsque les objets à concéder seront situés 
dans la zone des frontières ou aux abords des places fortes; 5° de l’avis 
respectif des directeurs généraux des ponts et chaussées et des do- 
maines; (i° de l’avis du ministre de lu guerre, dans l’intérêt de la dé- 
fense du royaume; 7“ enfin, d’un examen en conseil d’Etat (comité 
des finances) des demandes en concession, ainsi que des charges et 
conditions proposées de part et d’autre. 


Ordonnance du roi, du 28 septembre 1820, relative à la construction 
d’un pont , d’une gare et d’un port à Grenelle. 

Charles, etc.; vu le projet de construction d’un pont sur la Seine, 
à l’aval de Paris, en face la plaine de Grenelle, et de l’établissement 
d'une gare et d’un port attenant à ee pont, au moyen de péages à con- 
céder ù l’adjudicataire des travaux : 

Vu le cahier des charges de l’entreprise et les tarifs des péages à 
percevoir; 

Vu l’avis du préfet du département de la Seine; 

Notre conseil d’État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Il sera construit sur la Seine, à l’aval de Paris, entre la 
route de Versailles et la plaine de Grenelle, un pont, une gare et un 
port, conformément au plan annexé à la présente ordonnance. 

2. Les frais de construction et d’entretien annuel de ces ouvrages 
seront couverts par la concession des droits de péage à y percevoir, 
conformément au tarif ci-après ; 
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TARIFS DES DROITS DE PEAGE. 

Pont. 


Pour chaque personne à pied , chargée ou non chargée. . . 5 c. 

cavalier et son cheval 10 

cheval, ou bête, de somme, non compris le con- 
ducteur 5 

carrosse à deux chevaux 25 

— cabriolet ou voiture suspendue à quatre roues, 

attelée d’un seul cheval i5 

charrette ou chariot, chargé ou non, attelé d’un 

cheval, conducteur compris i5 

cheval d’augmentation à chacune des voitures ci- 

dessus désignées 5 

bœuf ou vache 5 

fine 2 

porc, mouton ou chèvre i 


Exemptions. 

Sont exempts du droit de péage, les préfet et sous-préfets en tournée 
dans le département, les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaus- 
sées, les inspecteurs du service de la navigation, la gendarmerie, les 
militaires voyageant à pied ou à cheval, en corps ou séparément, à la 
charge de présenter une feuille de route ou ordre de service; enfin, 
les malles faisant le service des postes de l’Etat et les courriers du gou- 
vernement. 

Gare. 


Pour chaque mètre carré, par jour, 

A partir du i* r novembre au i" mars /Je. 

A partir du i' r mars au 5i octobre 3 


Port. 

Pour stationnement excédant vingt-quatre heures, 

Par chaque mètre carré, par jour 4 e * 

3. Les produits de ces péages sont concédés pendant quarante-sept 
ans aux sieurs Louis Perrée, Anselme Guillot et Léonard Violet, qui 
se sont engagés par leur soumission à construire, à leurs frais, risques 
et périls, le pont, la gare et le port mentionnés dans l’article i", à 
charge par eux de se conformer entièrement aux clauses et conditions 
de l’adjudication, qui leur en a été passée, le4août i8a5,parle préfet 
de la Seine. 

4. Les concessionnaires des péages tiendront constamment affichés, 
tant sur le pont que sur le port, dans le lieu le plus apparent, les tarifs 
des péages qu’ils sont autorisés ù percevoir. 


i. 
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Ordonnance du roi , du g octobre i 8 a 5 , relative au canal de la Dive , 

au perfectionnement de la navigation du Thouet et au dessèchement 

des marais de la Dite. 

Charles, etc. ; vu l’arrêt du conseil d’Etat du roi , du 5 novembre 
1776, qui a autorisé le sieur Augustin I.afaye à faire exécuter, en 
cinq ans, un canal propre à assurer la navigation de la rivière de Dive, 
depuis Moncontour jusqu’au Thouet, à creuser, nettoyer la rivière 
du Thouet jusqu’il la Loire, à dessécher tous les marais situés le long 
de ladite rivière de Dive, et qui lui a concédé en retour le privilège 
de percevoir pendant soixante années un droit de péage sur le canal de 
la Dive; 

Vu l’arrêté du la juin 1821, qui, sur la demande du sieur Lafaye, 
restreint l’art. i er de l’arrêt du 5 novembre 1776, réduit la longueur 
du canal de Dive à l’espace compris depuis le pont du Pas-de-Jeu jus- 
qu’au Thouet, et qui homologue les traités par lesquels le plus grand 
nombre des propriétaires des marais ont abandonné audit sieur Lafaye, 
en toute propriété, les deux tiers de leur marais en nature pour les 
frais du dessèchement; 

Vu le plan du cours de la Dive et celui des marais à dessécher; 

Vu l’arrêt du 1" mai 1787, qui accorde au sieur Lafaye un délai de 
cinq années pour l’exécution du canal de la Dive, évoque par-devant 
l’intendant de la généralité de Tours, sauf appel au conseil, toutes 
contestations qui pourraient s’élever au sujet de cette entreprise; 

Vu la loi du 19 novembre 1790, qui ordonne la continuation des 
travaux et évoque le jugement de toutes les contestations qui pourraient 
s’élever au sujet de la perfection du canal devant le directoire du dé- 
partement d’Indrc-ct-Loire sans préjudice aux actions et indemnités 
qui seront portées devant les tribunaux judiciaires; 

Vu les diverses pièces du projet rédigé en 1819, pour la continua- 
tion du canal et des travaux de dessèchement, le rapport de l’inspecteur 
général sur les modifications dont ce projet est susceptible , et l’avis 
du conseil général des ponts et chaussées sur le tout, du 6 août 1822; 

Vu les lois des 5 janvier 1791 et 16 septembre 1807, relatives aux 
dessèchements; 

Vu la soumission du 21 mars i 8 a 5 , par laquelle les sieurs Auguste 
Roëhn et compagnie, au nom et comme cessionnaires pour les trois 
quarts des droits appartenants aux héritiers Lafaye, et en totalité des 
droits appartenants au sieur Talon, représentant les anciens bailleurs de 
fonds, s’engagent û exécuter, dans l’intervalle de six années, tous les 
travaux de dessèchement, et à ouvrir le canal conformément aux projets 
modifiés par le conseil des ponts et chaussées, dans son avis du 6 août 
1822, et demandent, en retour de l’augmentation de dépense résultant 
des projets ainsi modiûés, que la durée du péage concédé soit fixée à 
90 ans au lieu de Go ; 

Vu l’acte extrajudiciaire signifié, le 17 mai 1823, à notre directeur 
général des ponts et chaussées, au nom du sieur Henri Joly Canuel, 
qui déclare être acquéreur du quatrième quart des droits appartenants 
aux héritiers Lafaye, et offre d’exécuter, en ce qui le concerne, toutes 
les charges et clauses de la concession ; 
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Vu l’acte passé, le 16 septembre i8a5, par lequel ledit sieur Canuel 
transporte tous ses droits aux sieurs Roëhn et compagnie; 

Considérant que, par la présente ordonnance, tous les droits des 
héritiers Lafaye et de leurs représentants sont conservés; 

Que les travaux commencés par le sieur Lafaye ont été interrompus 
par des événements de force majeure, et que ni lui ni scs héritiers 
n’ont été mis en déchéance par aucun acte administratif; 

Considérant en outre que les modifications adoptées dans les dimen- 
sions du canal de la Dive ont pour objet de lui donner une profondeur 
d’eau qui le mette en harmonie avec tous les autres canaux, et que cet 
avantage est assez important pour motiver une prolongation dans la 
durée et la concession du péage; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i* r . 11 est accordé un nouveau délai de six ans aux héritiers La- 
faye, ou à leurs ayants droit, pour ouvrir le canal de la Dive, depuis 
le Pas-de-Jeu jusqu’à son embouchure, perfectionner la navigation fin 
Thouet jusqu’à la Loire , et dessécher les marais de la Dive. 

2. Les travaux s’exécuteront d’après les plans et projets de l’ingé- 
nieur Normand, sauf les modifications approuvées par le conseil et par 
l’administration des ponts et chaussées. 

3. La durée de la perception du péage concédé sur le canal de navi- 
gation par les arrêts susvisés, est fixée à qo ans au lieu de Go. 

4. Dans un délai de six mois au plus tard , à dater de la présente or- 
donnance, les concessionnaires seront tenus de faire reconnaître, à leurs 
frais, par les ingénieurs des ponts et chaussées du département, le plan 
et le procès-verbal des marais à dessécher. Ces pièces seront déposées 
à la préfecture. Les intéressés seront invités, par voie d’affiches placées 
dans les communes où les marais sont situés, à en prendre connaissance 
sans déplacement et fournir leurs observations. 

5. Les concessionnaires pourront être mis successivement à la fin de 
chaque campagne en possession provisoire de la portion des terrains 
desséchés à laquelle ils auraient droit proportionnellement aux travaux 
exécutés; néanmoins ils ne pourront aliéner ni hypothéquer ces terrains 
avant l’exécution définitive et complète de l’entreprise. 

G. Faute par les concessionnaires d’avoir terminé dans le délai des 
six années la totalité des travaux qu’ils sont obligés d’exécuter, ils se- 
ront déchus de plein droit de tous les avantages de la concession. 

7. Les arrêts du conseil et les dispositions de la loi du i5 novembre 
1790, ci-dcssusvisés, recevront leur exécution dans toutes les disposi- 
tions qui ne seraient pas modifiées par la présente ordonnance et par 
les lois actuellement en vigueur. 


Ordonnance du roi , dit 19 octobre i8a5, relative d des travaux faits 
sans autorisation sur la Durance. 

CnxRtEs, etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d’Etat au département de la justice, sur l’arrêté du préfet du 
département de Vaucluse, du 9 août 1820, par lequel il élève le conflit 
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de juridiction entre l'autorité administrative et l’autorité judiciaire 
dans la cause pendante devant le tribunal civil de Tarascon, entre les 
maires des communes de Château -Renard, Noves, fiarbantanne et 
Rognonas, d’une part, et les syndics de la communauté des bords delà 
Durance, au territoire d’Avignon , d’autre part; ledit rapport enre- 
gistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 27 septembre 

i8aS; 

Vu ledit arrêté de conflit; 

Vu la lettre de notre procureur près le tribunal de Tarascon, con- 
statant qu’il a été donné communication de l’arrêté de conflit aux par- 
ties intéressées; 

Vu les observations faites sur le conflit par les communes de Châ- 
teau-Renard, Noves, fiarbantanne et Rognonas ; 

Vu l’extrait introductif d’instance devant le tribunal civil de Tarascoh, 
du 4 août 1825; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant qu’il s’agit d’ouvrages entrepris par la commission syn- 
dicale de la communauté des bords de la Durance, sur la rive droite 
de cette rivière, qui est flottable en cette partie de son cours; que dès 
lors l’autorité administrative a seule le droit de faire modifier ou dé- 
truire lesdits ouvrages, s’ils ont été exécutés irrégulièrement et sans 
autorisation, ou s’ils sont offensifs contre la rive gauche; 

Noire conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i CT . L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de 
Vaucluse, le 9 août 1825, est approuvé. 

2. L’exploit introductif d’instance, du 4 août 182a, est considéré 
comme non avenu. 


Ordonnance du roi, du 19 octobre 1825, qui annule un arrêté de conflit 

du préfet de la Loire- In féricure , relativement à l'affermage des prés 

dans les marais desséchés de la Roche. 

Chaiiles, etc.; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat au département de la justice, enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le ÿ> i août 1823 ; sur l’arrêté de conflit 
du préfet du département de la Loire-Inférieure, du a 3 juillet 1820, 
par lequel il revendique la connaissance d’une question relative, tant 
à l’affermage des prés dans les marais desséchés de la Roche, qu’â l’é- 
poque et au mode de partage entre les coïntéressés auxdits marais; 

Vu ledit arrêté de conflit; 

Vu la communication donnée dudit arrêté de conflit aux avoués des 
parties, qui ont accusé réception de ladite communication et n’ont pro- 
duit aucune observation; 

Vu le jugement du tribunal de première instance séant à Savenay, 
du 8 juin 1824, qui prononce sur les questions d’affermage et de par- 
tage des terrains desséchés; 

Vu la signification d’appel à la cour royale de Rennes, du jugement 
du tribunal de Savenay ; 
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Vu la transaction du 7 juillet 1807, homologuée par un arrêté du 
préfet, du 5 avril 1808, et approuvée par un décret du ai septembre 
1810; 

Vu l’article 27 de la loi du 16 septembre 1807; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant qu’il ne s’agit d’aucune question relative à l’entretien et 
à la conservation des travaux de dessèchement, mais qu’il est seulement 
question de statuer sur des baux et partages qui sont entièrement dans 
les attributions de l’ordre judiciaire; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de la 
Loire-Inférieure, le 23 juillet i 8 a 5 , est annulé. 


Ordonnance du roi, du 26 octobre 1820 , portant autorisation 
d’un syndicat sur la rive gauche de la Durance ( 1 ). 

Charles , etc.; vu le projet de règlement proposé pour l’organisation 
d’un syndicat sur la rive gauche de la Durance, pour la direction et la 
surveillance des travaux de défense contre cette rivière, de concert 
avec le syndicat existant dans le département de Vaucluse ; 

Vu' les observations du préfet des Bouches-du-lthône, du 20 avril 
dernier, et celles qu’a également faites, sur le même sujet, lepréfet de 
Vaucluse, le 11 août 1824; 

Vu la loi du 16 septembre 1807; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i er . 11 sera formé, dans le troisième arrondissement du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, une association composée de tous les 
propriétaires intéressés à la défense et A la conservation de la rive 
gauche de la Durance. 

2. Cette association sera administrée par un syndicat composé de 
neuf membres nommés par le préfet. 

3 . Les dispositions du titre I er de l’ordonnance du 3 o octobre 
1816 (2) , quant à la formation du syndicat de la rive droite de la Du- 
rance, de même que celles des titres II, III, IV et V, quant au mode 
A suivre pour l’exécution des travaux d’entretien ou d’urgence et les 
travaux extraordinaires, la comptabilité et autres dispositions géné- 
rales, sont applicables au syndicat delà rive gauche. 

4. Chaque année, A une époque qui sera déterminée, le syndicat 
des Bouches-du-Rhône et ceux des sections II' et III e du département 
de Vaucluse ( 3 ), devront se communiquer leurs propositions sur les 
travaux A exécuter pendant la campagne. 


(1) Cette ordonnance me parait mériter une attention particulière , en ce qu’elle pré- 
• sente les moyens de concilier les intérêts presque toujours opposés des propriétaires des 

deux rives des cours d’eau. 

(2) Voir tome II, page 250. 

(3) J’ai pensé qu’il était inutile de donner le texte des ordonnances qui organisent ces 


r 
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Le point de réunion de cette commission sera fixé, chaque année, 
pour l’année suivante, à l’amiable et avant sa séparation. 

Pour la première année, les deux préfets se concerteront afin de le 
déterminer. 

5 . Aussitôt que cette communication aura été faite, chacun desdits 
syndicats nommera deux de ses membres respectifs, qui formeront une 
commission mixte, dont l’objet sera de se concerter sur les travaux 
projetés des deux côtés de la rivière. 

Les deux membres de chacun des syndicats du département de Vau- 
cluse ne pourront délibérer, dans ladite commission, que pour ce qui 
concerne leur section respective. 

G. Lorsqu’il y aura accord entre les membres de la commission 
mixte, leur avis servira de régie ; en cas de dissidence, les procès-ver- 
baux des conférences seront adressés, par les préfets respectifs, avec 
les rapports des ingénieurs, à notre ministre de l’intérieur, qui dé- 
cidera. 

7. Si les membres du syndicat le jugent nécessaire, ils pourront, 
d’après l’autorisation du préfet, se diviser en trois sections chargées 
chacune d’une localité distincte. 

Ces sections seront divisées ainsi qu’il suit : 

La première, depuis l’embouchure de la Durance, dans le Rhône, 
jusqu’au rocher de Puech, près le pont de Bompas ; 

La seconde, depuis ce pont jusqu’au rocher d’Orgon ; 

La troisième, depuis Orgon jusqu'au rocher de Malemort. 

Les membres de ces diverses sections seront tenus de s’assembler en- 
syndicat général, au moins une fois par an, pour délibérer sur les tra- 
vaux proposés. Ils pourront être, en cas d’urgence, convoqués par le 
président du syndicat. 


Ordonnance du roi, du s 3 novembre i 8 a 5 , relative à la contravention 
commise par le sieur Fabre, en matière de grande voirie. 

Chxkles, etc. ; vu le rapport qui nous a été fait par notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d’Etat de la justice, sur un conflit négatif 
qui s'est élevé entre le conseil de préfecture du Var et le tribunal cor- 
rectionnel de Toulon ; 

Vu le procès-verbal rédigé, le 24 janvier 1820, par le maire de la 
commune de Lavalettc, lequel constate que le nommé Joseph Fabre a 
été trouvé sur une route royale, conduisant une charrette à deux 
colliers, dont les roues n’avaient pas la largeur voulue par les règle- 
ments, et qui ne portait aucune plaque indiquant le nom de son pro- 
priétaire ; 

Vu l’arrêté, en date du 28 mai 182a, par lequel le conseil de préfec- 
ture du département du Var se déclare incompétent pour prononcer sur 
la double contravention imputée à Joseph Fabre ; 


deux syndicats, puisqu’elles ne sont, à quelques légères différences près , que la répéti- 
tion de l’ordonnance du 30 octobre 1810 , insérée dans ce recueil. 

III. 17 
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Vu le jugemeut par iequel le tribunal correctionnel de Toulon se 
déclare incompétent, ledit jugement confirmé sur l’appel; 

En ce qui touche la première contravention imputée à Joseph Fabre, 
résultant du défaut de plaque sur sa voiture ; 

Considérant que l’article 54 du décret réglementaire du 23 juin 180G, 
rendu en exécution de la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xii), 
prescrit à tout propriétaire de voitures de roulage de placer sur sa voi- 
ture une plaque de métal, portant en caractères apparents son nom et 
son domicile, sous peine de a 5 fr. d’amende; 

Qu’aux termes de l’article 38 du même décret, les contestations 
qui pourraient s’élever sur son exécution seront portées devant le 
maire de la commune, et par lui jugées sommairement, sans frais et 
sans formalité, et que ses décisions seront exécutées provisoirement, 
sauf le recours au conseil de préfecture, comme pour les matières de 
voirie ; 

En ce qui touche la seconde contravention, résultant du défaut de 
largeur des jantes des roues de la voilure du même Fabre; 

Considérant que la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x) détermine, 
pour les divers cas, la largeur des jantes des roues des voitures de rou- 
lage, et attribue aux conseils de préfecture la connaissance des contra- 
ventions à ses dispositions; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture -du département du Var, 
ci-dessus visé, est annulé. 

2. Le procès-verbal rédigé contre Joseph Fabre sera transmis audit 
conseil de préfecture, pour, par ce conseil, être statué au fond. 


Ordonnance du roi, du 3 o novembre iSa 5 , qui approuve la concession 
du canal de Roubaix. 

Chxbles, etc.; vu la loi du 8 juin 1825, qui autorise le gouverne- 
ment à procéder à la concession perpétuelle du canal à établir dans la 
vallée de la Marque, avec un embranchement sur la ville de Roubaix; 

Vu le procès-verbal du 7 septembre 1825, constatant les opérations 
faites ù la préfecture du département du Nord, pour parvenir, avec pu- 
blicité et concurrence, à l’adjudication de la concession du canal dont 
il s’agit ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L’adjudication de la concession du canal de Roubaix, faite 
et passée le 7 septembre 1820, par le préfet du département du Nord, 
au sieur Brame, moyennant la perception des droits de navigation, 
portés au tarif annexé à la loi du 8 juin précédent, est approuvée. 

Toutes les charges, clauses et conditions relatées dans le procès- 
verbal d’adjudication, du 7 septembre 1820, recevront leur pleine et 
entière exécution. 

2. Le cahier des charges et le procès-verbal d’adjudication demeu- 
reront annexés à la présente ordonnance. 
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Cahier des charges. 

Art. 1 er . La compagnie s’engage à exécuter à ses frais, risques 
périls, et ù terminer, pour le i cr janvier 1829, tous les travaux néces- 
saires à l’établissement et à la confection du canal de Roubaix, dont la 
dépense est évaluée par l’ingénieur en chef du département du Nord, à 
la somme de dix-sept cent trente mille francs. 

Elle sera tenue de se conformer dans l’exécution des ouvrages aux 
plans et projets généraux approuvés par M. le directeur général des 
ponts et chaussées, en conséquence de l’avis du conseil général des 
ponts et chaussées, du 19 juin 1824; néanmoins elle aura la faculté de 
proposer de faire aux plans arrêtés les modifications dont ils lui paraî- 
tront susceptibles, pourvu qu’elles ne changent rien au tracé général 
du canal, à sa profondeur d’eau et aux dimensions de ses écluses. Ces 
propositions ne pourront avoir d’effet que sous l’approbation de M. le 
directeur général. 

La compagnie ne pourra se prévaloir de l’estimation exprimée ci- 
dessus, pour réclamer aucune espèce d’indemnité dans le cas où la dé- 
pense effective excéderait l’évaluation énoncée. 

Elle aura droit de recevoir, comme aurait reçu le gouvernement, 
l’annuité de 20,000 fr. que la ville de Roubaix a votée pour 5 o an- 
nées successives, et l’annuité de 10,000 fr. que le département du Nord 
s’est également engagé à payer pendant 25 années. 

2. La compagnie contracte en outre l’obligation spéciale de con- 
struire à ses frais des ponts dans les endroits où les communications 
qui existent maintenant seront coupées par le canal, et de rétablir et 
assurer également à ses frais l’écoulement de toutes les eaux dont le 
cours serait modifié par les ouvrages nécessaires à la navigation. 

3 . Tous les terrains destinés à servir d’emplacement au canal, ù ses 
chemins de halage, à ses francs-bords, à scs écluses, gares, bassins, 
rigoles, réservoirs, à la pose des machines à vapeur sur un espace dont 
l’étendue sera limitée par l’administration, ainsi qu’au rétablissement 
des communications interrompues et des nouveaux lits des cours d’eau, 
seront achetés et payés par la compagnie sur ses propres deniers. La 
compagnie est mise aux droits du gouvernement pour en poursuivre, au 
besoin, l’expropriation, conformément aux dispositions établies par les 
lois sur la matière, dans le cas où elle ne pourrait pas conclure des ar- 
rangements amiables avec les propriétaires. 

Elle aura droit également de faire les emprunts et dépôts de terre 
prescrits par les projets approuvés, moyennant tout dédommagement 
nécessaire et préalable. 

4. Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de 
terrains, pour chômage d’usines, pour tout dommage quelconque ré- 
sultant des travaux, seront également payées par les concessionnaires. 

5 . La compagnie, pendant la durée des travaux, qu’elle exécutera 
d’ailleurs par des moyens et des agents de son choix, sera tenue cepen- 
dant de se soumettre au contrôle de l’administration. Ce contrôle ne 
s’exercera en aucune manière sur le détail de l’exécution des ouvrages; 
il n’aura d’autre objet que d’empêcher les concessionnaires de s’écarter 
des dispositions générales qui leur sont obligatoirement prescrites. 
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Après l’achèvement des travaux, il sera procédé à leur réception par 
un commissaire que l’administration déléguera à cet effet, et qui sera 
chargé de reconnaître si la compagnie concessionnaire a rempli exacte- 
ment les obligations qui lui étaient imposées. Il sera procédé, égale- 
ment en présence de ce commissaire , à la pose de repères fixes et 
invariables, à l’aide desquels on pourra s’assurer en tout temps si le 
canal est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage reste constam- 
ment le même , et si la surface des eaux ne s’est point insensiblement 
relevée par l’exhaussement du fond de la cunette au préjudice des pro- 
priétaires riverains. 

6. Le canal et toutes scs dépendances seront constamment entretenus 
en bon état et de manière que la navigation soit toujours libre et ou- 
verte comme celle de la Deule, sauf les temps ordinaires du chômage, 
dont la durée ne pourra pas excéder six semaines. A cet effet , l’état du 
canal sera reconnu et constaté annuellement par un commissaire que 
désignera l’administration. 

Les frais d’entretien et de réparations soit ordinaires, soit extraordi- 
naires, seront entièrement à la charge de la compagnie. 

7. Après l’achèvement des travaux, la compagnie fera faire à ses 
frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du canal et de ses 
dépendances. 11 sera dressé en même temps un état descriptif des 
ponts, aqueducs, écluses, etc., et autres ouvrages d’art qui doivent 
être établis en vertu des conditions du présent traité. 

Les procès-verbaux de bornage, le plan cadastral et l’état descriptif, 
dûment arrêtés en, double expédition, seront ajoutés aux annexes du 
présent traité , pour servir aux récolements qui pourront être faits lors 
des visites annuelles du canal, prescrites par l’article précédent. 

8. Pour indemniser la compagnie des dépenses qu’elle s’engage à 
faire par les articles précédents et sous la condition expresse qu’elle en 
remplira toutes les obligations, le gouvernement lui concède à perpé- 
tuité la jouissance du canal et de toutes ses dépendances. 

Cette jouissance se compose de la perception des droits de naviga- 
tion déterminés par le tarif ci-annexé (déduction faite du rabais produit 
par l’adjudication), de l’exercice du droit de pêche, de l’ensemence- 
ment des digues et talus, et de la faculté de planter sur les francs-bords. 
Les plantations seront exploitées conformément aux règlements sur la 
coupe des arbres du domaine publie. 

La concession de ces divers avantages appartiendra la compagnie 
qui consentira au plus fort rabais sur le tarif qui servira de hase à l’ad- 
judication. 

9. Faute par la compagnie, après avoir été mise en demeure, d’a- 
voir exécuté les travaux et les diverses obligations qu’elle contracte par 
la présente convention, elle encourra la déchéance, et une nouvelle 
adjudication sera ouverte sur une mise à prix des ouvrages déjà con- 
struits , des matériaux approvisionnés, des terrains acquis et payés. 

La compagnie évincée recevra des nouveaux concessionnaires la va- 
leur que l’adjudication aura déterminée pour ces ouvrages, matériaux 
et terrains. 

Le cautionnement (ou la partie du cautionnement non encore resti- 
tuée) demeurera acquis à l’Etat, à titre dédommagés et intérêts. 

10. La compagnie s’oblige à porter, dans le mois qui suivra l’adju- 
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dication , au dixième du montant de l’estimation , le dépôt préalahle 
qu’elle aura fait pour être admise à soumissionner ; si, à l’expiration du 
mois, le dépôt n’cst pas ainsi complété, la concession sera réputée 
nulle et non avenue, et la première somme déposée demeurera ac- 
quise au trésor royal, à titre de dommages et intérêts. 

Le complément du dépôt s’effectuera dans les valeurs prescrites pour 
le dépôt lui-même , et l'un et l’autre seront rendus par parties, à me- 
sure que les travaux exécutés par les concessionnaires s’élèveront à des 
sommes équivalentes. 

1 1. La compagnie pourra établir à scs frais des agents , tant pour la 
perception des droits que pour la surveillance des plantations et la con- 
servation des ouvrages. 

12. L’impôt sera calculé en raison de la superficie qu’occuperont les 
biefs à ciel ouvert, et le montant en sera fixé dans les proportions assi- 
gnées aux meilleures terres situées dans les communes que le canal tra- 
versera; les maisons éclusières et autres bâtiments seront assimilés aux 
propriétés bâties dans la localité. , 

1 3 . Le volume d’eau que la compagnie sera tenue d’amener à Rou- 
baix, sera de deux mille mètres cubes (environ îoo pouces de fontai- 
nier) au moins par vingt-quatre heures, et aux époques des sécheresses. 

14. La compagnie aura la faculté, en se conformant aux lois et rè- 
glements sur la matière, de former une société pour la réunion des fonds 
nécessaires à sa spéculation. 

Les actes auxquels donnera lieu la formation de la société, ne seront 
soumis pour l'enregistrement qu’au droit fixe d’un franc. 

1 5 . Le tarif des droits de péage, annexé au présent cahier des charges 
et signé parle concessionnaire, ne pourra être modifié que du consen- 
tement mutuel du gouvernement et du concessionnaire, et, dans tous 
les cas, il ne- pourra être fait audit tarif aucune augmentation qu’en vertu 
d’une loi. 

16. Les contestations qui pourraient s’élever entre l’administration 
et la compagnie sur l’interprétation des clauses et conditions ci-dessus 
énoncées seront jugées administrativement par le conseil de préfecture 
du département du Nord, sauf le recours au conseil d’Etat. 

17. Le présent acte ne sera passible , pour frais d’enregistrement, 

que du droit fixe d’un franc. ‘ , 

18. La concession ne sera valable et définitive qu’après la ratification 
par une ordonnance royale. 


Ordonnance du roi, du 18 janvier 1826, qui rejette la requête du sieur 

Boizct. 

Charles , etc. ; vu la requête ù nous présentée au nom du sieur Phi- 
lippe Boizet aîné, propriétaire, demeurant ù Decize, ladite requête en- 
registrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat , le 28 juillet 
1824, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du conseil de 
préfecture du département de la Nièvre, du 27 mars 1824; ce faisant, 
homologuer le rapport des experts nommés par les parties , ou pour 
elles, en exécution de l’arrêté du préfet de la Nièvre, du 26 avril 181 1 : 
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en conséquence, ordonner que les concessionnaires des mines de bouille, 
dites de la Machine, commune de Dccize, seront tenus de payer au 
sieur Boizet, à titre d’indemnité et en exécution de l’article 8 du décret 
du 21 août 1806, la somme de 34,074 fr* 65 cent., avec les intérêts 
de ladite somme, tels que de droit, et condamner lesdits concession- 
naires en tous les dépens, dans lesquels seront compris tant ceux de la 
présente instance, que ceux faits dans les instances précédentes et qui 
ont été réservés par l’ordonnance royale du 17 avril 1822; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué, en date du 17 août 1824, la- 
quelle n’a pas reçu son exécution; 

Vu l’article 12 du règlement du 22 juillet 1806, portant que l’ordon- 
nance de soit communiqué devra être signifiée dans le délai de trois mois 
sous peine de déchéance : 

Considérant que le sieur Boizet n’a pas justifié de cette signification, 
et qu’aux termes de l’article 1 2 du règlement ci-dessus visé, il a encouru 
la déchéance. 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . La requête du sieur Philippe Boizet est rejetée. 


Ordonnance du roi, du 18 janvier 1826, qui rejette la requête du sieur 
Chanard , adjudicataire d’une partie de route royale. 

Charles, etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur 
Chanard, entrepreneur de travaux publics, demeurant à Liavalle, dé- 
partement de la Creuse ; ladite requête enregistrée au secrétariat géné- 
ral de notre conseil d’Etat, le ôo août i 8 a 5 , et tendante à ce qu’il nous 
plaise annuler, pour cause d’excès de pouvoir et d’incompétence, an 
arrêté pris par le préfet du département de la Creuse , le 23 février pré- 
cédent , et approuvé par le directeur général des ponts et chaussées, le 
7 juin suivant; ce faisant, renvoyer la cause et les parties devant le con- 
seil de préfecture, et condamner l'administration des ponts et chaussées 
aux dépens; 

Vu l’arrêté attaqué, lequel prononce, sauf l’approbation du directeur 
général des ponts et chaussées, la résiliation de l’adjudication consentie 
le 18 janvier i 8 i 3 , au sieur Chanard, des travaux de construction 
d’une partie de la route royale, n° 140, d’Uzerches à Montargis, at- 
tendu qu’il n’est pas probable que de longtemps encore on puisse allouer 
des fonds pour l’exécution de cette entreprise ; 

Vu la lettre du préfet de la Creuse au sieur Chanard, du 16 juin 1825, 
portant notification de la décision du 7 du même mois, du directeur 
général des ponts et chaussées, qui en approuvant ledit arrêté, avait 
annulé l’adjudication faite au profit dudit sieur Chanard, et refusé de 
lui accorder aucune indemnité ; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, du 7 no- 
vembre 1820, en réponse à la communication qui lui avait été donnée 
du pourvoi du sieur Chanard, et par laquelle il conclut à ce que le sieur 
Chanard soit déclaré non recevable, attendu que notre ministre de l’in- 
térieur n’avait pas encore statué sur cette contestation ; 
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Vu le mémoire en réponse du sieur Chanard, enregistré audit secré- 
tariat général, le 5 décembre 1820, et par lequel il persiste dans ses 
premières conclusions; 

Vu toutes pièces produites et jointes au dossier; 

Vu la loi du t; lévrier 1800 (28 pluviôse an vin) : 

Considérant que le préfet de la Creuse n’a prononcé la résiliation de 
l’entreprise adjugée au sieur Chanard, que par suite de l’ajournement 
indéfini des travaux, et qu’une décision de cette nature est un acte ad- 
ministratif qui n’est pas susceptible de nous être déféré parla voie con- 
tentieuse ; 

Considérant que le refus d’indemnité fait par le directeur général des 
ponts et chaussées, n’étant appuyé sur aucune décision de notre mi- 
nistre de l’intérieur, ne fait point obstacle à ce que le sieur Chanard 
se pourvoie, s’il s’y croit fondé, devant le conseil de préfecture, pour 
demander des indemnités, par suite de la résiliation de son marché^ 
aux termes de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vm) ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . La requête du sieur Chanard est rejetée. 


Ordonnance du roi, du 18 janvier 182G, qui annule trois arrêtés du 

conseil de préfecture des Deux-Sèvres , pris en matière de police du 

roulage. 

Charles, etc. ; vu le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat de l’in- 
térieur, contre trois arrêtés du conseil de préfecture du département des 
Deux-Sèvres, du 5 mars 1824, qui annulent trois procès-verbaux pour 
contravention à la police du roulage, et ordonnent la restitution des 
amendes, pour n’avoir pas été soumis à la formalité de l’enregistrement ; 
ledit rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat r , 
le ig août 1824, et tendant à l’annullation desdits arrêtés; 

Vu les copies de communications administrativement données aux 
parties qui n’ont pas produit de défenses; 

Vu les arrêtés attaqués du conseil de préfecture des Deux-Sèvres, du 
5 mars 1824; 

Vu les procès-verbaux de contravention dressés, les 5 , 6 et 22 janvier 
1824, par le sieur Parquier, préposé au pont à bascule, contre les sieurs 
Viese, Baricault et Massé; 

Vu les décisions sommaires prises, les 7, io et 24 janvier 1824» par 
le maire de Saint-Maixcnt, contre les contrevenants; 

Vu les lois des 19 décembre 1790 et 12 décembre 1798 (22 frimaire 
an vu) ; 

Vu l’article 58 du décret du 25 juin 1806, qui porte que les procès- 
verbaux , en matière de police de roulage, seront portés devant le maire 
de la commune, pour être par lui jugés sommairement, sans frais et 
sans formalités; 

Vu le décret du 18 août 1810, qui n’astreint les préposés aux ponts à 
bascule qu’à l’affirmation do leurs procès-verbaux; 

Vu l’article 77 de la loi du 28 avril 1816, qui maintient les disposi- 
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I tions des lois, décrets et ordonnances auxquels il n’a pas été dérogé 
par ladite loi; 

Considérant que la disposition de la loi du 19 décembre 1790 a été 
abrogée par les lois et décrets postérieurs, et notamment par le décret 
du 23 juin 1806, qui n’a pas assujetti au droit de timbre et enregistre- 
ment les procès-verbaux relatifs à l’exécution des lois des 19 mai 1802 
et 27 février 1804 (29 floréal an x et 7 ventôse an xii); 

Considérant qu’il résulte des documents antérieurement transmis par 
notre ministre des finances, que c’est ainsi que ce décret a été entendu 
et exécuté par l’administration générale des domaines et de l’enregis- 
trement ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les trois arrêtes du conseil de préfecture du département 
des Deux-Sèvres, du 5 mars 1824, sont annulés; en conséquence les 
décisions du maire de Saint-Maixcnt seront exécutées. 


Ordonnance du roi , du 18 janvier 1S2G, qui annule en partie un arrêté 

du conseil de préfecture de la Loire- Inferieure pris en matière de 

police de roulage. 

Charles, etc.; vu le rapport de notre ministre de l’intérieur, enre- 
gistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 8 février 1825 , 
et tendant é l’annulation d’un arrêté du conseil de préfecture du dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, du 12 octobre 1824, en ce qui concerne 
l’application faite à la voiture du sieur Loiret, de l’exception accordée 
par l’article 8 de la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xm) en faveur 
de l’agriculture ; 

Vu la lettre du préfet de la Loire -Inférieure, dit ti mars 1825, con- 
statant qu’il a été donné au sieur Loiret communication du présent 
rapport, à laquelle communication le sieur Loiret n’a pas répondu ; 

Vu l’arrêté du conseil de prélecture du département de la Loire-In- 
férieure, du 1 2 octobre 1824, qui ne statue pas sur la contravention 
commise par le sieur Loiret , en faisant usage de roues à jantes 
étroites ; 

Vu les lois des 19 mai 1802 et 27 février t 8 o 4 (29 floréal an x et 
7 ventôse an xu), et le décret du 2j juin i8oG; 

Considérant qu’il résulte des lois et décrets ci-dessus visés, que l’ex- 
ception accordée par l’article 8 de la loi du 27 février 1802 (7 ventôse 
an xu ), n’est applicable qu’aux transports qui se font d’un point A 
l’autre d’une ferme et de ses dépendances, et que cette exception cesse 
lorsque le transport a pour but de livrer les denrées ou engrais à la 
consommation ou au commerce ; 

Considérant que la voiture du sieur Loiret, attelée de quatre bœufs 
et à jantes étroites , avait été employée à transporter du bois au port 
Dommincau, commune du Pallct, et à rapporter de ce port trois bar- 
riques de noir animal ; qu’ainsi le conseil de préfecture a fait une fausse 
application des règlements sur la police du roulage; 

Notre conseil d’Etat entendu, 
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Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Loire- 
Inférieure, du i8 octobre 1824» est annulé seulement en ce qui con- 
cerne l’application laite à la voiture du sieur Loiret , de l’exception 
prononcée par l’article 8 de la loi du 27 février 1804. En conséquence, 
pour le défaut de largeur des jantes, ledit sieur Loiret est condamné à 
dix francs d’amende, sans préjudice des autres condamnations pronon- 
cées par le conseil de préfecture. 


Ordonnance du 18 janvier 1826, qui annule pour cause d'incompétence 
un arrêté du préfet du Var. 

Cham.es, etc.; sur le rapport du comité du contentieux (1" section); 

Vu la requête à nous présentée au nom des propriétaires du quartier 
de Sous-Ville, poursuite et diligence des sieurs Alphonse Laugier, 
Jacques Mouttet et Joseph-Martin Imbert, leurs syndics, domiciliés à 
Tourves, prés Saint-Maximin, département du Var; ladite requête en- 
registrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat le 14 lévrier 1820, 
et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du préfet du dépar- 
tement du Var, du iâ avril 1824, qui autorise le sieur Bouis à établir 
une usine à tan; réserver aux parties tous leurs droits, tant devant le 
ministre de l’intérieur que devant les tribunaux ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense du 
sieur Joscph-Barnabé Bouis, tanneur, domicilié à Tourves, arrondis- 
sement de Brignolcs, département du Var; ledit mémoire enregistré 
audit secrétariat général le 4 juin 1820, et tendant é ce qu’il nous plaise 
déclarer les syndics du quartier de Sous-Ville non recevables dans leur 
recours, subsidiairement le rejeter; ec faisant, ordonner que notre 
ordonnance du i 5 décembre 182.4 sera exécutée suivant sa forme et 
teneur ; en conséquence renvoyer les oppositions desdits syndics à 
l’établissement dont il s’agit, devant le ministre de l’intérieur, pour 
être par lui statué ainsi qu’il appartiendra , condamner les syndics 
aux dépens ; 

Vu le mémoire en réplique des syndics du quartier de Sous-Ville, 
enregistré audit secrétariat général le 19 août 1825, et tendant à ce 
que , par addition à leurs premières conclusions , dans lesquelles ils 
persistent, il nous plaise annuler l’arrêté attaqué et tout ce qui s’en est 
suivi, comme vicié d’excès de pouvoir; ordonner la démolition de 
l’usine indûment établie ; dans tous les cas , déclarer dès il présent qu’il 
sera sursis la manœuvre de cette usine ; 

Vu l’arrêté du préfet du département du Var, du i 5 avril 1824, qui 
autorise le sieur Bouis à établir un moulin à tan sur le ruisseau d’ar- 
rosage dit de la Foux, et dans’ un jardin qu’il possède à Tourves, sous 
la réserve néanmoins des droits des tiers et sous les conditions énoncées 
audit arrêté ; 

Vu notre ordonnance du i 5 décembre 1824, sur un conflit élevé par 
le préfet du département du Var; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier ; 

Considérant que notre ordonnance du i 5 décembre 1824 à eu pour 
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objet d’empêcher les tribunaux de connaître des oppositions à l’exécu- 
tion de l’arrêté du préfet du département du Var, du i 5 avril 1824, 
lequel arrêté, sous le rapport administratif, ne poûvâit être déféré qu’à 
notre ministre de f’intéricur ; 

Considérant que ledit arrêté est maintenant attaqué devant nous pour 
cause d’incompétence, et que les arrêtés des préfets sont susceptibles 
de nous être déférés directement pour celte cause ; 

Considérant que les oppositions à ta demande du sieur Joseph-Bar- 
nabe Bonis étaient fondées sur des titres de propriété , d’usage et de 
servitude d’un ruisseau d’arrosage, qui n’est ni navigable ni flottable ; 
que dès lors l’appréciation des titres et droits des parties appartient 
aux tribunaux ordinaires, et devait précéder toute décision adminis- 
trative ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’arrêté du préfet du département du Var, du r 5 avril r 8 a 4 , 
est annulé pour cause d'incompétence. 

2. Le sieur Joseph-Barnabe Bouis est condamné aux dépens. 


Ordonnance du 18 janvier 1826, relative à l’établissement des droits de 
navigation sur la partie du canal du Rhône au Rhin comprise entre 
Dôle et Besançon (1). 

Charles, etc., sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat des 
finances ; 

Vu la loi du 5 août 1821* relative à l’achèvement dn canal Monsieur ; 
Vu l’arrêté réglementaire relatif à la navigation intérieure de la 
France , du 8 prairial an xi (28 mai i 8 o 5 ) ; 

Vu le décret du 11 avril 1811, concernant les droits de navigation 
sur la partie du canal Monsieur formant la jonction du Doubs à la 
Saône ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . A compter du 1" mars prochain le tarif des droits de na- 
vigation contenu dans le décret du 11 avril 1811, et mis en vigueur 
depuis le 1" janvier 18121, sur la partie du canal Monsieur qui forme la 
jonction du Doubs à la Saône , sera appliqué à la partie nouvellement 
mise en état de navigation entre Dôle et Besançon. 

Notre ministre secrétaire d’Etat des finances est autorisé à fixer les 


(1) Dne ordonnance du 19 avril 1 826 , porte réduction à moitié des droits mentionnés 
aux articles 1 et 2 de la présente ordonnance, et de celle du même jour, relative au canal 
de Bourgogne. 

Une deuxième ordonnance du 21 janvier 1827, contient la modification suivante : 

La dernière disposition du tarif annexé au décret du 11 avril 1811, tarif dont notre 
ordonnance du 18 janvier 1826 prescrit la mise en perception sur les parties navigables 
des canaux de Bourgogne et Monsieur, est remplacée par la disposition conçue ainsi qu'il 
suit : 

« Les poids ne seront point comptés au-dessous de dixmyriagrammes,ni les cubes au- 
» dessous de l'hectolitre et du dixième du mètre cube. » 
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époqùes de l’application successive de ce tarif aux autres parties du 
canal, à mesure qn’cllcs seront livrées à la navigation. 

La régie des contributions indirectes demeure chargée de la percep- 
tion des droits, qui sera faite pour le compte de l’Etat jusqu’à 1 epoque 
fixée par l’article 5 de l’acte du 25 avril 1821, annexé à la loi du 5 août 
de la même année. 

2. Les droits à percevoir sur les objets non compris au présent tarif 
sont les mêmes que ceux du tarif du canal du Centre. 

3 . Le droit sera calculé d’après les distances de 5 kilomètres à par- 
courir. 

Le tarif n’admettant pas de fractions de distances, l’espace compris 
entre le point de départ et la première borne, ou depuis la dernière 
borne jusqu’au point d’arrivée , sera comptée pour une distance entière. 

4. La longueur totale de la partie navigable du canal , à partir de 
son embouchure dans la Saône, est partagée provisoirement, et sauf 
le bornage indiqué dans l’article suivant, en quinze distances. 

Savoir : 

Quatre distances de l'embouchure du canal à Dole ; trois distances 
de Dole à Orchamps, et huit distances d’Orchamps au point où le canal 
cesse d’être navigable près de Besançon. 

5 . Il sera placé des bornes pour indiquer les distances ( de 5 kilo- 
mètres )'. 

6. Les bureaux de perception snr la partie actuellement navigable 
seront placés à Saint-Symphorien, Dole, Orchamps et Besançon. 

Le bureau de Saint-Symphorien percevra les droits ù la remonte jus- 
qu’à Dole ; 

Celui de Dôle, les droits à la remonte jusqu’à Orchamps, et à la des- 
cente jusqu’à Saint-Symphorien ; 

Celui d’Orchamps, les droits à la remonte jusqu’à Besançon, et à la 
descente jusqu’à Dole; 

Celui de Besançon , les droits à la descente jusqu’à Orchamps. 

7. Aucun bateau chargé ou en vidange, aucun train, etc., ne pourra 
naviguer sur le canal sans une déclaration préalable, et sans un laissez- 
passer énonçant la destination, l’espèce et la quantité des objets trans- 
portés. 

8. Les bateaux, trains, etc., qui partiront d’un point situé en dedans 
de ta distance de cinq kilomètres de l’un des bureaux de perception , 
seront toujours déclarés à ce bureau. Le droit y sera acquitté avant le 
départ pour le nombre de distances à parcourir jusqu’à la destination 
déclarée ou jusqu’au premier bureau de perception, si la destination 
déclarée est au delà. 

q. Les bateaux, trains, etc., qui partiront d’un point situé en dehors 
de la distance de 5 kilomètres du bureau de perception , seront dé- 
clarés, soit à ce bureau, soit aux bureaux particuliers de déclaration 
qui seront désignés, par la régie des contributions indirectes. 

10. II ne sera délivré de laissez-passer dans les bureaux particuliers 
de déclaration , qu’autant que les propriétaires ou conducteurs pren- 
dront l’engagement par écrit, dans la forme qui sera donnée par la régie 
des contributions indirectes, d’acquitter les droits au bureau de per- 
ception le plus voisin dtx lieu de destination, ou au premier bureau de- 
vant lequel ils auraient à passer pour s’y rendre. 
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11. Le conducteur de bateau parti en vidange, et qui prendra un 
chargement en route, ne pourra effectuer ce transport qu’après avoir 
fait une nouvelle déclaration et obtenu un nouveau laissez-passer. La 
somme payée pour le bateau en vidange sera admise à compte des droits 
à payer pour les marchandises chargées ; il sera de même fait une nou- 
velle déclaration et pris un nouveau laissez-passer pour les bateaux qui 
auront chargé en route de nouvelles marchandises. 

12. Les conducteurs de bateaux, trains, etc., sont tenus de repré- 
senter à toute réquisition, aux employés des contributions indirectes, 
des octrois ou de la navigation, ainsi qu’aux éclusiers, maîtres de pont 
ou de pertuis, les laissez-passer, connaissements et lettres de voiture 
relatifs aux bateaux, trains, etc., qu’ils conduisent, et de faciliter les 
visites et vérifications des employés. Ils sont tenus, en outre, de re- 
mettre é chaque bureau de perception les laissez-passer qui leur auront 
été délivrés, tant au bureau de perception précédent, qu’aux bureaux 
intermédiaires de déclaration. 

1 3 . Il est défendu aux éclusiers, maîtres de ponts et de pertuis, de 
laisser passer tout bateau, train, etc., pour lequel il ne leur serait pas 
représenté d’expédition applicable ù la nature du transport, comme 
aussi de percevoir aucun droit particulier pour la manœuv re des écluses ; 
le tout à peine de destitution, d’être contraints personnellement au 
remboursement des sommes perçues ou des droits fraudés, et d’être 
poursuivis comme concussionnaires. 

i4- I' es autorités civiles et militaires seront tenues, sur la demande 
écrite des préposés aux droits de navigation , de requérir et de prêter 
main-forte pour l’exécution des lois et règlements relatifs à leurs fonc- 
tions. 

J 5 . Les contraventions aux droits de navigation établis sur le canal 
Monsieur, seront constatées par des procès-verbaux pour, les contreve- 
nants, être poursuivis et jugés conformément aux dispositions législa- 
tives existantes. (Arrêté du 8 prairial an xi, art. 2Ô et 24.) 

16. Les contestations sur l’application des taxes comprises au tarif 
annexé au décret du 11 avril 1811, seront, conformément à l’article i5 
de l’arrêté du 8 prairial an xi, portées devant le sous-préfet dans l’ar- 
rondissement duquel le bureau de perception sera situé, sauf le recours 
au préfet, qui prononcera en conseil de préfecture. 

17. Les droits contestés seront provisoirement acquittés, par forme 
de consignation, entre les mains du receveur du bureau où la contes- 
tation s’est élevée; et il ne pourra être statué sur la contestation 
qu’autant que le réclamant en représentera quittance valable. 

Les droits consignés seront, ou portés définitivement en recette , ou 
restitués en tout ou en partie, d’après la décision qui interviendra, et 
dont le réclamant devra produire un extrait conforme. 
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Ordonnance du 18 janvier 182G, relative à l'établissement des droits de 
navigation sur la partie du canal de Bourgogne, d partir de son em- 
bouchure dans l'Yonne , jusqu'à Tonnerre (i). 

Charles, etc.; sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat des 
finances; 

Vu la loi du 14 août 1822, relative à l’achèvement du canal de Bour- 
gogne ; ^ 

Vu la loi du 3 o floréal an x (20 mai 1802), autorisant l’établissement 
d’un droit de navigation intérieure sur les fle'uvcs et canaux; 

Vu l’arrêté réglementaire du 8 prairial an xi (28 mai i 8 o 3 ), sur la 
navigation intérieure de la France; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". A compter du 1" mars prochain, le tarif des droits de na- 
vigation établis d’abord par le décret du 1 1 avril 181 1 sur la partie du 
canal de Bourgogne, comprise entre Saint-Jean-de-Losnc et Dijon, et 
ensuite par l’ordonnance du 24 février i 8 i 5 , sur la partie du même 
canal mise en état de navigation., depuis Dijon jusqu’à Pont-dc-Pany, 
sera appliqué à la navigation de l’autre extrémité du canal, à partir de 
son embouchure dans l’Yonne jusqu’à Tonnerre. 

Notre ministre secrétaire d’Etat des finances est autorisé à fixer les 
époques de l’application successive de ce tarif aux autres parties du 
canal, à mesure qu’elles seront livrées à la navigation. 

La régie des contributions indirectes demeure chargée de la percep- 
tion des droits, qui sera laite pour le compte de l’Etat, jusqu'à 1 epoque 
fixée par l’article 7 de l’acte du 3 avril 1822, annexé à la loi du 14 août 
de la même année. 

2. Conformément à l’article 2 du décret du 1 1 avril 1811, les droits 
à percevoir sur les objets non compris au tarif, sont les mêmes que 
ceux du tarif du canal du Centre. 

En cas de fraction, le centime entier sera perçu. 

Les droits se payeront par distances entières de cinq kilomètres, 
sans avoir égard aux fractions de distances parcourues ou à parcourir. 

Les poids ne seront pas comptés au-dessous de dix myriagrammes, 
et les cubes au-dessous du kilolitre et du dixième de mètre cube. 

La longueur totale de la partie soumise aux droits par la présente or- 
donnance , à partir de l’embouchure du canal dans l’Yonne, est parta- 
gée provisoirement, et sauf le bornage indiqué dans l’article suivant en 
neuf distances, savoir : H 

Quatre distances de la Roche à Saint-Florentin et cinq distances de 
Saint-Florentin à Tonnerre. 

4. 11 sera placé des bornes pour indiquer les distances. 

5 . Les bureaux de perception sur la partie soumise aux droits par 
la présente ordonnance seront placés à la Roche, à Saint-Florentin, à 
Tonnerre. 


(1) La note mise à l’ordonnance qui précède, concernant le canal du RhOne au Rhin, 
s'applique également à la présente ordonnance. 
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Le bureau de la Roche percevra les droits sur le canal, à la remont 
de la Roche à Saint-Florentin; 

Le bureau de Saint-Florentin percevra les droits à la remonte jus- 
qu’à Tonnerre, et à la descente jusqu’à la Roche; 

Le bureau de Tonnerre, les droits à la descente jusqu’à Saint-Flo- 
rentin. 

6. Toutes les dispositions de notre ordonnance de ce jour (i), rela- 
tives à l’établissement des droits sur le canal Monsieur, et contenues 
dans les article* 7 et suivants, jusqu’à l’article 17 aussi compris, sont 
rendues communes à la navigation du canal de Bourgogne, de la Roche 
à Tonnerre. 


Ordonnance du roi, du 2 février 1826, qui annule plusieurs disposi- 
tions d'un arrêté du conseil de préfecture de la Nièvre, relatif à des 
contestations survenues entre le sieur Sallé et V administration des 
ponts et chaussées. 

Charles, etc.; vu le rapport qui nous a été fait par notre ministre 
de l’intérieur, ledit rapport enregistré au secrétariat 'général de notre 
conseil d’Etat, le 8 février 1825, et tendant à ce qu’il nous plaise an- 
nuler un arrêté du conseil de préfecture du département de la Nièvre, 
du n septembre 1S24, lequel a prononcé sur des contestations surve- 
nues entre le sieur Sallé, entrepreneur de travaux publics dans ce dé- 
partement, et l’administration des ponts et chaussées; 

Vu les états dressés par les ingénieurs des ponts et chaussées du dé- 
partement de la Nièvre, pour régler les travaux exécutés par le sieur * 
Sallé, jusqu’à l’époque de sa faillite; 

Vu l’arrêté attaqué, et notamment les articles t et 2, qui décident 
que les syndics de la faillite du sieur Sallé ne peuvent être contraints 
de souffrir la compensation des sommes que ledit sieur Sallé devait à 
l’administration à l’époque de sa faillite, avec celles que cette admi- 
nistration se trouvait lui devoir à la même époque, et ordonnent, en 
conséquence, le versement à la caisse de la faillite de toutes les sommes 
dont ladite administration serait débitrice envers ledit sieur Sallé; 

Vu l’article 3 dudit arrêté, lequel prescrit à l’ingénieur en chef de 
former une liste des propriétaires qui doivent contribuer au payement 
des travaux exécutés par le sieur Sallé, sur la levée de la Loire; 

Vu le mémoire en défense, présenté au nom des syndics de la faillite 
du sieur Sallé, ensuite de la communication qui leur avait été donnée 
du pourvoi de notre ministre de l’intérieur, ledit mémoire enregistré 
au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 20 août 1825, et dont 
les conclusions tendent à ce qu’il nous plaise, sans nous arrêter aux 
motifs énoncés dans l’arrêté du conseil de préfecture du département 
de la Nièvre, du 11 septembre 1824, déclarer le pourvoi de notre mi- 
nistre de l’intérieur non recevable, et ordonner que ledit arrêté rece- 
vra sa pleine et entière exécution ; 

Vu toutes les autres pièces produites; 


(1) Voir ci-dessus cette ordonnance , p. 246. 
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Vu la loi du *7 février 1S00 (28 pluviôse au vm) ; 

Sur les dispositions comprises aux articles 1 et 3 de l’arrêté du con- 
seil de préfecture ; 

Considérant qu’il ne s’agissait pas de statuer sur l’exécution des tra- 
vaux faits par le sieur Sallé, d’après les clauses de sou marché, mais 
sur l’établissement d’un compte de situation pour servir à déterminer 
le solde qui serait dû à cet entrepreneur, et que ce compte ne pouvait 
être réglé que par le préfet; 

Considérant que le privilège de l’ouvrier ne pouvait s’exercer que sur 
le solde ordonnancé, et que le conseil de préfecture était incompétent 
pour prononcer à cet égard ; 

Sur les dispositions comprises en l’article 5 ; 

Considérant qu’il n’appartient également qu’au préfet d’ordonner la 
formation du rôle de répartition entre les propriétaires riverains de la 
Loire; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les dispositions comprises aux articles 1, a et 3 de l’arrêté 
du conseil de préfecture du département de la Nièvre, du 1 1 septembre 
1824, sont annulées. 


Ordonnance du roi , du 8 février 1 826 , relative à l’exécution des travaux 
d’amélioration de la navigation de la Sambre. 

Charles, etc.; vu la loi du 24 mars 1825, qui autorise la suspension 
temporaire du droit de navigation créé par la loi du 20 niai 1802, dans 
les localités où le gouvernement jugera nécessaire d’entreprendre des 
travaux extraordinaires, et où il établira des droits de péage pour sub- 
venir aux frais de ces travaux; 

Vu les plans et devis des travaux d’amélioration de la navigation de 
la rivière de Sambre, de Landrecies (Nord) à la frontière des Pays-Bas; 

Vu le procès-verbal du 7 septembre 1825, constatant les opérations 
faites à la préfecture du département du Nord, pour parvenir, avec 
publicité et concurrence , à l’adjudication de la concession desdits 
travaux ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. î". Les travaux d’amélioration de la navigation de la Sambre, 
de Landrecies, département du Nord, aux frontières des Pays-Bas, 
estimés 2,100,000 francs, sont approuvés pour être exécutés confor- 
mément aux plans et devis arrêtes le 5 juillet 1825, par le directeur 
général des ponts et chaussées. 

2. La perception Vlu droit de navigation créé par la loi du 20 mai 
1802, seèa suspendu^ pendant toute la durée du péage établi confor- 
mément au cahier des charges, approuvé le 2 juillet 1823 par notre 
ministre secrétaire d’Etat au département de l’intérieur, et dont le pro- 
duit sera concédé aux entrepreneurs des travaux autorisés par l’ar- 
ticle i er de la présente ordonnance. 

3 . L’adjudication des travaux d’amélioration de la navigation de la 
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Sambre, faite et passée le 7 septembre i 8 a 5 au sieur Foqueur, par le 
préfet <ln département du Nord , avec jouissance des droits à percevoir 
sur ladite communication pendant cinquanle-quatre ans et dix mois, 
est approuvée. 

4 - Le cahier des charges, le tarif et le procès-verbal d’adjudication, 
demeureront annexés à la présente ordonnance. 

Cahier de charges pour l’exécution des travaux d’amélioration du canal 

de la Samhre (. 1 J , depuis Landrecies jusqu’à ta frontière du royaume 

des Pays-Bas. 

Art. 1". La compagnie s’engage à exécuter à scs frais, risques et 
périls, et à terminer, pour le 1 er décembre 1839, les travaux néces- 
saires au rétablissement et au perfectionnement de la navigation de la 
Sambre , depuis Landrecies jusqu’à la frontière du royaume des Pays- 
Bas; travaux dont la dépense est évaluée par l’ingénieur en chef direc- 
teur du département du Nord, à la somme de deux millions cent mille 
francs, y compris les frais de tracé, de conduite et les sommes à valoir 
pour dépenses et accidents imprévus. 

Elle sera tenue de se conformer, dans l’exécution des ouvrages, aux 
plans et projets généraux et particuliers approuvés par M. le directeur 
général des ponts et chaussées. 

Elle ne pourra sc prévaloir de l’estimation exprimée ci-dessus, pour 
réclamer aucune espèce d’indemnité dans le cas où la dépense effective 
excéderait l’évaluation énoncée. 

2. Elle contracte en outre l’obligation spéciale de construire à ses 
frais des ponts dans les endroits où les communications qui existent 
maintenant seraient interrompues par le canal , et de rétablir et assu- 
rer également à ses Irais l’écoulement de toutes les eaux dont le cours 
serait modifié par les ouvrages nécessaires à la navigation. 

3 . Tous les terrains destinés à servir d’emplacement ou d’élargisse- 
ment au canal, à ses chemins de lialage, dérivations, levées, écluses, 
gares, bassins, etc., ainsi qu’au rétablissement des communications in- 
terrompues et aux nouveaux lits des cours d’eau, seront achetés et 
payés par la compagnie sur scs propres deniers. La compagnie est mise 
aux droits du gouvernement pour en poursuivre, au besoin, l’expro- 
priation, conformément aux dispositions établies par les lois sur la ma- 
tière, dans le cas où elle ne pourrait pas conclure des arrangements 
amiables avec les propriétaires. Les actes de ventes des terrains acquis 
en vertu des dispositions précédentes, ne seront sujets qu’au droit fixe 
d’un franc pour l’enregistrement. 

La compagnie aura droit également de faire les emprunts et dépôts 
de terre prescrits par les projets approuvés, moyennant tout dédom- 
magement nécessaire et préalable. * 

4. Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de 
terrains, pour chômage d’usines, pour tout dommage quelconque ré- 
sultant des travaux, seront également payées par le concessionnaire. 


(1) Sous la dénomination de canal de la Sambre , on entend le cours de la Sambre 
canalisée et le développement de ses diverses dérivations. 
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5 . La compagnie, pendant la durée des travaux qu’elle exécutera 
d’ailleurs par des agents de son choix, sera tenue de se soumettre au 
contrôle et la surveillance de l’administration. Après l’achèvement 
des travaux, il sera procédé à leur réception par un commissaire que 
l’administration déléguera à cet effet, et qui sera chargé de reconnaître 
si la compagnie concessionnaire a rempli exactement les obligations 
qui lui étaient imposées. 11 sera procédé, également en présence de ce 
commissaire, ilia pose de repères fixes et invariables, à l’aide desquels 
on pourra s’assurer en tout temps si le lit de la rivière canalisée et de 
ses dérivations est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage 
reste continuellement le même , et si la surface des eaux ne s’est point 
insensiblement' relevée par l’exhaussement du fond de la cunette au 
préjudice des propriétaires riverains. 

6. Le canal et toutes ses dépendances seront constamment entrete- 
nus en bon état et de manière que la navigation soit toujours libre et 
ouverte sauf les temps ordinaires du chômage, dont la durée ne pourra 
pas excéder six semaines. A cet effet, l’état du canal et de toutes ses 
dépendances sera reconnu et constaté annuellement par un commis- 
saire que désignera l’administration. 

Les frais d’entretien, les réparations soit ordinaires, soit extraordi- 
naires, demeureront la charge de la compagnie. 

y. Pour indemniser la compagnie des dépenses qu’elle s’engage à 
faire par les articles précédents et sous la condition expresse qu’elle en 
remplira toutes les obligations, le gouvernement lui concède l’autori- 
sation de percevoir sur le canal les droits déterminés par le tarif ci- 
annexé. 

La durée de cette autorisation ne pourra pas excéder soixante-dix 
ans, et sera fixée par l’adjudication à intervenir. Les frais de régie, de 
perception et d’administration seront à la charge de la compagnie. 

8. La compagnie pourra employer, soit pour l’établissement de mou- 
lins et usines, soit pour l’arrosement des terres, ou concéder à des 
particuliers moyennant une redevance annuelle, les eaux que l’admi- 
nistration aura jugé n’être pas nécessaires à la navigation. Elle se sou- 
mettra, pour la forme des prises d’eau, quelle que soit leur destina- 
tion, aux règles actuellement établies sur le canal du Languedoc. 

Après l’expiration de la jouissance accordée ô la compagnie, le gou- 
vernement s’engage, moyennant les redevances déterminées, à conti- 
nuer le service de ces cours d’eau dans toutes les circonstances où la 
navigation n’en réclamera pas l’usage. 

11 est entendu que les bâtiments des usines, les magasins, hangars, etc., 
servant à des exploitations particulières et assis sur des terrains autres 
que ceux qui seront compris dans les plans approuvés pour l’établisse- 
ment du canal et de scs dépendances , resteront à perpétuité la pro- 
priété du concessionnaire ou de ses ayants droit. 

9. Les ouvrages exécutés et les terrains acquis par l’administration, 
antérieurement à la concession actuelle, ne seront, de la part du gou- 
vernement, l’objet d’aucune répétition, et seront abandonnés au con- 
cessionnaire pour en jouir pendant la durée de la concession, sous les 
clauses, charges, bénéfices exprimés au présent cahier de charges. 

10. Après l’achèvement des travaux , le concessionnaire fera faire, à 
ses frais, un bornage contradictoire et un plan cadastral de tous les 

III. 13 
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terrains spécifiés dans les articles 3 et 8 ; il justifiera, par des titres 
authentiques, qu’il a complètement acquitté la valeur de ceux que 
mentionne l’article 3. Il sera dressé en même temps un état descriptif 
des ponts, aqueducs, écluses, déversoirs et autres ouvrages d’art qui 
devront être construits ou rétablis conformément aux conditions du 
présent traité. 

Les procès-verbaux de bornage , le plan cadastral et l’état descriptif^ 
dûment arrêtés en double expédition, seront ajoutés aux annexes du 
présent cahier de charges, pour servir au récolement qui aura lieu 
lorsque le gouvernement rentrera dans la jouissance du canal. A l’é- 
poque de l’expiration de la concession, l’Etat, par le fait seul de cette 
expiration, sera subrogé à tous les droits du concessionnaire dans la 
propriété des terrains désignés au plan cadastral. Le concessionnaire 
sera obligé de remettre en bon état d’entretien le canal , les ouvrages 
d’art indiqués dans l’état descriptif dont il vient d’être parlé, ainsi 
que les chemins de lialage, levées, bassins, gares, perrés et autres dé- 
pendances. 

Le gouvernement reprendra immédiatement la jouissance du canal , 
de toutes ses dépendances et de tous ses produits. 

u. Faute par la compagnie, après avoir été mise en demeure, d’a- 
voir exécuté les travaux et les diverses obligations qu’elle contracte par 
la présente convention, elle encourra la déchéance, et une nouvelle 
adjudication sera ouverte sur une mise à prix des ouvrages déjà con- 
struits, des matériaux approvisionnés, et des terrains acquis et payés. 

La compagnie évincée recevra , des nouveaux concessionnaires, la va- 
leur que l’adjudication aura déterminée pour ces ouvrages, matériaux 
et terrains. 

Le cautionnement ( ou la partie du cautionnement non encore resti- 
tuée) restera acquis à l’Etat à titre de dommages et intérêts. 

La présente stipulation n’est pas applicable au cas mi la cause de l’in- 
terruption ou de la non-confection des travaux proviendrait de force 


majeure. 

12. La compagnie s’oblige à porter, dans le mois qui suivra l’adju- 
dication , au dixième du montant de l’estimation, le dépôt préalable 
qu’elle aura fait pour être admise à soumissionner; si, à l’expiration 
du mois, le dépôt n’est pas ainsi complété, la concession sera réputée 
nulle et non avenue, et la première somme déposée demeurera acquise 
au trésor royaLà titre de dommages et intérêts. 

Le complément du dépôt s’efl'eetuera dans les valeurs prescrites pour 
le dépôt lui-même, et l’un et l’autre seront rendus par parties, à me- 
sure que les travaux exécutés par les concessionnaires s’élèveront à des 
j sommes équivalentes. 

13. Le concessionnaire pourra établir à ses frais des agents, tant 
pour la perception des droits, la manœuvre des écluses, que pour la 
surveillance et la conservation des ouvrages. 

14 . L’impôt sera calculé en raison de la superficie qu’occuperont les 
terrains acquis et payés par la compagnie pour servir d’emplacement 
aux travaux , et la cote en sera fixée dans les proportions assignées aux 
meilleures terres situées dans les communes traversées par le canal ; 
les maisons éclusières et autres bâtiments seront assimilés aux proprié- 
tés bâties dans la localité. 
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i 5 . Le tarif des droits de péage , annexé au présent cahier de charges 
et signé par le concessionnaire, ne pourra être modifié que du con- 
sentement mutuel du gouvernement et du concessionnaire, et, dans 
tous les cas, il ne pourra être fait audit tarif aucune augmentation qu’en 
vertu d’une loi. 

it>. La compagnie aura la faculté, en se conformant aux lois et rè- 
glements sur la matière , de former une société pour la réunion des 
fonds nécessaires à sa spéculation. 

Les actes auxquels donnera lieu la formation de la société ne seront 
soumis pour l’enregistrement qu’au droit fixe d’un franc. 

17. En cas de guerre, tous les dommages que le canal aura éprouvés 
par suite des dispositions de l’attaqtie ou de la défense seront réparés 
le plus tôt possible par la compagnie et à ses frais. Elle recevra en com- 
pensation de ces nouvelles avances une prolongation de jouissance, dont 
la durée sera fixée par le gouvernement. 

18. La compagnie est autorisée à rédiger et à présenter, sous le délai 
de deux ans, des projets relatifs à la jonction de la Sambre , soit avec 
l’Oise, soit avec l’Escaut, soit avec le bief de partage du canal de 
Saint-Quentin. 

Lorsque ces projets auront été examinés et approuvés par l’adminis- 
tration, un concours sera ouvert pour leur exécution, et, à conditions 
égales, la compagnie concessionnaire du canal de la Sambre, depuis 
Landrecies jusqu’à la frontière, obtiendra la préférence sur les autres 
concurrents. 

Dans le cas où, par l’issue, du concours, la concession nouvelle ne lui 
serait pas dévolue , elle aura droit au remboursement des sommes qu’elle 
justifiera avoir utilement dépensées pour la rédaction des projets ci- 
dessus désignés. 

19. Les contestations qui pourraient s’élever sur l’interprétation des 
clauses et conditions exprimées ci-dessus, seront jugées administrative- 
ment par le conseil de préfecture du département du Nord, sauf le re- 
cours au conseil d'Etat. 

20. La concession ne sera valable et définitive qu’après la ratification 
par une ordonnance royale. 

Tarif des droits de navigation. 

Nota. Les droits devront être perçus par distance de cinq kilomè- 
tres ; néanmoins on aura égard aux fractions de distance. Ainsi, au- 
dessous d’un kilomètre, on comptera un kilomètre ; entre un et Héux 
kilomètres, on comptera deux kilomètres ; trois, entre deux et trois, etc. 

La perception se fera sur la remonte comme sur la descente. Toute 
fraction numéraire au-dessous d’un centime sera comptée pour un 
centime. 

Art. 1". A dater du joHr où les travaux prescrits par le cahier de 
charges seront terminés et reçus, jusqu’au terme de la jouissance qui 
lui aura été concédée , la compagnie sera autorisée à percevoir un droit 
de seize centimes par tonneau, sur chaque bateau chargé, et par dis- 
tance de cinq kilomètres. 

2. Le sable, les grès, les cendres de bois et de houille, ne payeront 
que la moitié du droit ci-dessus , c’est-à-dire huit centimes par tonneau 
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sur chaque bateau chargé de ces matières et par distance de cinq kilo- 
mètres. 

3 . Les bateaux vides payeront une taxe fixe de un franc cinquante 
centimes par distance. Tout bateau chargé dont le chargement ne com- 

S orterait pas le payement d’un droit égal à cette taxe fixe , sera consi- 
éré comme bateau vide. 

4 - Le droit de navigation actuellement perçu au profit du Trésor sera 
suspendu pendant toute la durée de la concession. 


Ordonnance du roi, du 16 février 1826 , qui confirme un arrêté de con- 
flit pris par le préfet de l’Orne, relativement à une extraction de 

cailloux destinés à la confection d'une roule. 

Charles, etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux, enregistré 
au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 18 janvier 1826, sur 
un arrêté de conflit pris par le préfet du département de l’Orne , le 
5 décembre 1825, au sujet d’un jugement rendu par le juge de paix du 
canton de Yimouticrs, le 7 octobre 1825, dans une contestation exis- 
tante entre les sieurs Ernult, entrepreneur de travaux d’entretien de 
la route royale de Honflcur à Alençon , et le sieur Rogèrc Préban , re- 
lativement à l’extraction de cailloux faite par les préposés desdits en- 
trepreneurs sur terrains appartenants audit sieur llogère ; 

Vu ledit arrêté de conflit ; 

Vu le jugement du 7 octobre 1825 ; 

Vu les certificats d’avoués, constatant que les notifications ont été 
faites conformément aux dispositions de l’ordonnance du 12 décembre 
1821 : 

Considérant qu’il n’est pas contesté que les sieurs Ernult sont entre- 
preneurs de travaux publics, et que les pierres dont il s’agit ont été 
employées à la confection de la route royale de Honfleur à Alençon ; 

Considérant qu’aux termes du troisième paragraphe de l’article 4 de 
la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vm), c’est aux conseils de pré- 
fecture à statuer sur les réclamations des particuliers qui se plaignent 
des torts et dommages provenant du fait personnel des entrepreneurs , 
et non du fait de l’administration ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i cr . L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de 
l’Orne, le 5 décembre 1825, est confirmé. 

Le jugement rendu par le juge de paix du canton de Vimoutiers , le 
7 octobre 1820, est considère comme non avenu, ainsi que ce qui s’eu 
est suivi. 


Ordonnance du roi, du 16 février 1826, qui rejette là requête de 
MM. de Terrier-S autans et Martin , relativement, à V établissement 
d’un patouillet. 

Charles, etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur mar- 


Digitized by Google 



— 277 — . 

quis de Tcrrier-Santans, propriétaire, et Martin, fermier des forges de 
Montcley, département du Doubs, ladite requête enregistrée au secré- 
tariat général de notre conseil d’Etat, le 17 décembre 1825, et tendant 
à ce qu’il nous plaise annuler ou réformer la décision prise par notre 
ministre de l’intérieur le i 3 août i 8 a 5 ; déclarer que, nonobstant l’op- 
position du sieur Coligny, les suppliants seront autorisés A établir un 
patouillet à cheval et un lavoir à bras, et à prendre cet effet l’eau né- 
cessaire dans le ruisseau , à la charge par eux de payer au sieur Coligny 
une juste indemnité, et condamner ledit sieur Coligny aux dépens ; 

Vu la lettre en date du 3 i août 1825, par laquelle le directeur géné- 
ral des ponts et chaussées écrit au préfet du département du Doubs 
que, le i 5 du même mois, le ministre de l’intérieur a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu d’approuver son arrêté du 10 novembre 1824, tendant à 
autoriser le sieur Martin, maître de forges à Montcley, à construire un 
patouillet à cheval et un lavoir à bras dans la commune de Choyé ; 

Vu la loi du 21 avril 1810; 

Considérant que le droit conféré par l’article 80 de la susdite loi aux 
propriétaires des forges, d’établir leurs patouillets et lavoirs sur la pro- 
priété d’autrui, ne peut être exercé qu’autant qu’ils ont obtenu l’auto- 
risation d’établir ces patouillets et lavoirs, selon les formes prescrites 
par les articles 73 et 74 de la même loi , 

Et qu’une décision portant refus d’accorder une autorisation de ce 
genre est un acte purement administratif, qui n’est pas susceptible 
d’être attaqué par la voie contentieuse ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . La requête des sieurs marquis de Tcrrier-Santans et Martin 
est rejetée. 


Ordonnance du roi , du 1" mars 1826, relative à la fixation de l’in- 
demnité due au sieur Chevallier pour l'exploitation d'une carrière. 

Charles, etc.; vu le pourvoi formé par notre ministre de l’intérieur 
contre un arrêté du conseil de préfecture du département de la Gironde, 
du 9 février 1822 ; ledit pourvoi enregistré au secrétariat général de 
notre conseil d’Etat, le 14 janvier 1823, et tendant à l’annulation dudit 
arrêté, comme ayant alloué une trop forte indemnité pour l’exploita- 
tion d’une carrière appartenant au sieur Chevallier dans le territoire de 
la commune de Lussac; 

Vu la signification faite administrativement par une lettre en date du 
io février 1823 Ru sieur Chevallier, qui n’a pas produit de défense; 

Vu le rapport des experts, en date des 24 et 25 janvier 1822, et les 
avis de l’ingénieur en chef, du contrôleur et du directeur des contribu- 
tions directes; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture de la Gironde, du 9 fé- 
vrier 1813 , portant fixation de l’indemnité due au sit'ur Chevallier à 
raison de 287 fr. 5 o c. par are de superficie exploitée , e t de 6 fr. pour 
chaque année de non-jouissance par are de terrain endoj nmage par le 
roulage des matériaux; 
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Vu le second procès-verbal d’expertise, eu date du 5 juillet i 8 a 5 , 
rédigé en exécution de l’ordonnance de notre garde des sceaux, du 10 
février précédent; 

Vu les articles 55 , 56 et 5 y de la loi du 16 septembre 1807; 

Vu le plan de la carrière et les autres pièces jointes au dossier ; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction de l'affaire que le montant 
de l’indemnité , fixé par le conseil de préfecture d’après les bases de la 
première expertise, est exagéré ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Gi- 
ronde, du 9 février 1822, est annulé, et l’indemnité due au sieur Che- 
vallier est fixée à la somme totale de cinq cent soixante-huit francs 
quatre-vingt-sept centimes. 


Ordonnance du roi, du i' T mars 1826, relative à l'indemnité due par 

le sieur Gallicher à M. de Bizemont, pour exploitation de carrière. 

CBAni.Es, etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Gal- 
licher, entrepreneur des travaux d’uuc partie- du canal de Berry, dans 
le département du Cher, demeurant à Bourges; ladite requête enre- 
gistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 9 octobre 1824, 
et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du conseil de pré- 
fecture du département du Cher, du 10 mars 1810, comme violant l’ar- 
ticle 55 de la loi du 16 septembre 1807, en tant qu’il comprend la va- 
leur des matériaux dans la liquidation de l’indemnité réclamée par le 
sieur de Bizemont, à raison'dc l’occupation de la carrière dite la Con- 
tant, ce faisant, ordonner que ladite indemnité sera réglée en consi- 
dération seulement du dommage causé à la propriété par lcstraVaux 
d’extraction;' ... 

Subsidiairement, et dans le cas où l’arrêté dont il s’agit serait main- 
tenu sous le premier rapport, ordonner que, sur les prix alloués par le 
conseil de préfepturc, il sera fait une réduction basée sur l’expertise con- 
tradictoirement faite avec le sieur de Bizemont, et dont le conseil de 
préfecture u’a tenu aucun compte ; 

Dans l’un et l’autre cas, condamner le défendeur aux dépens; 

Vu l’prdonnanpç de soit communiqué, et le mémoire eu défense du 
sieur de Bizemont, propriétaire de la carrière appelée la Contant , ou 
les Contais , en son domaine du même nom, commune de Foécy, can- 
ton de Jlehun, département du Cher; ledit mémoire enregistré audit 
secrétariat général, le 27 mai i 8 a 5 , et tendant à ce qu’il nous plaise 
rejeter la requête du sieur Gallicher, ordonner que ce que dont est appel 
sortira son plein et entier effet , et condamner le demandeur aux 
dépens; _ ,, ... 

Vu, le mémoire en réplique du sieur Gallicher, enregistré audit se- 
crétariat général, le i 3 juillet 182a, et tendant au maintien de ses pre- 
mières conclusions; 

Vu le mémoire en réplique du sieur de Bizemont, enregistré audit 
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secrétariat général, le 17 novembre 1820, et tendant au maintien de ses 
premières conclusions; 

Vu les procès-verbaux d’expertise contradictoire, en date des 21 juil- 
let et 10 août 182J, le procès-verbal de tierce expertise, dif 25 septembre 
suivant, et les avis des agents des contributions indirectes, des 14 et 23 
novembre même année; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département du Cher, 
du 10 mars 1824, portant règlement de l’indemnité duc au sieur de 
Bizemnnt, propriétaire de la carrière dite la Contant; 

Vu la loi du iü septembre 1807, et notamment l’article 55 , portant 
que les terrains occupés pour prendre les matériaux nécessaires aux 
routes ou constructions publiques, pourront être payés aux proprié- 
taires comme s’ils eussent été pris pour la route même, et qu’il n’y 
aura lieu à faire entrer dans l’estimation la valeur des matériaux à ex- 
traire que dans le cas où l’on s’emparerait d’une carrière déjà en ex- 
ploitation ; qu’alors lesdits matériaux seront évalués d’après leur prix 
courant, abstraction faite de l’existence et des besoins de la route 
pour laquelle ils seraient pris, ou des constructions auxquelles on les 
destine; 

Vu toutes les pièces respectivement produites et jointes au dossier; 

Considérant qu’il est prouvé que la carrière dite ta Contant avait été 
ouverte et exploitée par le propriétaire ou à son prolit longtemps avant 
l’extraction laite par l’entrepreneur, et qu’aux termes de l’article 55 de 
la loi du 16 septembre 1807, il a dû être tenu compte du prix des ma- 
tériaux, abstraction faite de la plus-value qui a pu résulter de l’établis- 
sement du canal ; 

Considérant qu’à défaut de prix convenu d’avance entre le proprié- 
taire et l’entrepreneur, le conseil de préfecture a recueilli tous les do- 
cuments qui ont pu l’éclairer sur les anciens prix courants des maté- 
riaux de ladite carrière, et qu’il en a fait la juste application; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i* r . La requête du sieur Gallicher est rejetée. 

2. Le sieur Gallicher est condamné aux dépens. 


Ordonnance du roi , du 1" mars 1826, rejetant la requête de la dame 
Houppin , relativement aux conditions qui lui sont imposées pour la 
jouissance de son moulin. 

Charles, etc.; vu la requête A nous présentée au nom de la dame 
veuve Houppin, propriétaire, demeurant à Saint-Romain, ladite re- 
quête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d Etat, le i 5 
mars 1824, et tendant à ce qu’il nous plaise la recevoir opposante à 
l’ordonnance royale du 22 octobre 1823, et déclarer que son moulin 
sera maintenu sous les conditions déterminées par l’arrêté du 9 avril 
1806, qui en a autorisé l’établissement ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué , et le mémoire en défense du 
sieur Séguier, préfet du département, de l’Orne, demeurant à Alençon, 
enregistré audit secrétariat général, le 8 septembre 1824, et tendant à 
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cc qu’il nous plaise déclarer la veuve Houppiu non recevable dan» sou 
opposition; en tous cas, l’y déclarer mal fondée et la condamner aux 
dépens ; 

Vu le mémoire en réplique de la dame veuve Ilouppin, enregistré 
audit secrétariat général, le i 3 décembre 1824, et tendant à ce qu’il 
nous plai'C la recevoir opposante à l’ordonnance royale [du 22 octobre 
1825; ordonner que vérification sera laite des lieux par tel ingénieur 
qu’il nous plaira désigner, il l’effet de constater que tous les travaux 
prescrits par l’ingénieur Blanchet à la fin de 1817, en exécution de l’ar- 
rêté du préfet, du 9 avril 1806, ont été exécutés, et que la marche de 
son usine, dans l’état où elle se trouve, ne peut porter aucun préjudice 
quelconque au sieur Séguier; en conséquence, maintenir son moulin 
sous les conditions déterminées, tant par l’arrêté du 9 avril 1806, que 
sous les couditions auxquelles elle s’est soumise en 1817, et condamner 
le sieur Séguier aux dépens; 

Vu le mémoire en réplique et les dernières observations du sieur Sé- 
guier, enregistrés audit secrétariat général, les 8 février, 25 mars et 3 i 
décembre 1825, et tendant au maintien des premières conclusions; 

Vu l’arrêté du préfet du département de la Somme, du 9 avril 1806, 
indicatif des conditions à imposer au sieur Houppin pour l’érection de 
son usine, et disposant ce qui suit : 

« Art. 14. Le moulin ne sera mis en activité que quand il aura été 
» constaté, par un procès-verbal de l’ingénieur, que tous les travaux 
» prescrits ont été bien et dûment exécutés. » 

« Art. 17. Le présent arrêté sera soumis à l’approbation de Son Ex- 
» eellenec le ministre de l’intérieur. » 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du 3 o 
octobre 1806, portant qu’avant de statuer définitivement sur la demande 
du sieur Houppin, il est nécessaire de résoudre préalablement une ques- 
tion de droit sur la dérivation des eaux, ou de produire le consentement 
des riverains; 

Vu le second ^arrêté du préfet du département de la Somme, du 13 
avril 1823, indicatif des conditions à imposer à la dame veuve Houp- 
pin pour le maintien de son usine, sauf l’approbation royale; 

Vu l’ordonnance royale du 22 octobre 182.3, qui autorise, sous 
certaines conditions, la conservation du moulin de la dame veuve 
Houppin, sur la rivière des Evoissons, dans la commune de Saint- 
llomain; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées , du 3 1 
juillet 1825, contenant ses observations et son avis sur l’objet de la 
présente réclamation ; 

Vu toutes les pièces respectivement produites et jointes au dossier; 

Considérant qu’il résulte des pièces et de l’instruction de l’affaire, que 
le moulin de la dame veuve Houppin a été construit sans autorisation, 
antérieurement au premier arrêté du préfet du département de la Somme, 
,du 9 avril 1806; 

Considérant que l’exécution de cet arrêté, aux termes de son article 
17, était subordonnée à l’approbation de l’autorité supérieure ; que cette 
approbation 11’a pas été donnée, et que dès lors l’article 14 du même ar- 
rêté n’a pas reçu son exécution; 

Considérant que. sur une nouvelle demande de la dame veuve Houp- 
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pin, en date du 20 juillet i8i4i il a été procédé de nouveau à l’instruc- 
tion de l’affaire, et qu’un second arrêté en forme d’avis, pris par le pré- 
fet de la Somme, le i 3 avril 1820, a servi de base à l’ordonnance royale 
attaquée du 22 octobre même année; 

Considérant que cette ordonnance n’a pas eu seulement pour objet 
de statuer sur la demande de la dame Houppin et de lui conférer un 
droit de jouissance; mais qu’elle a encore été déterminée par des consi- 
dérations d’ordre public, telles que le danger des inondations, le main- 
tien des irrigations et du passage de l’ancien gué ; 

Considérant que. la dame veuve Houppin n’avait ni titre ni concession 
légale antérieurement à ladite ordonnance, et que dès lors elle est non 
recevable à l’attaquer par la voie contentieuse; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La requête de la dame veuve Houppin est rejetée. 

2. Ladite dame veuve Houppin est condamnée aux dépens; 


Ordonnance du roi du i 5 mars 182G, confirmant un. arrêté du conseil 
de prélecture du Loiret, qui prescrit l enlèvement d'arbres plantés par 
le sieur Ltfrançois. 

Charles, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Le- 
françois, propriétaire, demeurant à Fenil larde, commune de Saint- 
Jcan-dc-Braye, département du Loiret; ladite requête enregistrée audit 
secrétariat général denotre conseil d’Etat, le 21 février 1822, et tendant 
à ce qu’il nous plaise annuler pour cause de nullité, comme 41’ayant été 
pris que par deux conseillers seulement, et subsidiairement pour mal 
jugé au fond, un arrêté du conseil de préfecture du département du 
Loiret, du 9 novembre 1821, lequel l’a condamné, 

1“ A arracher quatre-vingt-quatorze peupliers par lui plantés sur 
une propriété qui lui appartient, et qui longe la route royale de Briare 
à Angers, sous le prétexte qu'ils sont placés dans les fossés de ladite 
route ; 

2 0 A une amende de vingt-cinq francs et aux frais; 

Vu la lettre écrite le i 3 juillet 1822 par le préfet du département du 
Loiret au directeur général des ponts et chaussées, et de laquelle il 
résulte qu’ après vériüoation du registre des décisions du conseil , il a 
reconnu que celle dont se plaint le sieur Lefrançois est revêtue de la 
signature des trois membres composant ledit conseil, et que dès lors, 
si la mention de l’une de ces signatures a été omise sur la copie signifiée 
audit sieur Lefrançois, cette faute ne peut être attribuée qu’à une erreur 
de copiste; 

Vu une expédition en forpie de l'arrêté attaqué, délivrée par le préfet 
du département du Loiret , laquelle porte la mention de la signature 
des sieurs Rabcllcau, Dclahave et Brillard , conseillers de préfecture , et 
constate qu’avant de statuer sur la contravention reprochée au sieur Lc- 
franpois, le conseil a fait visiter les lieux pat deïi'x de ses membres, qui 
ont reconnu l’exactitude des dénonciations du procès-verbal du con- 
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ducteur des ponts et chaussées , et ont entendu ledit sieur Lefrançois 
dans ses défenses; • 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, en réponse 
à la communication qui lui avait été donnée du pourvoi du sieur Le- 
françois; 

Vula nouvelle requête présentée au nom du sieur Lefrançois, ladite 
requête enregistrée audit secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 
6 décembre i 8 a 5 , et par laquelle, modifiant ses précédentes conclu- 
sions , il se borne à conclure à ce qu’il nous plaise annuler l’arrêté du 
conseil de préfecture, pour cause d’incompétence , et renvoyer la cause 
devans les tribunaux, conformément à l’article i* r de la loi du 12 mai 
1820; 

Vu le plan des lieux et les profils de la plantation du sieur Lefran- 
çois, dressés parles ingénieurs du département du Loiret, lesquels con- 
firment les faits énoncés au procès-verbal du conducteur des ponts et 
chausiées; 

Vu toutes les autres pièces produites; 

Vu la loi du 19 mai 1802 (26 floréal an x) et l’article 90 du décret du 
16 décembre 18 1 1 ; 

Vu la loi du 12 mai 1825; 

Considérant qu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, d’une question relative 
à la propriété des arbres, mais d’une question d’alignement et de con- 
travention en matière de grande voirie, d’oii il suit que le conseil de 
préfecture était compétent pour statuer ; 

Considérant, au fond, qu’il est constaté que les peupliers plantés par 
le sieur Lefrançois sur le bord de la route royale de jlriarc à Angers, 
l’ont été les uns au milieu, les autres sur les talus extérieurs du fossé qui 
borde ladite route et sans alignement préalable , et que le conseil de pré- 
fecture, en réprimant cette contravention, a fait une juste application 
des lois de la matière, 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . La requête du sieur Lefrançois est rejetée. 


Ordonnance du roi, du i 5 mars 1826, qui rejette la requête du sieur 
tValrin , relativement à un alignement. 

Charles , etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Jean- 
Nicolas VYatrin, propriétaire d’une maison située à Metz, rue Royale, 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 3 o avril 182D , et tendant à ce qu’il nous plaise, 

i° Ordonner l’apport tant du plan d’alignement de la rue Royale, à 
Metz, que le suppliant prétend avoir été dressé en 1795 et en 1811, que 
de l’opposition qui aurait été formée par lui à un autre plan dressé en 
1821 ; 

2 0 Annuler un arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Moselle, pris le 27 janvier i 8 a 5 , en ce qu’il aurait condamné le sieur 
"Watrin à se soumettre au dernier plan d’alignement, et en ce qu’il dé- 
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eide que pour s’y eouformer il devra démolir, sans indemnité, partie 
de sa maison ; 

Vu la requête supplémentaire dudit sieur Watrin, en date du 2 juillet 
i8a5, et par laquelle il concluait à ce qu’il lui fût accordé un sursis à 
toute exécution; 

Vu les observations de notre ministre secrétaire d’Etat au départe- 
ment de l’intérieur; 

Vu l’arrêté du itiaoût 1824, par lequel le préfet de la Moselle, en 
conséquence de l’ordonnance royale du 8 janvier 1820, qui fixe l’aligne- 
ment de ladite rue Royale, a enjoint au sieur Watrin d’opérer le recu- 
lement prescrit par ledit alignement; 

Vu l’arrê*té attaqué ; 

Vu l’expédition en l'orme du procès-verbal d’adjudication de la sus- 
dite maison, fait le 1G août 1795 (29 thermidor an 111) au suppliant 
parles administrateurs du district de Metz; 

Considérant que l’alignement dont il s’agit a été donné en exécution 
d’un plan homologué par ordonnance du roi, après l’accomplissement 
de toutes les formalités prescrites par les lois sur la matière, d’où il 
suit quê tons les droits du réclamant seraient résolus en un droit d’in- 
demnité, s’il y eût été fondé ; 

Considérant que l’adjudication sus-énoncée lui a été faite ;\ la charge 
que l’alignement nécessaire au rélargissement delà rue Royale sera pris 
sans qu’il puisse prétendre aucune indemnité; que cette condition est 
absolue, et que le conseil de préfecture en a fait une juste application 
au sieur Watrin; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i ,r . La requête du sieur Watrin est rejetée. 


Ordonnance du roi, du i 5 mars 182G, qui rejette la réclamation des 
entrepreneurs du service des chefs de ponts de Paris, relativement à la 
manière de mesurer la longueur des bateaux. 

Charles, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom des sieurs Du- 
coudray et Sorct, entrepreneurs du service des chefs de ponts de l’aris, 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 24 août 1820, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler une décision 
de notre ministre de l’intérieur, du 22 janvier 1825, notifiée aux expo- 
sants le 20 juin même année, et ordonner que la déclaration du foi, 
du 1 4 j u în J?Oi, sera exécutée selon sa forme et teneur quant au mode 
qq’ellc détermine pour le mesurage des bateaux; 

Vu la décision attaquée de notre ministre de l’intérieur, laquelle porte 
que la longueur des bateaux assujettis au service des chefs de ponts ne 
peut et ng doit s’entendre que de celle qui est produite par unp ligne 
droite tirée de la poupe à la proue, sans égard à la largeur des bateaux, 
et que c’est sur ce mode de mesurage que doivent s’établir les droits 
de lâeliage et de remontage attribués aux chefs de ponts par les opdopr 
nauccs royales des iG janvier 1822 et ; 5 août 1820; 

Yula déclaration rpyale du 14 juin 1701; 
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Vu la réclamation adressée le 10 mars 1824 au directeur général des 
ponts et chaussées par le sieur Badin, agent général du commerce de 
bois flotté, et dans laquelle il expose que les chefs de ponts, au lieu 
de mesurer la longueur des bateaux qu’ils sont appelés à passer sous 
les ponts par une ligne droite tirée de la poupe à la proue, les mesu- 
rent sur les bordages desdits bateaux depuis la tête jusqu’au gouvernail ; 

Vu la lettre du préfet de police au directeur général des ponts et 
chaussées, en date du 10 avril 1824, et par laquelle il émet l’avis que 
les réclamations du sieur Badin soient admises, et qu’il soit déclaré, 
en conséquence, que la longueur des bateaux ne doit se mesurer que 
par une ligne droite tirée d’une extrémité à l’autre , sans avoir égard à 
leur largeur ; 

Vu le rapport adressé le 12 juin 1824, au directeur général des ponts 
et chaussées , par le commissaire général de la navigation et de l’appro- 
visionnement de Paris, et duquel il résulte que les chefs de ponts ont 
évidemment abusé des dispositions mêmes de la déclaration du 14 juin 
1701 , en prenant pour longueur la demi-circonférence des bateaux, 
puisque cette déclaration porte qu’elle ne sera prise que de talvette en 
talvette, c’est-à-dire en retranchant de la longueur du bois la longueur 
du bec ou museau et l’épaisseur de la huche ; 

Vu l’avis de la chambre de commerce de Paris, du 28 juillet 1824, 
constatant que pendant toute la durée du bail des précédents adjudica- 
taires, les bateaux ont été toujours mesurés par une ligne droite tirée 
de la poupe à la proue, sans que ce mode ait fait naître la moindre con- 
testation, et concluant à ce qu’il soit encore admis préférablement à 
celui prescrit par la déclaration de 1701, laquelle ne repoit plus, au- 
cune application; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 1'* octobre i8u5, eu 
réponse à la communication qui lui avait été donnée par notre garde des 
sceaux, ministre de la justice, du pourvoi des sieurs Fouquay-Ducou- 
dray et Soret, et par laquelle il conclut au maintien de sa décision ; 

Vu le mémoire en réponse des sieurs Fouquày-Duçoudray et Soret, 
enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat , le 24 no- 
vembre 1820, et par lequel ils persistent dans leurs précédentes con- 
clusions ; 

Vu l’ordonnance royale du 16 janvier 1822, rendue pour le service 
de la navigation sous les ponts de Paris , ensemble le cahier des charges; 
rédigé le 22 avril suivant . pour parvenir à l’adjudication du service 
des chefs de ponts de Paris, et le procès-verbal de ladite adjudication 
passée aux sieurs Fouquay-Ducoudray et Soret, le i5 du mois de mai 
de la même année; 

Vu l’ordonnance royale du iô août 182^ qui fixe le tarif dés prix que 
devront payer aux chefs de ponts les bateaux qui ont plus de trente- 
huit mètres de longueur; 

Ensemble toutes les autres pièces produites : 

Considérant que les sieurs Ducouîlray et Soret ne sont pas fondés à 
demander que les tarifs qui ont été faits d’après la longueur des ba- 
teaux, soient appliqués d’après les mesures prises sur leur demi-péri- 
mètre’, 

Considérant que la manière de déterminer la longueur des bateaux 
a été fixée par notre ministre de l’intérieur, d’après les usages existants 
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à l’époque où les sieurs Ducouilray el Soret se sont rendus adjudicataires 
de l’entreprise des chefs de ponts; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . La requête des sieurs Fouquay-Ducoudray et Soret est re- 
jetée. 


Ordonnance du roi, du i 5 mars 1826, qui rejette la requête du sieur Gau- 
tier, contre un arrêté du conseil de préfecture de la Seine, ordonnant 

la démolition de son moulin sans indemnité. 

Chables, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Jean- 
Brunel-Isidore-llasile Gautier, propriétaire demeurant à Lisy; ladite 
requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 14 
avril 1825, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler, pour cause d’in- 
compétence ou de mal jugé au fond, un arrêté du conseil de préfecture 
du département de la Seine, du 9 octobre 1824; 

Ce faisant, renvoyer le suppliant devant les tribunaux ordinaires, 
pour obtenir l’indemnité qu'il prétend lui être due par la ville de Paris, 
à raison du dommage qu’éprouvait le moulin à lui appartenant, sur la 
rivière d’Ourcq, par suite de la dérivation des eaux de cette rivière; 
subsidiairement, dire et déclarer que le suppliant a droit û une in- 
demnité ; 

Vu le mémoire ampliatif dudit sieur Gautier, en date du 16 juillet 
1825 ; 

Vu les défenses fournies par la ville de Paris, le 12 novembre sui- 
vant, et par lesquelles elle conclut à ce qu’il nous plaise confirmer le 
susdit arrêté, déclarer le sieur Gautier non recevable à former aucune 
demande d’indemnité contre la ville de Paris, soit pour dépréciation, 
soit pour suppression du moteur de son usine; 

Vu les répliques tant dudit sieur Gautier que de la ville de Paris, en 
date des 9 décembre 1825 et 14 février 1826; 

Vu l’arrêté attaqué; 

Vu toutes les pièces produites el jointes au dossier; 

Vu la loi du iG septembre 1807 ; 

Vu le décret du 18 août 1810 (1) ; 

Vu la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x) et l’arrêté du gouverne- 
ment du i 3 août 1802 (2a thermidor an x) ; 

En ce qui touche l’exception d’incompétence; 

Considérant qu’il s’agit de plans adoptés pour l’exécution du canal 
de l’Ourcq par le décret du 10 août 1802 (20 thermidor an x), et qu’aux 
termes du décret du 18 août 1810, les questions d’indemnité doivent 
continuer d’être jugées conformément aux dispositions de la loi du 
16 septembre 1807; 

En ce qui touche le fond ; 


(1) Ce décret, dont l’objet était d’interpréter la loi du S mars 1810, sur l’expropriation 
pour cause d’utilité publique , est sans application depuis que cette loi est remplacée par 
celle du 3 mai 1841. 
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Considérant, en fait, que l’Oureq était navigable et du domaine pu- 
blic au moment oé la concession a eu lieu; 

Considérant, en droit, que cette concession n’a été faite qu’avec la 
clause que la suppression de l’usine pour cause de travaux ou pour l’u- 
tilité de la navigation ne donnerait lieu à aucune indemnité; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i“. La requête du sieur Gautier est rejetée. 


Ordonnance du roi, du i 5 mars 1826, annulant un arrêté du conseil de 
préfecture de Seine-et- Oise qui avait accordé une indemnité aux con- 
cessionnaires des ponts de Meulan, à raison du passage qui s’ était éta- 
bli sur les glaces. 

Charles, etc. ; vu le rapport qui nous a été fait par notre ministre se- 
crétaire d’Etat au département de l’intérieur, ledit rapport enregistré aü 
secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 2G octobre 1825, et ten- 
dant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du conseil de préfecture du 
département «le Seine-et-üise, du 4 novembre 1820, lequel a accordé une 
indemnité de ôoo francs aux sieurs Desert, Liebaut et Guyard, conces- 
sionnaires du péage sur les ponts de Meulan, à raison du déficit qu’oc- 
casionne dans leurs recettes le passage public qui s’établit, en aval des- 
dits ponts, sur les glaces, pendant l’hiver de 1822; 

Vu l’arrêté attaqué; 

Vu le cahier des charges dressé pour parvenir ù l’adjudication des 
droits à percevoir sur les ponts de Meulan ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication du 19 mars 1819; 

Vu le mémoire en défense, présenté au nom des sieurs Desert, Lie- 
baut et Guyart, ledit mémoire enregistré au secrétariat général de 
notre conseil d’Etat, le 6 janvier 182Ü, et dont les conclusions tendent 
à ce qu’il nous plaise rejeter le pourvoi de notre ministre de l’intérieur; 
/ Vu toutes les autres pièces produites : 

Considérant que les ponts de Meulan sont construits pour la conti- 
nuité d’une route départementale, et que le péage qui s’y perçoit est 
affecté à leur entretien et reconstruction ; 

Considérant que la demande en indemnité formée par les adjudica- 
taires du péage n’est appuyée que sur l’interruption du passage direct 
par la gelée , événement qui ne peut donner lieu à aucune indemnité ; 
Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département de Seine- 
et-Oisc, du 4 novembre 1825, est annulé. 
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Circulaire du directeur général de s ponts et chaussées et des mines 

[M. Becquey), à MM. les préfets , portant envoi d’un nouveau 

modèle pour la coiffure des cantonniers. 

Paris, le 1" avril 1826. 

Monsieur le préfet, le règlement pour le service des cantonniers, 
arrêté par mon prédécesseur, et joint à la circulaire du n juin 1816, 
fixe (art. 22) , les marques distinctives et le costume de ces ouvriers ; 
il leur donne pour coiffure un schakos garni d’une fleur de lis en cuivre 
jaune et d’une plaque de même métal, portant pour inscription le mot 
cantonnier ; la forme du schakos et sa pesanteur le rendent peu com- 
mode, et j’ai eu occasion de m’apercevoir, dans mes tournées, que 
dans beaucoup de départements on avait substitué des chapeaux et 
même des casquettes, à la coifl'ure prescrite par le règlement ; un chan- 
gement de ce genre ne devait point être fait sans autorisation ; on a 
cru pouvoir, l’excuser par les inconvénients du schakos et l’impossibilité 
d’amener les cantonniers à l’adopter et à le porter surtout dans le 
temps du travail ; je reconnais que cette coiffure doit fatiguer la tête 
par son poids et sa hauteur, et qu’elle n’offre pas tous les avantages 
désirables; mais il est indispensable qu’on oblige les cantonniers é con- 
server leur coifl'ure lorsqu’ils sont sur leur station, afin qu’on puisse 
d’un coup d’œil s’assurer s’ils sont à leur poste et s’ils s’occupent comme 
ils doivent le faire. Voulant concilier ce qu’exige le bien du service 
avec la commodité de ces ouvriers, j’ai adopté, sur l’avis du conseil 
des ponts et chaussées , une casquette à larges rebords et en feutre 
verni portant une fleur de lis et le mot cantonnier, pour suppléer au 
schakos mentionné à l’article 22 du règlement. J’ai l’honneur de vous 
adresser, avec la présente, un modèle de la casquette que j’ai adoptée. 
Sa forme, sa couleur, sa légéreté, son prix, sont aussi bien appropriés 
que possible a sa destination. Je vous prie d’inviter M. l’ingénieur en 
chef à pourvoir chaque cantonnier d’une coiffure semblable, au fur et 
à mesure que celles dont ces ouvriers sont munis seront dans le cas 
d’être renouvelées. 

Les casquettes de cantonniers se fabriquent à Saint-Maixent, dépar- 
tement des Dqux-Sèvres ; leur prix est de 6 francs rendues aux chefs- 
lieux des départements ; la soumission des fabricants, imprimée <\ la 
suite de la présente, et ma lettre d’acceptation, vous feront connaître 
les conditions auxquelles les sieurs Bruneau et Pouillard doivent les 
fournir. 

Lorsqu’il y aura lieu de faire venir des casquettes pour les canton- 
niers de votre département, il faudra que M. l’ingénieur en chef, après 
en avoir obtenu votre agrément, écrive au fabricant de les expédier à 
votre adresse. 

Avant leur départ, elles seront toutes reçues et marquées d’une es- 
tampille particulière, par l’ingénieur en chef des Deux-Sèvres, que 
je charge de ce soin ; celte précaution est nécessaire pour prévenir les 
difficultés qui pourraient s’élever si elles n’étaient reçues que loin de 
ceux qui les fournissent : elle offre d’ailleurs les meilleures garanties ; 
car l’ingénieur en chef, chargé de recevoir les casquettes , pourra se 
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montrer d'autant plus difficile dans leur choix, <[ue sa sévérité sera 
moins dommageable au fournisseur, et que ce dernier pourra discuter 
les causes du rejet de ses fournitures. 

Le payement des casquettes s’opérera de la même manière que toutes 
les autres fournitures faites à l’administration, et aux termes de la sou- 
mission, dans les deux mois qui suivront chaque livraison. 

Le règlement, pour le service des cantonniers, indique, art. 19 
et a 3 , la manière dont l’administration se remboursera du prix des 
casquettes, en les livrant à ces ouvriers. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de tenir sévèrement la main à ce 
que tous les cantonniers de votre département soient munis de leur 
casquette, dès que leurs coiffures actuelles auront besoin d’être renou- 
velées, et d’exiger qu’ils les aient constamment sur leur tête pendant 
le temps destiné au travail. 

Copie de la 4 soumission des sieurs Bruneau , Pouillard et compagnie , 
de Saint- Maixent, pour la fourniture des casquettes des can- 
tonniers. 

Nous soussignés Bruneau, Pouillard et compagnie, fabricants de 
feutres vernis, à Saint-Maixcnt , département des Deux-Sèvres, nous 
obligeons à fournir l’administration générale des ponts et chaussées 
les casquettes conformes au modèle par nous déposé, et adopté par M. le 
directeur général, pour tous les cantonniers du royaume, moyennant 
la somme de 6 francs la pièce, rendues dans chaque chef-lieu de dé- 
partement, et d’en, faire la livraison au fur et à mesure des demandes 
de messieurs les ingénieurs cri chef des départements. 

Nous nous engageons aussi à les fournir en pure laine, sans aucun 
mélange et bien confectionnées. , 

Messieurs les ingénieurs en chef seront tenus de payer le montant de 
chaque livraison dans les deux mois qui suivront. 

Il est bien entendu que nous 11e faisons cette fourniture à un aussi 
bas prix, qu’en considération de l’engagement que prend M. le direc- 
teur général, que tous MM. les ingénieurs en chef du royaume seront 
tenus de prendre chez nous les casquettes de leurs cantonniers. 

Signé Brukeau, Pocillard et compagnie. 

Copie de la lettre d'acceptation de la soumission , présentée par les 
sieurs Bruneau , Pouillard et compagnie , de Saint- Maixent. 

Monsieur, j’ai reçu avec la lettre que vous m'avez fait l’honneur de 
m’adresser, le i 5 de ce mois, la soumission en double expédition, par 
laquelle vous prenez l’engagement de fournir, pour les cantonniers 
employés par l’administration, des casquettes conformes au modèle 
que vous m’avez présenté, au prix de 0 francs la pièce, rendues au 
chef-lieu de chaque département , et à condition que vous serez exclu- 
sivement chargé de cette fourniture, pour tout le royaume. 

J’accepte, monsieur, la soumission que vous m’avez présentée, et 
je vais en prévenir MM. les préfets et MM. les ingénieurs en chef des 
départements, en invitant ces derniers à vous adresser leurs demandes 
au fur et à mesure des besoins. 
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Je tous prie de me faire parvenir le plus tôt possible quatre-vingt- 
six casquettes, afin que je puisse en faire déposer une dans chaque 
préfecture, et faire ainsi connaître dans chaque département le modèle 
adopté. Signé Becqcey. 


Ordonnance du roi , du 5 avril 1826, annulant un arrêté de conflit 

pris par le préfet de la Loire, dans une contestation relative aux 

mines de houille du Treuil. 

Charles, etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux sur un arrêté 
de conflit pris par le préfet du département de la Loire, dans une con- 
testation survenue entre les concessionnaires des mines de houille du 
Treuil, et les héritiers et représentants de Jean-Christophe Chol, ledit 
rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil d'Etat, le a 4 
février 182O; 

Vu la demande adressée le 1 5 mars i825,par lesdits concession- 
naires au préfet de la Loire, ladite demande ayant pour objet, attendu 
l’épuisement du champ d’exploitation marqué A sur le plan annexé à 
ladite demande, d’obtenir l’autorisation de porter les travaux souter- 
rains sur les fonds de terre contigus et indiqués audit plan, par les 
lettres. B C D ; 

Vu les avis de l’ingénieur ordinaire et de l’ingénieur en chef du dé- 
partement, en date des 23 et 29 mars 1823, lesdits avis tendant à ce 
que les travaux souterrains projetés, devant passer sous des maisons 
d’habitation et enclos situés en dehors du territoire de la ville de Saint- 
Etienne, il soit déclaré que lesdits concessionnaires peuvent les exé- 
cuter sans autorisation spéciale , mais à la charge de se conformer, 
i» à l’article 9 des clauses générales de leur acte de concession ( ledit 
article relatif à l’avertissement à donner au propriétaire de la super- 
ficie) ; 2 0 à l’article 12 des mêmes clauses, relatif aux plans et mé- 
moires explicatifs à adresser au préfet pour indiquer les travaux à faire; 

3° à l’article i 5 relatif aux déclarations à faire au cas de modifications 
dans les travaux ; et 4° é l’article 21 relatif aux formalités à accomplir 
lors de l'abandon des travaux souterrains, le tout sauf au propriétaire 
du sol ii prendre, dans les formes légales, les garanties déterminées par 
l’article i 5 de la loi du 21 avril 1810 ; < 

Vu la lettre du préfet de la Loire, en date du 18 avril 1823, déclarant 
auxdits concessionnaires qu’ils peuvent, sans autorisation expresse, 
faire exécuter les travaux souterrains formant l’objet de leur demande , 
à la charge de se conformer aux articles ci-dessus des clauses générales 
de leur acte de concession ; 

Vu notre ordonnance du 4 novembre 1824, relative à la concession 
du Treuil ; 

Vu les clauses générales de ladite concession, et notamment les arti- 
cles qui maintiennent l’effet des conventions particulières antérieures ; 

Vu le jugement rendu contradictoirement le 3 i août 1825, par le 
tribunal de première instance séant à Saint-Etienne, entre les conces- 
sionnaires du Treuil et les héritiers et représentants Chol, jugement 
par lequel, 

III. i 9 
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i* Défenses sont faites auxdits concessionnaires de pousser leurs 
travaux sous la clôture de la succession Chol et sous les fonds adjacents, 
non compris dans l'acte du 7 avril 1821, à moins de cent mètres de 
distance, sans avoir préalablement obtenu le consentement formel des 
propriétaires de la surface, et lesdits concessionnaires sont condamnés 
à remblayer les excavations qu'ils pourraient avoir pratiquées sous la- 
dite clôture et fonds adjacents ; sinon , permis aux héritiers Chol de 
le faire aux frais desdits concessionnaires ; 2° lesdits concessionnaires 
sont autorisés à se servir du puits creusé dans les pré et terre au-dessus 
de l’cnelos, en exécution de l’acte du 7 avril 1821, quoique distant de 
moins de cent mètres de ladite clôture, en payant toutefois aux héritiers 
Chol l’indemnité de droit ; 3 ° en ce qui concerne la reprise des travaux 
d’exploitation sous les pré et terre au-dessus de l’enclos, les deman- 
deurs sont renvoyés par-devant qui de droit; et 4° il est ordonné aux 
parties de constater plus amplement, en ce qui touche la quotité de la 
redevance, que les concessionnaires doivent payer ù raison des exploi- 
tations pratiquées sous les fonds autres que ceux des pré et terre au- 
dessus de l’enclos; 

Vu l’arrêté de conflit en date du 19 janvier 1826, par lequel le préfet 
de la Loire revendique, comme étant de la compétence administrative, 
la connaissance de cette contestation portée par appel devant la cour 
royale de Lyon ; 

Vu les lettres des avoués des concessionnaires du Treuil et des héri- 
tiers et représentants Chol, desquelles il résulte qu’il leur a été donné 
connaissance du conflit élevé ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, ensemble toutes les pièces produites et 
jointes au dossier; 

Considérant, sur le premier chef du jugement, qu’aux termes des 
articles 11 et 1 5 de la loi du 21 avril 1810, l’autorité judiciaire est seule 
compétente pour statuer sur les demandes et oppositions des parties 
intéressées relativement aux travaux à faire sous les enclos murés, 
maisons ou lieux d’habitation ; 

Que la décision du préfet, du 18 avril 1825, relativement à la direc- 
tion des travaux, est un acte administratif qui ne faisait pas obstacle à ce 
que les questions d’intérêt privé fussent portées devant les tribunaux; 

Considérant, sur le second chef du jugement, que la question ne 
présentait ù juger que l’effet des conventions particulières dont l’appré- 
ciation est essentiellement du ressort des tribunaux; 

Considérant, sur le troisième chef, que le tribunal de Saint-Etienne, 
en se déclarant incompétent à cet égard, a justement reconnu qu’à l’au- 
torité administrative seule il appartient de décider si tel champ d’exploi- 
tation est épuisé et peut être abandonné; 

Considérant; sur le quatrième chef, que l’autorité judiciaire est 
compétente pour régler, d’après les conventions particulières stipulées 
par Chol, les redevances à payer pour les travaux à faire sous les fonds 
des héritiers et représentants dudit Chol; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit, pris le 19 janvier 1826 par le préfet du 
département de la Loire, est annulé. 
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Ordonnance du roi, du n avril 1826, relative à la construction d'un 
pont suspendu sur ta Charente à Jarnac. 

Charles, etc.; vu le cahier des charges dressé pour la construction 
d’un pont suspendu à des câbles de fil de fer sur la Charente à Jarnac, 
département de la Charente, moyennant la concession d’un péage; 

Vu la délibération prise par le conseil municipal de cette ville en fa- 
veur de l’établissement de ce pont; 

Vu le procès-verbal du 4 janvier 1826, constatant les opérations faites 
à la préfecture du département pour parvenir avec publicité et concur- 
rence à l’adjudication de la concession des travaux; 

Notre conseil d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’adjudication de la construction d’un pont suspendu sur la 
Charente à Jarnac, laite et passée le 4 janvier 182G, par le préfet du 
département de la Charente, au sieur François-Antoine-Alphonse Hyr- 
voix, moyennant la concession des droits à percevoir sur ce pont pen- 
dant soixante années, est approuvée. 

Toutes les charges, clauses et conditions relatées dans le procès- 
verbal d’adjudication du 4 janvier 1S2Ü, recevront leur pleine et entière 
exécution. 

2. Le cahier des charges, le tarif et le procès-verbal d’adjudication, 
demeureront annexés à la présente ordonnance (1). 


Ordonnance du roi , du 27 avril 1826, relative à la contestation survenue 

entre les concessionnaires du canal de Givors et le sieur Berlier. 

Charles, etc.; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat au département de la justice, sur un arrêté de conflit 
pris par le préfet du département de la Loire, dans une contestation 
survenue entre les concessionnaires du canal de Givors et le sieur Berlier 
oncle; ledit rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil 
d’Etat, le 27 février 182G. 

Vu le jugement rendu le 19 février 182V, par le tribunal de première 
instance de Saint-Etienne, jugement par lequel le tribunal s’est déclaré 
incompétent pour connaître de la demande formée par lesdits conces- 
sionnaires, contre ledit sieur Berlier, aux fins que ce dernier fût tenu : 
i° de démolir les forgets et toits des bâtiments par lui construits à Rive- 
de-Gier, sur le port et au midi du canal, entre la rivière et le bord du 
bassin, comme aussi de détourner l’égout desdits toits; et 1° de faire 
enlever les volets des fenêtres desdits bâtiments, qui ouvrent et ferment 
à l’extérieur; 

Vu l’arrêt de notre cour royale de Lyon, du 20 juillet 1825, confir- 
matif dudit jugement; 

Vu la pétition présentée par le sieur Berlier oncle, au préfet du dé* 


(1) te tarif a été modifié par une ordonnance du 5 novembre 1828. 
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parlement de la Loire, tendante à ce qu’il plaise au préfet : 1 ° élever 
le conflit; 2° et, subsidiairement, prononcer, par voie d’administration 
publique, que les francs-bords, ports et quais du canal sont voies pu- 
bliques et chemins vicinaux, sauf à accorder à la compagnie des con- 
cessionnaires, s’il y a lieu, une juste et préalable indemnité; 

Vu l’arrêté de conflit, endatedu a décembre i 8 a 5 , par lequel le préfet 
du département de la Loire revendique, comme étant de la compétence 
administrative, la connaissance de la susdite contestation; 

Vu la lettre de l’avoué des concessionnaires du canal de Givors, de 
laquelle il résulte qu’il lui a été donné connaissance du conflit élevé ; 

Vu les observations présentées sur le conflit par les concessionnaires 
du canal, lesdites observations enregistrées au secrétariat général de 
notre conseil d’Etat, le 20 mars 182(1 ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Vu les lois des 17 février 1800 (22 pluviôse an vm), 19 mai 180a 
(29 floréal an x), et 28 février i 8 o 5 (9 ventôse an xm), les décrets des 
16 septembre 1-811 et 12 avril 1812 ; 

Considérant que les canaux de navigation et leurs dépendances, lors 
même qu’ils ont été concédés à perpétuité, sont voies publiques par 
leur destination ; 

Que les questions portées devant le tribunal de Saint-Etienne et la 
cour royale de Lyon, sur la demande formée par les concessionnaires 
du canal de Givors, contre le sieur Berlier, n’étant relatives qu’aux 
droits de vue et d’égout des eaux, que ce dernier prétend exercer sur 
la voie publique, en vertu de son droit de propriété, la connaissance 
de ces questions appartient aux tribunaux; 

Que le jugement du tribunal de Saint-Etienne et l’arrêt de la cour 
royale de Lyon ne renferment rien d’où l’on puisse inférer que ce tri- 
bunal et cette cour se soient réservé la connaissance des questions d’a- 
lignement et autres questions de grande voirie, auxquels pourraient 
donner lieu l’exercice des droits prétendus par le sieur Berlier; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’arrêté de conflit pris le 2 décembre 1825, par le préfet 
du département de la Loire, est annulé. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
(M. Becquey ), à MM. les préfets, relative à l’établissement des ver- 
reries. 

Paris, le 30 avril 1826. 

MoîfsiEea le préfet, depuis 1820 l’instruction des demandes ayant 
pour objet l’établissement des verreries, a été faite conformément au 
décret du i 5 octobre 1810 et à l’ordonnance du 14 janvier i8i5. 

Dans une nomenclature des ateliers et établissements insalubres qui 
vous a été adressée en 1825, une note, placée à la page 00 , et rédigée 
d’après des errements antérieurs à 1820, indique que l’établissement 
des verreries est régi par la loi du 21 avril 1810 sur les mines et usines; 
je m’empresse de vous informer que, le 7 de ce mois, Son Etc. le mi- 
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nistre de l’intérieur a décidé que l’instruction des demandes en éta- 
blissement de verreries continuera d’étre faite d’après le mode suivi 
depuis 1820, et qui est tracé par les décret et ordonnance cités ci-dessus, 
relatifs aux établissements insalubres de première classe. 

Les formalités prescrites par le décret et par l’ordonnance, sont plus 
simples et moins longues que celles qui sont indiquées par la loi de 1810, 
et ont paru suffisantes. Elles sont favorables à l’industrie, puisque les 
publications et affiches des demandes ne doivent durer qu’un mois, 
aux termes d’une lettre adressée à MM. les préfets, par le ministre de 
l’intérieur, le 22 novembre 1811. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de vous conformer â ces disposi- 
tions, pour l’instruction des demandes en établissement de verreries. 

Lorsque l’usine doit consommer du bois ou du* charbon de bois, les 
agents forestiers doivent être consultés sous le rapport du combustible. 

Il n’est pas nécessaire que les demandeurs en permission de verreries 
fournissent des plans à l’appui de leurs pétitions ; il suffit que leur de- 
mande fasse connaître , d’une manière exacte et précise , l’emplacement 
de la verrerie, sa consistance, le nombre des fours de fusion et de re- 
cuisson , l’espèce et la quantité du combustible qui sera consommé an- 
nuellement, le lieu de l’approvisionnement en combustible, enfin l’es- 
pèce de verre qu’ils se proposent de fabriquer. 

Cette industrie prend, chaque jour, de nouveaux développements; 
l’administration doit la favoriser. Je profite de cette circonstance pour 
vous prier de hâter l’instruction des demandes, et de me les adresser 
dans le plus bref délai possible. 


Ordonnance du roi , du 4 mai 1826, rejetant une requête des adjudicataires 
de l’entreprise des chefs de ponts de Paris. 

Chasles, etc. ; vu les requêtes sommaire et ampliative à nous pré- 
sentées au nom des sieurs Charles-Marie Fouquay-Ducoudray, pro- 
priétaire, demeurant à Paris, rue Saint-Denis, n“ 148, 

Et Claude-Louis Soret, maître marinier, demeurant à la Râpée, 

n° 5(), 

Adjudicataires de l’entreprise dite des chefs de ponts de Paris ; 

Lesdites requêtes enregistrées au secrétariat général de notre conseil 
d’Etat, les 5 janvier et 10 février 1825, et tendantes à ce qu’il nous 
plaise déclarer résiliée l’adjudication qui leur fut passée le i 5 mai 1822, 
de l’entreprise des chefs de ponts de Paris, et ordonner qu’il leur sera 
alloué une indemnité à régler contradictoirement entre eux et l’admi- 
nistration des ponts et chaussées ; 

En tout cas, annuler la décision de notre ministre de l’intérieur, du 
11 septembre 1824, notifiée le 9 octobre suivant; 

Interprétant, en tant que de besoin, les ordonnances royales des 
1G janvier 1822 et i 3 août 1823, déclarer que les allèges des coches de 
la haute Seine ne jouissent de l’exception qui leur est accordée, de 
passer en franchise sous les ponts, que dans le sens de la décision du 
ministre de l’intérieur du 11 janvier i 8 a 3 ; 
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Que la même exception , accordée aux toues et bateaux chargés de 
bois à brûler, ne s’étend pas il ceux qui portent des bois à ouvrer; 

Que les seuls margotats de l’ancienne dimension jouissent de la même 
faveur ; 

Que la longueur des bateaux sera mesurée conformément i\ la décla- 
ration royale du >4 juin 17m; 

Que les bateaux de charbon de bois seront garés jusqu’à la gare de la 
Femmc-sans-Têtc , exclusivement à tout autre lieu ; 

Que les chefs de ponts seront affranchis de toute responsabilité, 
quant au délai de lâchage et de remontage , dans les temps des grands 
vents, des brouillards, des grandes eaux et des glaces, et qu’à cet effet 
les articles 5 , 10 et 11 de l’ordonnance royale du ;6 janvier 1822 se- 
ront modifiés; 

Que l’échelle métrique du pont de la Tournelle sera rectifiée, ainsi 
que les articles 6 et 8 «le ladite ordonnance; 

Que, dans l’interprétation à donner à l'article 9 , les chefs de ponts 
ne seront pas tenus de remonter les bateaux au delà de la gare indiquée 
dans l’adjudication de 1811; 

Enfin, que les mariniers contrevenant aux règlements seront tenus 
de consigner le montant présumé des droits, nu que leurs bateaux se- 
ront mis sous la garde des inspecteurs des ports; 

Vu la décision attaquée de notre ministre de l’intérieur, du 11 sep- 
tembre 1824, laquelle fixe à 18 mètres la longueur, et à 2 mètres 
75 centimètres la largeur que ne pourront pas dépasser les embarcations 
connues sous le nom de margotats , autorisées par l’article 2 de l’or- 
donnance royale du 16 janvier 1822, à passer sous les ponts sans re- 
courir au service des chefs de ponts; 

Vu l’ordonnance royale du 16 janvier 1822, rendue pour le service 
de la navigation sous les ponts de Paris; 

Vu le cahier des charges rédigé le 22 avril 1822, pour parvenir à 
l’adjudication du service des chefs de ponts de Paris; 

Vu le procès-verbal rédigé le i 5 mai 1822, par le secrétaire-général 
de la préfecture de police, énonçant que le service de lâchage et remon- 
tage des bateaux sous les ponts de Paris a été adjugé au profit des sieurs 
Fouquay-Ducoudray et Soret, pour quinze années consécutives, finis- 
sant le 3 i mai i 83 y; 

Vu le tarif des prix fixés pour ce service, ledit tarif annexé à l’or- 
donnance royale du 16 janvier 1822; 

Vu la réclamation adressée le 14 avril 1824, par les chefs de ponts, 
au directeur général des ponts et chaussées, pour se plaindre de ce que 
le commerce, cherchant à étendre la franchise accordée aux bateaux 
dits margotats, dont l’ordonnance royale du 16 janvier 1822 11e déter- 
mine pas les dimensions, a fait construire, dans ce but, un échantillon 
beaucoup plus grand que celui adopté jusqu’ici, et pour demander que 
la dimension desdits bateaux soit à l’avenir déterminée d’une mauière 
précise ; 

Vu l’avis émis, sur cette demande, par la chambre de commerce, le 
29 juillet 1824, et transmis par le préfet du département de la Seine, 
qui déclare en adopter les conclusions; 

Vu le nouvel avis de la chambre de commerce de Paris, du 20 juillet 
1825, et par lequel elle conclut à ce qu’il soit décidé, 
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1“ Que tout margotat excédant la dimension de 16 mètres 5 o centi- 
mètres de longueur, sur 2 mètres 75 centimètres de largeur; 

2 0 Que tout margotat, quelle que soit sa longueur ou sa largeur, 
garni en tout ou en partie de plats-bords ou de jambes de force , avec 
seuils ou boustetants, ne sont pas compris dans la troisième exception 
portée en l’article 2 de l’ordonnance du 16 janvier 1822, et doivent en 
conséquence être assujettis au droit de passage sous les ponts, fixé dans 
le tarif pour les barquettes ou les bateaux, suivant leur longueur; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 1" octobre 1825, en 
réponse é la communication qui lui avait été donnée par notre garde 
des sceaux, ministre de la justice, du pourvoi des sieurs Fouquay- 
Ducoudray et Soret, et par laquelle, en approuvant, en tout point, les 
conclusions de la chambre de commerce, il persiste néanmoins à de- 
mander le maintien de sa décision ; 

Vu les observations présentées au nom des sieurs Fouquay-Ducou- 
dray et Soret, lesdites observations enregistrées au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, le 24 novembre 1825, et par lesquelles les 
exposants, en demandant acte de ce que notre ministre de l’intérieur a 
renoncé, par sa lettre ci-dessus visée, à sa décision du 11 septembre 

1824 , pour s’en référer aux conclusions de la chambre de commerce 
du ao juillet 1825, déclarent, si le conseil consent à leur donner acte 
de cette renonciation, renoncer à leur tour à leur demande en résilia- 
tion; mais persistant, d’ailleurs, dans le surplus de leurs conclusions ; 
s’en rapportant aux lumières du conseil, sur l’interprétalion et modifi- 
cation des articles 5 , 6, 8, 10 et 1 1 de l’ordonnance de 1822 ; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 11 mars 1826, par 
laquelle il déclare adopter, comme moyens de conciliation, les propo- 
sitions faites par la chambre de commerce , dans son rapport du 20 juillet 

1825, d’après lesquelles la longueur des bateaux margotats dispen- 
sés du service des chefs de ponts, serait réduite à iG mètres 5 o cen- 
timètres; 

Vu toutes les pièces produites; 

Vu la déclaration du 14 juillet 1701 ; 

Sur les conclusions des sieurs Fouquay-Ducoudray et Soret , ten- 
dantes à faire modifier plusieurs dispositions des ordonnances des 16 jan- 
vier 1822 et i 3 août i823: 

Considérant que ces ordonnances sont des règlements d’administra- 
tion publique, qui ne sont pas susceptibles de nous être déférés par la 
voie contentieuse ; 

Sur leurs conclusions tendantes à l’annulation de la décision du mi- 
nistre de l’intérieur, du 11 septembre 1824, qui détermine les dimen- 
sions des bateaux margotats exempts du pilotage sous les ponts de Paris; 

Considérant que cette dérision réglementaire, rendue pour l’exécu- 
tion des règlements des 16 janvier 1822 et i 3 août 1823, sur un point 
relatif à la police et à la sûreté de la navigation, n’est pas susceptible 
d’être attaquée par la voie contentieuse ; 

Sur leurs conclusions relatives il la demande en résiliation de l’adju- 
dication du i5 mai 1822, à raison du tort que la décision ministérielle 
du 11 septembre 1824 ferait anx réclamants; 

Considérant que cette demande est devenue sans objet, puisque notre 
ministre de l’intérieur, dans sa lettre du n mars 1826, annonce l’in- 
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tention de modifier sa décision réglementaire du 11 septembre 1824, 
et de réduire la dimension des bateaux margotats exempts du pilotage 
à <Jes grandeurs que les réclamants reconnaissent n’être pas contraires 
à leur bail, ni préjudiciables à leurs intérêts; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1 er . La requête des sieurs Fouquay-Ducoudray et Soret est 
rejetée. 


Ordonnance du rot, du 4 mai 1826, rejetant la requête du sieur Tardif, 
relativement à un alignement. 

Chaules, etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur 
Alexandre-Marie Tardif, courtier d’assurances maritimes, A Rouen, 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 12 août 1824, et tendant à ce qu’il nous plaise, annulant un arrêté 
du conseil de préfecture du département de la Seine-Inférieure, du 
28 juin 1824 , ordonner que la nouvelle fermeture pratiquée par le sieur 
Pibon, son locataire, sera conservée; très-subsidiairement, et dans le 
cas où cet arrêté serait maintenu à l’égard du sieur Pibon, le déclarer 
nul et de nul effet à l’égard du suppliant, le décharger de l’amende et 
autres condamnations prononcées contre lui, notamment de celle qui a 
pour objet d’empêcher le rétablissement des lieux en l’état où ils étaient 
avant le nouvel œuvre dont il s’agit, sous toutes réserves; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées , du 
14 février 1825, contenant scs observations et son avis sur l’objet de la 
présente réclamation ; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Tardif, enregistré au secrétariat 
général, le 24 décembre 1825, et tendant au maintien de ses premières 
conclusions; 

Vu le procès-verbal dressé par le conducteur des ponts et chaussées, 
le 26 mai 1824, et les rapports des ingénieurs, du 17 juin suivant; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de la 
Seine-Inférieure, du 28 juin 1824, portant que les sieurs Tardif, pro- 
priétaire, et Pibon, locataire, sont condamnés solidairement, sauf tout 
recours de l’un contre l’autre, à 3 oo francs d’amende et aux frais ; qu’ils 
détruiront : i° la nouvelle fermeture, sa^s pouvoir rétablir l’ancienne; 
a° les travaux de consolidation faits dans le plafond , lors de la suppres- 
sion de l’ancienne clôture ; 

Vu l’arrêt du conseil d’Etat, du 27 février 1765, qui fait défense à 
tous propriétaires ou autres de construire, reconstruire ou réparer au- 
cun édifice le long des routes, sans en avoir obtenu les alignements ou 
permissions, ù peine de démolition desdits ouvrages, confiscation des 
matériaux et de 5 oo livres d’amende, et contre les maçons, charpen- 
tiers et ouvriers de pareille amende, et même de plus grande peine, 
en cas de récidive ; 

Vu le plan des lieux, et toutes les pièces produites et jointes au 
dossier; 

Considérant que le quai de Rouen fait partie de la grande voirie ; 
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Considérant qu’il est constaté par le procès-verbal, et reconnu parle 
sieur Tardif, que la contravention dont il s’agit a été commise par son 
locataire, et même de nuit; 

Considérant que les mesures répressives de la grande voirie, en ma- 
tière de construction, seraient illusoires si elles n’atteignaient pas le 
propriétaire de l’édifice ; que d’ailleurs le conseil de préfecture a réservé 
les droits du sieur Tardif contre son locataire; 

Considérant qu’en prononçant l’amende et en ordonnant la démoli- 
tion de la nouvelle fermeture et des travaux de consolidation, ce con- 
seil a fait une juste application des règlements; 

Considérant que le même conseil, en défendant de rétablir l’an- 
cienne clôture, n’a pas privé le propriétaire de la faculté de se clore en 
se conformant au nouvel alignement; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". La requête du sieur Tardif est rejetée, sauf à ce propriétaire 
à se retirer devant l’administration pour obtenir l’alignement de la nou- 
velle façade de sa maison. 


Ordonnance du roi, du 4 mai 1826, qui annule deux arrêtés du conseil 

de préfecture de la Haute- Garonne, pris en matière de police du 

roulage. 

Charles, etc.; vu le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l’intérieur, ledit rapport enregistré au secrétariat gé- 
néral de notre conseil d’Etat, le 17 mars 1826, et tendant à ce qu’il 
nous plaise annuler deux arrêtés du conseil de préfecture du départe- 
ment de la Haute-Garonne, en date du i 3 janvier 1826, pris en matière 
de police du roulage ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de la Haute- 
Garonne, du i 3 janvier 1826, par lequel ce conseil se déclare incom- 
pétent pour prononcer sur la contravention reprochée au sieur Jacques 
Estampes, roulier, four défaut de plaque à sa voiture; 

Vu l’arrêté du même conseil, en date du même jour, et statuant de 
même sur une contravention semblable, imputée au sieur Falcon, au- 
bergiste à Toulouse ; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier ; 

.. Vu les arrêts du conseil, des 20 avril et 28 décembre 1783, portant 
règlement sur le roulage , et prescrivant différentes formalités pour la 
conservation des routes ; 

Vu les lois des 23 décembre 1798 (3 nivôse an vi) et 27 février 1804 
(7 ventôse an xii) ; 

Vu le décret du 25 juin 1806, concernant le poids des voitures et la 
police du roulage ; 

Considérant que le déerfet réglementaire, du 23 juin 1806, rendu en 
exécution de l’article 7 de la loi du 37 février 1804 ( 7 ventôse an xu), 
prescrit les formalités imposées aux propriétaires des voitures de rou- 
lage ; 

Qu’aux termes de l’article 34 dudit décret, tout propriétaire de voi- 
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ture de roulage sera tenu de faire peindre sur une plaque de métal , 
en caractères apparents, son nom et son domicile; que cette plaque sera 
clouée en avant de la roue et au côté gauche de la voiture, et ce, <\ 
peine de a 5 francs d’amende, et que l’amende sera double si la plaque 
portait, soit un nom, soit un domicile faux et supposé ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 38 du décret du aô juin 1806, 
les contestations qui pourraient s’élever sur l’exécution de ce décret, 
seront portées devant le maire de la commune, et par lui jugées som- 
mairement, sans frais et sans formalités, et que ces décisions seront 
exécutées provisoirement, sauf le recours au conseil de préfecture comme 
pour les matières de voirie ; 

Considérant que, dans l’espèce, il résulte de l’arrêté du même 
conseil de préfecture qu’il s’agit de police du roulage ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. !*'. Les arrêtés du conseil de préfecture du département de la 
Haute-Garonne, en date du i 3 janvier 182G, sont annulés. 

2. Le préfet du département de la Haute-Garonne reprendra les 
poursuites dirigées contre les sieurs Estampes et Falcon , en se con- 
formant aux dispositions prescrites par l’article 38 du décret du a 3 
juin 1806. 


Ordonnance du roi, du 4 mai 1826, relative à l’alignement à suivre par 
le sieur Lnndrin. 

Charles, etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Lan- 
drin , propriétaire et entrepreneur de bâtiments à Soint-Ouen l’Au- 
mône, département de Seine-et-Oise ; ladite requête enregistrée au 
secrétariat général de notre conseil d’Etat, le i w juillet 1824, et ten- 
dant à ce qu’il nous plaise annuler les arrêtes du préfet du département 
de Scine-et-Oisc, des 5 avril et i 5 mai 1824; maintenir un autre arrêté 
du même préfet, du 14 juillet 1823 ; très-subsidiairemrnt et pour le 
cas oô l’arrêté du 5 avril serait maintenu, déclarer qu’il sera accordé 
au suppliant une indemnité égale au dommage que la démolition lui 
occasionnera, et dont le montant sera fixé contradictoirement, sous 
toutes réserves ; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du 
11 mars 1825, contenant ses observations et son avis sur l’objet de la 
présente réclamation ; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Landrin, enregistré audit secré- 
tariat général, le 25 avril 1825, et tendant subsidiairement ô ce que, 
par addition à ses premières conclusions dans lesquelles il persiste , il 
nous plaise, avant de statuer au fond , charger le préfet de faire pro- 
céder à une expertise contradictoire et i une enquête de commoao et 
incommoda, et de donner ensuite son avis sur le tout; 

Vu les nouveaux renseignements transmis le 18 octobre i 8 a 5 par 
notre directeur général des ponts et chaussées ; 

Vu les dernières observations du sieur Landrin, enregistrées audit 
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secrétariat général, le 38 décembre i 8 a 3 , et tendant au maintien de 
scs précédentes conclusions ; 

Vu l’arrêté du préfet du département de Seine-et-Oiso, du 14 juillet 
1823, qui détermine les alignements à suivre par le sieur Landrin, tant 
du côté de la demi-lune formée à l’angle des routes royales de Paris au 
Havre et de Pontoise à Versailles, que le long de cette dernière route, 
aux abords de la demi-lune ; 

Vu l’arrêté du préfet, du i 3 janvier 1824, qui suspend l’exécution 
de l’arrêté précédent ; 

Vu l’arrêté du préfet, du 5 avril 1834, qui ordonne au sieur Landrin 
de démolir, dans le mois de la notification, les constructions qu’il a 
établies dans la rue basse de Saint-Ouen-l’Aumône, en contravention 
aux règlements et aux défenses expresses qui lui ont été faites par l’au- 
torité locale; 

Vu l’arrêté du préfet, du i 5 mai 1824, portant suspension jusqu’au 
i er août suivant, de l’exécution du précédent arrêté; 

Vu les lettres de l’ingénieur des ponts et chaussées, des 19 et 33 dé- 
cembre 1823, et celle du sous-préfet de Pontoise, lesquelles lettres ont 
pour objet de prévenir le sieur Landrin des difficultés élevées au sujet 
de l’alignement qui lui a été donné, et de l'inviter à suspendre ses tra- 
vaux jusqu’il ce que le préfet ait prononcé; 

Vu les lettres du préfet du département de Seine-et-Oise, des 24 fé- 
vrier et i 5 septembre 1825; 

Vu les avis et rapports des ingénieurs du département ; 

Vu le plan des lieux et toutes les pièces produites ; 

Considérant qu’il est reconnu par le préfet et par le directeur général 
des ponts et chaussées que , du côté de la route de Versailles à Pon- 
toise, l’alignement n’aurait pas dû être donné sur le bord de cette 
route, mais qu’il aurait dû suivre le prolongement de la rue basse de 
Saint-Ouen-l’Aumône; qu’il s’ensuit que l’alignement dépendait de la 
petite voirie, et n’aurait pu être donné que par le maire de Saint-Ouen- 
l’Aumône, sauf recours devant l’administration supérieure; qu’ainsi 
l’alignement donné par le préfet, statuant en matière de grande voirie, 
a été donné incompétemment ; 

Considérant que les arrêtés postérieurement pris par le préfet, au 
sujet de ret alignement , sont de même incompétemment rendus ; 

Considérant nue l’alignement incompétemment donné par le préfet 
sur la demande du sieur Landrin, ne peut donner ouverture A une 
action en indemnité contre l’administration ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du préfet du département de Seîne-ct-Oisc , du 
14 juillet 1823, est annulé , pour incompétence, dans la disposition seu- 
lement qui fixe l’alignement à suivre par le sieur Landrin, à l’extrémité 
de la rue basse de Saint-Ouen-l’Aumône ; 

Sont également annulés, pour incompétence, les arrêtés du préfet, 
des i 3 janvier, 5 avril et i 5 mai 1824. 

2. Le sieur Landrin se retirera devant le maire de Saint-Ouen-l’Au- 
mône, pour demander l’alignement A suivre sur la rue basse; il effec- 
tuera le reculement qui lui sera prescrit. 
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Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 

(M. Becquey), à MM. tes préfets, contenant envoi du rapport de 

M. de Rossel sur le système adopté pour éclairer les côtes de France. 

Paris, le 2 juin 1828. 

Monsieur le préfet, j’ai l’honneur de vous adresser exem- 

plaires du rapport de M. le contre-amiral de Rossel , contenant l’ex- 
position du système adopté par la commission des phares pour éclairer 
* les côtes de France. Une carte de ces côtes, jointe au mémoire, pré- 
sente l’indication de la nature et de l’emplacement de chacun des phares 
du i er , du a* et du 3" ordre : on n’y a pas marqué les feux de port, 
dont le nombre n’est point limité et pourra être augmenté autant que 
les besoins de la navigation l’exigeront. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir bien distribuer ces 
exemplaires aux officiers de port, aux marins et aux fonctionnaires que 
vous jugerez les plus propres à donner des avis utiles et des renseigne- 
ments précis sur les besoins de la navigation maritime dans votre dé- 
partement. J’en adresse directement à MM. les ingénieurs et aux cham- 
bres de commerce. J’en ai remis à Son Excellence le ministre de la 
marine un nombre d’exemplaires suffisant pour être distribué à plusieurs 
officiers de la marine royale, aux chefs d’administration des ports mi- 
litaires et aux écoles d’hydrographie. 

Les moyens d’éclairage adoptés par la commission des phares ont été 
soumis à de nombreuses expériences, qui ont démontré leur supério- 
rité. Le système général de la distribution sur nos côtes des feux très- 
variés qu’ils procurent , a été l’objet d’une discussion approfondie. 
Toutes les parties de ce système s’enchaînent de telle sorte, qu’un seul 
changement dans les phares du premier ou du deuxième ordre en né- 
cessiterait beaucoup d’autres , tant pour conserver entre les feux la di- 
versité qui doit empêcher de les confondre, que pour maintenir un 
juste rapport entre leurs intensités et leurs distances respectives. Toute- 
fois, j’ai pensé qu’au moment où ce système venait de recevoir un 
commencement d’exécution, il pourrait être avantageux pour son per- 
fectionnement de le faire connaître au public, et surtout aux marins : 
ce nouvel examen pourra provoquer d’utiles observations, et procurer 
de nouveaux renseignements, dont la commission des phares s’empres- 
sera de profiter. 

Je présume que les modifications utiles se borneront ù l’addition de 
quelques phares du troisième ordre sur des points de la côte dont les 
besoins particuliers ou les avantages maritimes, comme lieux de re- 
fuge, ont pu n’être pas entièrement connus de la commission. Dans le 
rapport de M. de Rossel, elle provoque elle-même la demande de tous 
les feux de port qui seraient reconnus nécessaires. 

Je vous prie de recueillir les avis des marins qui auront lu le mémoire 
de M. de Rossel, en leur recommandant de ne pas perdre de vue l’en- • 
semble du système, s’ils veulent y proposer quelques modifications ; 
car il pourrait se faire que, frappés de certains intérêts locaux, ils de- 
mandassent en faveur du cabotage des changements désavantageux à la 
grande navigation. 

Veuillez bien, monsieur le préfet, soumettre leurs observations à un 
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examen préalable , et nie les adresser avec votre avis et celui que vous 
aura donné M. l’ingénieur en chef. Je vous prie aussi de m’accuser ré- 
ception de la présente. 

Rapport contenant l’exposition du système adopté par la commission des 
phares, pour éclairer les côtes de France. 

La commission des phares, dans sa séance du ao mai i8a5, après 
avoir examiné le projet présenté par M. de Rossel, pour la distribution 
et l’emplacement des feux destinés à guider, pendant la nuit, les navi- * 
gateurs qui s’approchent des côtes de France, a revêtu ce projet de son 
approbation, et a demandé que les développements qui venaient de lui 
être donnés pour justifier la combinaison des divers feux proposée et le 
choix des lieux où ils devaient être placés fussent consignés dans un 
rapport qui contînt l’ensemble du système et la discussion de toutes ses 
parties ; M. de Rossel , chargé de ce travail , s’est concerté avec 
M. Fresnel, et, en profitant des avis qui lui ont été donnés dans cette 
séance, il a rédigé le rapport suivant, qu’il a l’honneur de soumettre à 
la commission pour remplir scs intentions. 

§ I". Conditions à remplir. — Les différents phares ou feux dissé- 
minés sur toute l’étendue d’une côte, doivent remplir divers objets dé- 
pendants de la position des vaisseaux, et principalement de la route 
qu’ils se proposent de tenir; les navigateurs qui ont eu connaissance de 
terre avant la nuit, et ne jugent pas à propos d’entrer pendant l’obscu- 
rité dans le port ou dans la rade qu’ils viennent chercher, s’en servent 
pour se maintenir, tant qu’un des phares est en vue, dans une position 
qui leur permette de prendre, à la pointe du jour, une direction qui 
les conduise promptement au lieu de leur destination. Les vaisseaux 
qui suivent la côte, en se tenant ù une distance de terre suffisante pour 
les mettre ù l’abri de tout danger, reconnaissent, au moyen des phares, 
à tous les instants de la nuit, le lieu où ils sont et la route qu'ils ont à 
suivre pour éviter les écueils situés au large. Ces phares doivent être 
placés sur les caps les plus'saillants et les pointes les plus avancées; ils 
doivent aussi être , les uns par rapport aux autres , à des distances telles, 
que lorsque, dans les temps ordinaires, on commence à perdre de vue 
le phare dont on s’éloigne, il soit possible de voir celui dont on se rap- 
proche. Les phares dont on vient de parler, destinés à donner des indi- 
cations aux vaisseaux qui viennent du large ou à ceux qui prolongent 
la côte, doivent être vus de très-loin, et leurs feux être de la plus 
grande portée possible. C’est ce qui leur a fait donner, dans le système 
général, la dénomination de phare de premier ordre. 11 faut, en con- 
séquence, les tenir assez élevés, et leur donner le plus grand éclat que 
nous puissions produire dans l’état actuel de nos connaissances. 

Ces phares du premier ordre sont encore destinés ù un autre usage 
qui n’est pas d’une moindre importance, puisque, des indications qu’ils 
procurent, dépend quelquefois le salut des vaisseaux : en effet, dans le 
cas où la force du vent les pousserait sur la côte, ou bien dans celui 
où, pour échapper des forces supérieures, ils seraient obligés de ve- 
nir chercher un port et d’y entrer pendant la nuit , ce sont ces leux 
qui leur font reconnaître d’abord le point où ils se trouvent, et leur 
donnent ensuite la première indication sur la route qu’ils doivent 
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suivre pour entrer avec sécurité dans la rade et même dans le port où 
ils veulent aller. On sent, d’après ce qui vient d’être dit, de qu’elle im- 
portance il est que des vaisseaux , avertis seulement des approches de 
lu côte par la vue de l’un des phares disséminés sur toute son étendue, 
ne puissent jamais être exposés à se tromper et à prendre le feu qu'ils 
aperçoivent pour l’un des leux voisins. C’est ce qui a mis dans la néces- 
sité de diversifier, autant que la nature des choses a pu le permettre, 
les apparences présentées par les phares. Jusqu’à présent, le nombre 
de ces apparences est très-limité ; heureusement que l’erreur dont la 
position d’un vaisseau venant du large peut être affectée a également 
* des limites, et qu’il a suffi de répartir les phares sur toute la côte, de 
manière que, dans l’étendue fixée par la plusgranee erreur dont la po- 
sition d’un vaisseau soit susceptible, il ne se trouve jamais deux phares 
offrant exactement la même apparence. C’est une règle dont on ne 
s’est écarté, dans le système général approuvé par la commission, que 
dans le cas où deux feux semblables, placés l’un auprès de l’autre, acquiè- 
rent ainsi un caractère particulier qui ne laisse plus craindre de méprise. 

On a dit précédemment que les phares du premier ordre, après- 
avoir fait connaître le point où l’on se trouve, donnaient ensuite aux 
vaisseaux qui se rapprochent de la côte les premières notions de la 
route à suivre pour se rendre au lieu de leur destination, c’est-à-dire 
pour entrer dans les passes plus ou moins étroites qui y conduisent, ou 
bien pour éviter les écueils qui se trouvent sur leur route. Des feux 
d’une moindre intensité que les premiers sont placés sur des îles, des 
écueils situés entre les grands phares et la côte, ou sur d’autres parties 
de la côte elle- même, de manière à indiquer la route qu’il faut tenir 
pour pénétrer dans ces passes ou éviter ces écueils, en allant successi- 
vement prendre connaissance de chacun d’eux. Leur portée est déter- 
minée pur la distance à laquelle on doit commencer à se diriger d’a- 
près chacun de ces feux : elle doit, en général, être beaucoup moindre 
que celle des feux de premier ordre; cependant, comme, dans certaines 
circonstances, il a été indispensable de lui donner une assez grande 
étendue, on s’est trouvé dans l’obligation d’établir deux ordres différents 
dans ces phares ou feux secondaires. Les phares du second ordre sont 
ceux de la plus grande portée , et les phares du troisième ordre ceux qui 
se voient de moins loin. 

Enfin, la commission, désirant satisfaire à tous les besoins de la na- 
vigation, a décidé que des lumières seraient entretenues pendant la nuit 
à l’entrée des ports, pour guider les bâtiments près des jetées qui cil 
forment l’entrée et servent d’abri, ou dans les passes étroites où ils 
sont obligés de s’engager. Ces derniers feux, beaucoup moins brillants 
que les premiers, et par conséquent beaucoup moins dispendieux, sont 
compris sous la dénomination de feux de ports, et n’ont d’autre usage 
que d’indiquer l’entrée de ces ports aux bateaux pêcheurs et même aux 
bâtiments d’un plus grand tirant d’eau, toutes les fois que les localités le 
permettent. La majeure partie des petits ports situés sur les côtes de 
l’Océan, où les marées sont très-grandes, ne peuvent recevoir les na- 
vires qu’à certaines époques de la marée, c’est-à-dire que l’on ne peut 
pas y entrer pendant le (lot, avant que la mer soit parvenue à une cer- 
taine hauteur, et qu’il ne reste plus assez d’eau dans les passes après une 
certaine heure de jusant. Les feux de ports servent à donner ces indi- 
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cations très-essentielles. Ils ne sont allumés, dans plusieurs lieux, que 
pendant le temps oi'i il reste assez d’eau entre les jetées. La commis- 
sion a décidé que des feux de celte espèce, qui ne peuvent être con- 
fondus avec aucun des phares de l’un des trois ordres adoptés, seraient 
allumés à l’entrée de tous les ports, même les plus petits; mais elle 
devra choisir ensuite le mode d’indication le plus sûr pour faire con- 
naître les instants de la marée oû il y a assez, d’eau dans les passes, et 
ceux oû il est impossible de s’y engager. A cet égard, il y aura sans 
doute de l’avantage à se conformer aux usages établis, toutes les fois 
que ces usages ne paraîtront pas défectueux, à moins que le système 
nouvellement adopté ne fournisse des indications plus claires, et, dans 
certaines circonstances, plus étendues. Il sera question de quelques- 
uns des moyens qui, dans l’état actuel des choses, pourraient être em- 
ployés avec avantage, lorsqu’on parlera de l’emplacement, de l’appa- 
rence et de l’usage de chacun des feux que la commission propose 
d’entretenir sur les côtes de France. Mais il est essentiel de rappeler qu’il 
sera prudent de ne rien décider à l’égard de ces nouveaux moyens avant 
d’avoir consulté les marins des divers ports où l’on se proposera de les 
mettre en usage. 

§ II. Moyens employés pour éclairer les phares et varier leurs appa- 
rences. — Il vient d’être question de différentes conditions à remplir 
pour compléter le système d’après lequel toutes les côtes de France 
doivent être éclairées si l’on veut assurer, pendant la nuit, la navi- 
gation des navires et des vaisseaux qui fréquentent nos ports , et les 
soustraire, autant que l’état de nos connaissances le permet, aux dan- 
gers qu’ils ont à courir pendant les mauvais temps et les longues nuits 
d’hiver. 

Les marins avaient depuis longtemps reconnu les besoins de la na- 
vigation; plusieurs projets avaient été proposés, relativement à la ré- 
partition de phares et de feux sur toute l’étendue des côtes de France, 
principalement sur celles de l’Océan; car il parait qu’à l’égard des côtes 
de la Méditerranée , on ne s’était pas occupé d’établir un système gé- 
néral ; on s’était contenté d’indiquer quelques lieux particuliers sur 
lesquels des feux avaient été allumés, et encore ces feux n’étaient-ils 
pas placés de manière à assurer la navigation des ports les plus fré- 
quentés, tels que Toulon, l’un des arsenaux les plus importants de la 
marine royale, et Marseille, ville si considérable par l’étendue de son 
commerce. 

L’exécution des divers systèmes proposés pour éclairer les côtes de 
l’Océan a souffert pendant longtemps de grandes difficultés ; d’abord, 
parce qu’on n’avait pas à sa disposition de moyens simples et peu dis- 
pendieux de produire des masses de lumière assez intenses pour at- 
teindre à la distance que certaines configurations de la côte rendaient 
indispensables d’éclairer avec un seul phare, mais surtout parce que 
les moyens alors connus ne permettaient pas de varier les apparences 
de la lumière, et de remplir, ainsi qu’on vient de le dire, une des con- 
ditions les plus essentielles, toutes les fois que l’on veut qu’une côte 
soit éclairée sans interruption dans toute son étendue. 

Le chevalier de Borda, capitaine de vaisseau, dont le nom est aussi 
respecté par les marins de toutes les classes que par le monde savant , 
est parvenu, en plaçant une lampe d’Argand au foyer d’un grand mi- 
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roir parabolique argenté, à donner à la lumière un degré d’intensité 
qui lui a procuré toute la portée désirable, du moins dans la direction 
de l’axe du réflecteur. La première application qui ait été faite de ce 
moyen puissant d’augmenter la lumière d’un simple bec de lampe a eu 
lieu sur la tour de Cordouan. On sait que ces miroirs ne jouissent d’un 
si grand avantage que par la propriété qu’ils ont de répéter, sur tous 
les points de leur surface, le point lumineux placé au foyer de la pa- 
rabole génératrice, et d’en former un faisceau de lumière qui se pro- 
page directement jusqu’à une grande distance, mais qui n’éclaire quune 
très-petite portion du cercle de l’horizon. C’est en fixant autour d’un 
même axe vertical plusieurs becs d’Argand, placés au foyer de miroirs 
dirigés dans différents sens, et en faisant tourner l’axe qui les supporte 
à l’aide d’une machine de rotation que l’on est parvenu à éclairer suc- 
cessivement tous les points de l’horizon. 11 en résulte que l’observateur 
ne voit la lumière des phares, ainsi éclairés, que pendant le temps 
qu’un des faisceaux de lumière, renvoyé par chaque miroir parabo- 
lique, met à passer devant ses yeux, et qu’il la perd de vue lorsqu’il 
se trouve entre deux de ces faisceaux ou dans l’angle qu’ils forment 
entre eux. Cette alternative d’éclats de lumière, suivis d’obscurité, 
leur a fait donner le nom de phares à éclipse. Us remplissent complè- 
tement leur destination, si on les considère isolément; mais, du mo- 
ment qu’il s’agit de les faire entrer dans un système général, et que 
l’on cherche par conséquent à varier leurs apparences, on ne tarde pas à 
rencontrer des difficultés presque insurmontables, ou du moins qui ont 
paru telles jusqu’à présent. 

La première idée qui se soit présentée a été de varier la durée des 
éclipses. On a senti qu’il était impossible de songer à raccourcir cette 
durée en précipitant le mouvement de rotation du phare , parce qu’on 
aurait raccourci dans la même proportion celle des éclats de lumière, 
qu’il importait, au contraire, de prolonger le plus possible. Le seul 
moyen dont on pût disposer était de multiplier les lampes autour de 
l’axe de rotation ; mais les grands miroirs paraboliques sont si pesants 
que, dans la crainte de le trop surcharger, on n’a pas voulu placer 
plus de huit réverbères de grandes dimensions sur un même axe. Il eût 
fallu leur donner des dimensions plus petites pour pouvoir en augmen- 
ter le nombre sans inconvénients; mais alors la lumière aurait eu moins 
de portée, et ces phares n’auraient plus eu l’éclat qu’il était nécessaire 
de donner aux phares du premier ordre. Enfin, tant qu’on voulait s’as- 
treindre à conserver à la lumière une grande intensité et des apparitions 
assez prolongées pour fixer l’attention à la première vue, on ne pouvait 
pas se flatter d’établir des différences assez sensibles entre les durées des 
éclipses pour en former des phares d’apparences très -distinctes, et telles 
qu’elles ne pussent jamais exposer les navigateurs à commettre des er- 
reurs funestes. 

On conçoit facilement , d’après ce, qui vient d’être dit des miroirs pa- 
raboliques, que ces miroirs ne peuvent entrer dans la construction des 
phares à feux fixes destinés à être vus dans toutes les directions. Il eût 
fallu tellement multiplier les miroirs et diminuer leurs dimensions, 
qu’ils eussent à peine produit l’effet que l’on doit attendre des phares du 
troisième ordre. On était donc privé de l’avantage inappréciable d’éta- 
blir des feux fixes du premier ordre ou d’une très-grande portée. 
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Les effets des miroirs paraboliques, si supérieurs à ceux des anciens 
phares, ne se prêtaient donc pas facilement à toutes les modifications 
qu’il était nécessaire de faire subir à la lumière. Ces miroirs métalliques 
avaient en outre l’inconvénient d’être sujets à se ternir et à perdre aisé- 
ment leur poli primitif ; on devait donc s’attendre qu’au bout d’un certain 
temps, l’intensité de la lumière et par conséquent leurs portées seraient 
sensiblement diminuées. La commission des phares a cherché , pendant 
longtemps, à surmonter les obstacles qui ralentissaient la marche de 
ses travaux; mais, tant qu’elle n’a eu à sa disposition que les moyens 
connus avant sa formation, il lui a été impossible de présenter un sys- 
tème qui fût de nature à satisfaire à tous les besoins de la navigation. 

Il fallait que de nouveaux moyens fussent trouvés pour qu’elle pût se 
flatter d’obtenir un si grand avantage. 

M. le directeur général des ponts et chaussées, sans cesse occupé de 
l’amélioration de tous les objets de son administration qui intéressent le 
bien public, avait suivi avec une attention particulière les travaux de la 
commission des phares. Il avait pris connaissance des difficultés qui ra- 
lentissaient leur marche, et ne tarda pas à s’apercevoir qu’il fallait qu’un 
homme, ayant des connaissances supérieures, et pouvant donner tout 
son temps à ces recherches , fût adjoint à la commission pour l’aider à 
lever les difficultés qui l’arrêtaient. Les belles découvertes que M. Fres- 
nel, ingénieur des ponts et chaussées, avait faites sur la théorie des pro- 
priétés physiques de la lumière , l’appelaient naturellement à remplir 
une tûche de cette importance; il fut désigné par M. Arago et choisi par 
M. le directeur général pour faire partie de la commission des phares. 
Un moyen des plus ingénieux, et qui , dans ses mains, est devenu d’une 
fécondité extraordinaire, lui a donné, dès le début, la faculté de sur- 
monter tous les obstacles. Au lieu de concentrer les rayons lumineux par 
réflexion, avec des miroirs paraboliques, il imagina de les concentrer 
par réfraction avec de grandes lentilles à échelons. Les difficultés de la 
construction de ces lentilles avaient jusqu’à présent rendu stérile l’in- 
vention de l’illustre Buffon, qui, le premier, avait proposé de donner 
cette forme aux verres ardents pour en augmenter la puissance; cette 
heureuse idée était même presque tombée en oubli : M. Fresnel n’ap- 
prit qu’elle appartenait à Buffon que lorsqu’il annonça à l’Académie des 
sciences qu’il avait inventé des' machines, fait établir un atelier et in- 
struit des ouvriers pour construire des lentilles à échelons de plusieurs 
morceaux. Mais il apprit en même temps que ce célèbre naturaliste n’a- 
vait jamais réussi à réaliser son idée, parce qu’il avait voulu faire tailler 
ses lentilles dans une seule pièce de verre. C’eSt M. Soleil, opticien, qui 
a construit jusqu’à présent, sous la direction de M. Fresnel, toutes les 
lentilles des feux tournants et les verres des feux fixes. 

MM. Arago et Fresnel, réunis, ont porté à un haut degré de per- 
fection la construction des lampes à flammes concentriques , par l’heu- 
reuse combinaison de l’idée de Rumford avec l’invention ingénieuse de 
Carcel. Ces lampes présentent un foyer de lumière supérieur à tout ce 
qu’on avait obtenu jusqu’à présent, et dont l’intensité comme le vo- 
lume varient à volonté , en raison du nombre de mèches qu’on em- 
ploie. Cette accumulation de lumière dans un seul foyer était néces- 
saire pour donner aux appareils dioptriques de M. Fresnel tout l’éclat 
dont ils pouvaient être susceptibles. Ceux-ci ont, à leur tour, prodi- 
III. 50 
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gicuscment accru l’intensité de la lumière placée à leur centre, puis- 
qu’une lentille à échelons de o m ,y5 en carre, illuminée par une lampe 
à quatre mèches, et équivalant à vingt-deux hccs d’Argand, produit 
dans la direction de son axe le même effet que quatre mille becs d’Ar- 
gand réunis. Les appareils lenticulaires ont, en outre, sur les miroirs 
paraboliques, l’avantage de se prêter, ainsi qu’on le verra bientôt, à 
des combinaisons qui permettent de varier les apparences des phares, 
autant que l’exigent les besoins de la navigation. L’air de la xner n’en 
attaque pas le poli; il suflit de les épousseter et de les nettoyer de 
temps en temps pour qu’ils conservent leur transparence et présentent 
toujours le même éclat. 

C’est aux recherches de ces deux savants distingués que la commis- 
sion doit les moyens d’éclairage les plus complets et les plus satisfaisants 
dont on ait fait usage jusqu’à présent. Le succès a passé les premières 
espérances, tant à l’égard de la variété des feux que par rapport à leur 
intensité ; et la commission n’a plus eu qu’à choisir, entre plusieurs 
combinaisons également ingénieuses, celles qui lui ont paru les plus 
propres à remplir l’objet qu’elle devait se proposer. 

lin faisant tourner autour d’un grand foyer de lumière, et avec une 
vitesse uniforme, huit ou seize demi-lentilles symétriquement arran- 
gées, on a produit alternativement des éclats et des éclipses qui se ré- 
pètent de minute en minute ou bien de demi-minute en demi-minute. 
De même, en ramenant à la ligne horizontale, au moyen d'un appareil 
taillé dans les mêmes principes, les rayons qui passent au-dessus et 
au-dessous de cette ligne, on a produit des feux fixes, c’ëst-à-dire des 
feux qui n’éprouvent aucune intermittence, et présentent à la fois, dans 
toutes les directions, une lumière uniforme et d’une intensité soutenue. 
C’est à ces derniers, qu’on ne peut obtenir avec des réflecteurs, qu’est 
dù le caractère distinctif le plus tranché et le moyen de différencier les 
feux le plus à l’abri des objections. 11 est facile de pressentir que l’ap- 
pareil lenticulaire est susceptible d’un bien plus grand nombre de mo- 
difications différentes ; mais celles dont on vient de parler sont les prin- 
cipales, et celles que la commission a adoptées dans le système géné- 
ral. La multiplicité des besoins a cependant mis dans la nécessité 
d'employer encore une autre modification qui tient à l’application d’un 
appareil mobile à. un feu fixe, pour produire des éclipses très-courtes 
après de longs intervalles de lumière uniforme; elle n’est mise en usage 
qu’à l’égard des phares de second et de troisième ordre : il en sera 
question plus bas, dans la description de chaque espèce de feu. 

Mais avant d’entrer dans les détails de la description et de l’empla- 
cement de chacun des phares et autres feux en particulier, il convient 
de faire connaître l’intensitc et par conséquent la portée de chacune 
des masses de lumière que l’on propose de produire, ainsi que les di- 
vers moyens qui servent à différencier leurs apparences. Ces premiers 
éléments sont indispensables pour que l’on puisse juger si les phares 
doivent être plus ou moins éloignés les uns des autres, si la place qui 
leur a été assignée dans le système général remplit toutes les conditions 
nécessaires et est exemple d’inconvénients de nature à compromettre 
la sûreté des vaisseaux. 

On doit se rappeler que les besoins de la navigation exigent qu’il 
existe trois espèces de phares, désignés par les dénominations de phares 
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du premier, du second et du troisième ordre, dont les degrés d’inten- 
sité et la portée vont en diminuant, depuis le phare du premier ordre, 
qui est le plus éclatant, jusqu’à celui du troisième ordre, dont la lu- 
mière s’étend à la moindre distance. Enfin, on est obligé d’employer 
des feux beaucoup moins intenses que ceux-ci et d’un entretien beau- 
coup moins dispendieux, pour marquer l’entrée de tous les ports, même 
de ceux qui ne sont fréquentés que par de très-petits bateaux. La des- 
cription de ces quatre espèces de feux va être donnée séparément, et 
l’on fera connaître en détail les moyens que la commission a adoptés, 
tant pour les produire que pour différencier eutre eux les phares d’un 
même ordre. 

Phares du premier ordre. 

Tous les phares du premier ordre doivent être éclairés par une lampe 
à pompe et à quatre mèches concentriques. 

Ces lampes brûleront une livre et demie d’huile par heure ou six mille 
livres par an. 

L’appareil lenticulaire aura près de deux mètres de diamètre in- 
térieur. v 

Moyens de diversifier l’apparence. — Feu tournant à huit lentilles. — 
i° Huit lentilles d’égales grandeurs, formant un prisme vertical régu- 
lier, seront placées de manière que le centre de la lumière ou de la 
lampe se trouve à leur foyer commun. Ces huit lentilles, à l’aide d’une 
machine de rotation, tourneront autour de la lampe avec une vitesse 
propre à leur faire parcourir la circonférence entière en huit minutes : 
de sorte que les rayons lumineux rassemblés par chaque lentille se di- 
rigeront, de minute en minute, sur un même observateur. Des expé- 
riences répétées ont fait connaître qu’à la distance moyenne de six 
lieues marines, la durée des apparitions de la lumière serait de vingt 
secondes, et qu’elle serait suivie d’une éclipse de quarante secondes. 
Si l’on était plus éloigné du phare , les apparitions seraient un peu 
plus courtes et les éclipses de la même quantité plus longues. Ce serait 
le contraire si l’on s’en rapprochait; cependant, sans que la durée des 
éclats reçût une augmentation très-considérable. Lorsqu’on en sera à 
une petite distauce, on ne perdra jamais de vue la lumière réfléchie 
par un appareil subsidiaire dont l’objet est de ramener vers l’horizon 
les rayons qui passent au-dessous des lentilles : cette lumière fixe , 
beaucoup moins brillante que les éclats, n’ôtepas au phare le caractère 
de feu tournant, comme on s’en est assuré à Cordouan. 

Ce phare tournant, composé de huit lentilles, est celui qui a le plus 
d’intensité et porte le plus loin. On estime que sa lumière, à l’instant 
de son maximum, équivaut à celle de quatre mille becs d’Argand. Elle 
est précédée et suivie par une lumière moins forte qui diminue gra- 
duellement de part et d’autre du maximum, mais beaucoup plus vite 
dans la seconde partie de l’éclat que dans la première. Ces éclats pour- 
ront être aperçus jusqu’à onze ou douze lieues marines, dans les temps 
ordinaires; mais à une aussi grande distance, on ne verra que la partie 
la plus brillante de l’éclat, dont l’apparition ne durera guère que quatre 
à cinq secondes. , . 

Feu tournant à seize demi-lentilles. — a° Les lentilles du feu tournant 
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à seize deml-lcntilles forment, comme dans le phare précédent, un 
prisme régulier. La lampe à quatre mèches est au foyer commun de ces 
lentilles; elles achèvent leur tour également en huit minutes : il en ré- 
sulte cette différence, que les éclats, au lieu de paraître de minute en , 
minute, sont deux fois plus fréquents et se succèdent de demi-minute 
en demi-minute. Ils ne seront pas tout à fait si longs : on estime ce- 
pendant qu’à la distance de six lieues, leur durée sera encore de quinze 
secondes ; en 'sorte qu’à cette distance le temps de l’apparition de la 
lumière sera égal à celui des éclipses. Ce phare, comme le précédent, 
peut être muni crun appareil subsidiaire, qui réfléchit les rayons plon- 
geants : dès lors on ne le perdra plus de vue à deux ou trois lieues de 
distance; mais on distinguera aisément de la petite lumière fixe les 
éclats beaucoup plus brillants produits par les lentilles. 

Ces dcmi-lentillc-s ont la même hauteur que les lentilles de l’appareil 
précédent, et la moitié moins de largeur; leur surface est par consé- 
quent réduite de moitié : cependant , comme dans celles-ci l’on n’a em- 
ployé que la partie la plus utile des lentilles entières, qui est le mi- 
lieu, la lumière qu’elles produisent n’est pas diminuée dans la même 
, proportion. On estime qu’elle équivaut encore à celle de deux mille 
quatre cents becs d’Ârgand, à l’instant du maximum, et que, dans les 
temps ordinaires, elle pourra être aperçue à neuf lieues de distance. 

Feu fixe. — 3° L’appareil des feux fixes , comme celui des feux 
tournants, enveloppe presque en entier la lampe à quatre mèches. Les 
lentilles et les miroirs qui composent cette enveloppe sont taillés et 
disposés de manière à ramener vers l’horizon tous les rayons de lumière 
qui s’élèvent au-dessus , ainsi que ceux qui s’abaissent au-dessous, sans 
altérer d’ailleurs leur divergence dans ce plan horizontal, en sorte que 
le phare éclaire tout le tour de l’horizon et offre l’aspect d’un feu fixe 
dans toutes les directions. 

Ces feux fixes sont ceux qui ont le moins d’intensité. Leur lumière 
peut être évaluée d’avance à quatre cents becs d’Argand , et leur portée 
à sept ou huit lieues dans les circonstances ordinaires. 

Si cette portée ne diffère que de quatre lieues de celle des grandes 
lentilles, dont la lumière dans le maximum a dix fois plus de force, il 
faut l’attribuer à ce que le plus grand éclat des lentilles ne frappe la 
vue qu’un seul instant , et produit dans l’œil une sensation trop fugitive 
pour que son effet soit proportionné à l’intensité de la lumière. 

Le temps de la révolution des phares tournants a été jusqu’à présent 
supposé de huit minutes : il est à remarquer qu’il ne serait pas possible 
de faire varier beaucoup la durée de la révolution des phares à huit len- 
tilles; car si l’on accélérait le mouvement, les éclats de lumière de- 
viendraient trop courts, et si on le ralentissait beaucoup, les éclipses 
seraient trop longues. 

La durée des révolutions des phares composés de seize demi-len- 
tilles, est susceptible de variations plus grandes, à cause de la fréquence 
des éclats ; néanmoins il y aurait, comme dans les phares précédents 
et par les mêmes raisons, de l’inconvénient à diminuer cette durée et 
à accélérer la vitesse; mais il serait possible de ralentir le mouvement 
«t de porter le temps de chaque révolution jusqu’à seize minutes : alors 
cette seconde espèce de phare offrirait presque la même apparence 
qu’un phare à huit grandes lentilles ; seulement les éclats seraient plus 
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longs, les éclipses plus courtes, et l’intensité de la lumière serait moins 
grande. Ainsi ils auraient, sur les phares composés de huit lentilles, un 
genre de supériorité auquel les marins attachent beaucoup d’impor- 
tance, celui de la durée des éclats; mais l’intensité serait diminuée à 
peu près dans la môme proportion, et la portée serait réduite de onze 
ou douze lieues à neuf. 

On ne peut pas terminer ce qu’il y avait à dire sur les phares du 
premier ordre, sans parler des avantages que l’on obtiendrait en les 
éclairant avec du gaz d’huile. Le volume de l’objet éclairant pourrait 
être augmenté, et l’on parviendrait aussi à augmenter la durée des 
éclats de lumière, ce qui diminuerait d’autant celle des éclipses. Cette 
amélioration pourra être adoptée par la suite, sans rien changer au 
système général : la seule différence qui en résultera , est que les éclats 
de tous les phares tournants seront plus longs et les éclipses plus 
courtes ; mais les marins doivent être prévenus que le caractère inva- 
riable de chaque espèce de feux tournants est l’intervalle qui s’écoule 
depuis la fin d'un éclat jusqu'à la fin de l’éclat suivant , et non pas la 
durée absolue des éclats ou des éclipses , qui change selon la distance ou 
l’état de l’atmosphère. Quant aux feux fixes, l’emploi du gaz augmen- 
tera leur intensité; c’est la seule amélioration dont ils soient suscep- 
tibles , et il ne faut pas la négliger, car ce sont les moins puissants. 

Phares du second ordre. 

Tous les phares du second ordre doivent être éclairés par une lampe 
à pompe et à trois mèches concentriques. 

Ils consomment quatre cent cinquante grammes d’huile par heure , 
et par conséquent dix-huit cents kilogrammes, ou trois mille six cents 
livres par an. 

L’appareil lenticulaire aura un mètre quarante centimètres de dia- 
mètre intérieur. 

Les phares du second ordre sont construits d’après les mêmes prin- 
cipes que ceux du premier ; mais la masse de lumière qui les éclaire est 
moins forte, et les dimensions des lentilles et de l’appareil sont moins 
grandes. Le nombre de ces phares, employé dans le système général, 
n’est que de cinq. 

Ces appareils sont susceptibles de combinaisons aussi variées que les 
feux du premier ordre; mais ils sont en si petit nombre, qu’il a été 
inutile d’avoir recours à toutes les différentes apparences employées pour 
diversifier les grands feux. La commission n’a admis dans le second ordre 
que des feux tournants à seize demi-lentilles ; ce sont ceux du cap Car- 
teret, de la pointe Saint-Mathieu et du FourdeGuérande. Quant au feu 
fixe de l’ile de Sein, elle a jugé convenable de le modifier par de courtes 
éclipses. Il a suffi pour donner ce caractère particulier à un feu fixe, 
de faire tourner autour un appareil portant trois petites lentilles cylin- 
driques équidistantes. Elles seront semblables à celles du phare à feu 
fixe, mais auront leur courbure dirigée dans le sens horizontal, au lieu 
d’être courbes dans le sens vertical, comme celles-ci; en sorte qu’en 

Î lassant devant les lentilles du feu fixe, elleî produiront chacune, par 
eur superposition , un effet semblable à celui des lentilles sphériques 
ou annulaires, c’est-à-dire qu’elles diminueront la divergence des 
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rayons dans le sens horizontal , et les rassembleront en nn cône lumi- 
neux qui donnera la sensation d’un petit éclat quand il passera par l’œil 
de l'observateur : mais il est évident que cet accroissement de lumière 
dans une direction, ne pourra avoir lieu qu’aux dépens de celle qui 
éclairerait les directions voisines, et qu’ainsi chaque éclat sera précédé 
ou suivi d’une petite éclipse. Le phare du Pilier présentera ces mêmes 
apparences. 

L’expérience a montré à la commission que ce sont principalement 
ces courtes éclipses, et non les éclats, qui feront distinguer ces feux 
des autres feux fixes ; c’est pourquoi elle les a nommés feux à courtes 
éclipses. Ils ne pourront être confondus avec les feux tournants ordi- 
naires, dans lesquels la lumière est bien moins longtemps visible com- 
parativement à la durée des éclipses. En effet, si l’on fait faire au 
système des trois lentilles mobiles sa révolution entière en douze mi- 
nutes, chaque petit éclat aura une durée de quinze secondes environ, 
et sera précédé et suivi d’une éclipse de vingt-cinq secondes seu-^ 
lement ; après quoi le feu restera fixe pendant deux minutes cinquante- 
cinq secondes, c’est-A-dire près de trois minutes. Ces effets seront 
répétés trois fois A chaque révolution , puisqu’il y a trois lentilles mo- 
biles, et se succéderont de la même manière dans toutes les révolutions 
suivantes. 

La portée moyenne des phares à feu fixe du second ordre sera de six 
lieues ou six lieues et demie ; celle des feux tournants, composés de 
seize demi-lentilles, sera probablement plus forte d’une lieue, c’cst-A- 
dire égale A sept lieues ou sept lieues et demie. 

Phares du troisième ordre. > 

Les phares du troisième ordre seront éclairés par une lampe à pompe 
et A deux mèches concentriques. 

La consommation d’huile sera de cent quatre-vingt-dix grammes par 
heure , et partant de sept cent soixante kilogrammes ou quinze cent 
vingt livres par an. 

L’appareil lenticulaire pourra avoir cinquante centimètres de diamètre 
intérieur, ou un mètre, selon les besoins de la navigation. 

La seconde dimension a l’avantage de doubler presque l’effet pro- 
duit, sans rien ajouter A la consommation d’huile et aux frais d’entre- 
tien ; elle occasionnerait seulement une augmentation de 6,000 ou 7,000 
francs dans la dépense première de l’acquisition de l’appareil et de la 
lanterne. Les appareils d’un mètre de largeur seront employés toutes 
les fois que l’on croira devoir augmenter la portée d’un phare du troi- 
sième ordre, sans qu’il soit nécessaire d’atteindre à celle d’un phare du 
second. 

Les phares du troisième ordre, comme ceux du second, seraient 
susceptibles d’offrir les mêmes apparences que les grands phares, au 
moyen d’appareils semblables, mais plus petits. On a jugé superflu 
d’admettre dans les premiers autant de diversité : ce sont tous des feux 
fixes ou des feux A courtes éclipses. 

Les feux du troisième ordre étant destinés A diriger les bAtiments qui 
naviguent près de terre et dans des passes plus ou moins étroites , il est 
nécessaire que les navigateurs puissent les voir continuellement, ou 
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du moins qu’ils ne soient exposés à U* perdre de, vue que pendant des 
instants très-courts. C’est pourquoi la commission a multiplié les feux 
fixes du troisième ordre autant qu’elle a pu ; elle n’y a substitué des 
feux à courtes éclipses que dans le cas oit les localités obligeaient d’éta- 
blir des différences entre des feux assez voisins les uns des autres pour 
occasionner des méprises. Non-seulement elle a eu l’attention, en fixant- 
son choix, de varier les apparences des feux du troisième ordre , mais 
encore elle a voulu que ces apparences différassent de celles des phares 
du premier et du second ordre les plus rapprochés. Il est à propos de 
rappeler à ce sujet que les phares du second ordre sont aussi caracté- 
risés de manière qu’indépendamment de leur situation particulière, ils 
ne puissent de loin être confondus avec les phares voisins du premier 
et du troisième ordre. 

Les feux fixes du troisième ordre, qui auront un mètre de diamètre, 
pourront être aperçus, même dans des circonstances défavorables, jus- 
qu’à cinq lieues marines de distance. 

Quant aux phares dont l’appareil n’aura que cinquante centimètres 
de diamètre intérieur, leur portée moyenne ne doit être évaluée qu’à 
quatre lieues ou quatre lieues et demie. Cependant, un appareil sem- 
blable, récemment établi à Dunkerque, a été vu, d’après les récits des 
navigateurs de ce port, jusqu’à six lieues an large; mais les circonstances 
étaient plus favorables qu’elles nè le sont ordinairement. 

La lumière des appareils tournants d’un mètre de diamètre intérieur, 
et composés de huit lentilles, serait visible jusqu’à la distance de six 
lieues marines. 

Feux de port. 

Les feux de port consistent en un simple bec d’Argand alimenté par 
une pompe ou un réservoir ordinaire, et placé au centre d’un petit 
appareil lenticulaire, à feu fixe, ayant trente centimètres de diamètre 
intérieur. Ces fanaux équivaudront à huit ou dix becs d’Argand. 

La consommation sera de quarante grammes par heure, ou trois cent 
vingt livres d’huile par an. 

Cette dernière espèce de feux n’a pas d’autre destination que celle 
d’indiquer l’entrée des ports, ou l’oxtrémité de jetées derrière les- 
quelles on peut venir se mettre à l'abri. Il n’est pas nécessaire qu’ils 
soient vus de très-loin : la portée de deux lieues marines à deux lieues 
et demie, qu’ils auront dans des circonstances peu favorables, a paru 
suffisante. 

On a supposé que tous ces fieux seraient fixes. Il eût été inutile de 
les différencier entre eux; car, lorsque les marins les apercevront, ils 
auront déjà reconnu leur position, au moyen des phares voisins des 
premier, deuxième et troisième ordres, dont la portée est bien supé- 
rieure, et ils sauront par conséquent à quel port appartient le petit feu 
qu’ils ont en vue. 

C’est pour les feux de cette dernière espèce , placés à l’entrée des 
ports de l’Océan et de la Manche, dont les passes sont à sec on presque 
à sec à certaines époques de la marée (ce qui leur a fait donner le nom 
de ports de marée) , que la commission devra s’occuper des indications 
qu’il faut adopter pour avertir les bateaux et navires qui se présentent 
à l’entrée du port, qu’ils peuvent y entrer, parce qu’il y a assez d’eau 
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dans les passes, ou qu’ils doivent se tenir au large en attendant que l’on 
puisse s’y engager. 

§ III. Observations générales sur la distribution des feux. — Lors- 
que 'MM. Arago et Fresnel eurent trouvé les moyens d’augmenter la 
puissance des lampes qui doivent éclairer les phares, et que M. Fresnel, 
par la construction et l’assemblage des lentilles, fut parvenu à leur 
donner l’éclat et la diversité convenables, la commission s’assura de 
leurs portées par des expériences qui lui firent connaître la distance à 
laquelle on pourrait apercevoir, dans les temps ordinaires, la lumière 
des feux de chacune des espèces que l’on vient de décrire; et c’est 
d’après ces connaissances acquises que le système général de la distri- 
bution des feux sur toute l’étendue des côtes de France a été arrêté 
ainsi qu’il suit. 

Les phares du premier ordre, destinés à être vus de plus loin que 
les autres, et à donner les premières indications sur la route qu’il faut 
tenir pour prolonger les côtes ou aller chercher un abri pendant la 
nuit, sont ceux qui ont fixé d’abord son attention. Ce sont, en consé- 
quence, ceux dont on parlera en premier lieu; il sera ensuite question 
de tous les feux secondaires , situés entre deux phares consécutifs du 
premier ordre. On n’omettra pas de faire connaître leurs apparences, 
avec les raisons qui les ont fait choisir, ainsi que les divers avantages 
que la navigation peut en retirer. 

Il paraît indispensable, avant d’entrer en matière, de rassembler ici, 
sous un seul point de vue , les différentes portées des trois diverses es- 
pèces de phares du premier ordre, afin de pouvoir fixer invariablement 
quel est le plus grand intervalle que l’on puisse mettre de l’un à l’autre. 
On a vu que les phares du premier ordre, à huit lentilles, pouvaient 
être aperçus à onze ou douze lieues; nous nous en tiendrons à la plus 
petite de ces évaluations , et nous supposerons qu’on les voit à onze 
lieues. La lumière des phares à seize lentilles se voit à la distance de 
neuf lieues, et celle des feux fixes à sept ou huit lieues; mais nous ad- 
mettrons que ces derniers 11e portent qu’à sept lieues. 

Il ne serait pas prudent d’espacer les phares sur la côte, en partant 
de la distance à laquelle on peut voir ceux de la plus grande portée. Il 
faut, au contraire, fixer les distances qui doivent les séparer, d’après 
la portée des phares qui se voient de moins loin. Ainsi les feux fixes 
qui portent à sept lieues, sont ceux qui ont servi à établir la règle géné- 
rale de ne pas placer les phares du premier ordre ù plus de quatorze 
lieues les uns des autres, du moins tant que les localités ont pu le 
permettre. On ne s’est écarté de cette règle qu’à l’égard, i° du phare 
d’Ailly, qui est à vingt lieues deux tiers du cap Grisnez, parce que tout 
phare du premier ordre, placé entre les deux, eût été sans utilité; car 
les grands bâtiments se tiennent très au large de la côte située entre ces 
deux phares ; a" du cap du phare Fréhel, éloigné de vingt et une lieues 
deux tiers de celui du cap de la Hague. Les îles d’Aurigny, Jersey et 
Gucrncsey se trouvent entre ces deux phares, et les grands bâtiments 
passent au large de toutes ces îles ; quant aux petits navires , ils fré- 
quentent la passe de la Déroute, et l’on a placé sur la côte des feux se- 
condaires d’après lesquels ils pourront se diriger pendant la nuit; 5 ° le 
phare de Biarjtz est à quarante-deux lieues deux tiers de la tour de 
Cordouan; mais toute la côte, depuis la Gironde jusqu’à Bayonne, est 
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peu fréquentée, et les grands bâtiments n’en approchent jamais : le seul 
point où l’on puisse aborder est le bassin d’Arcachon. Les localités n’ont 
pas permis de mettre entre les phares des côtes de la Méditerranée, tels 
que ceux du cap Béarn, du fort Brescou et du fort de Saint-Genest, 
situé aux bouches du Rhône, des distances moindres de seize lieues et 
de dix-sept lieues deux tiers; mais l’air est, en général, plus transpa- 
rent sur les côtes de cette mer que sur celles de l’Océan. Les feux y 
conserveront plus souvent leur portée ; ainsi les désavantages du trop 
grand éloignement seront moins sensibles. 

Les trois espèces de phares du premier ordre sont distribuées sur toute 
l’étendue de la côte, de manière qu’il y ait toujours un feu fixe entre 
deux feux tournants d’espèces différentes ; de sorte que si , d'un côté, le 
phare le plus proche est à huit lentilles, celui qui sera de l’autre côté en 
aura seize. Les phares à feux fixes qui présentent les mêmes apparences 
de lumière seront en conséquence séparés par deux distances d’au 
moins quatorze lieues chacune, ce qui fait en tout vingt-huit lieues. 
Ainsi il faudrait supposer qu’un vaisseau qui viendrait reconnaître la 
terre pendant la nuit , eût de vingt-huit à trente lieues d’incertitude sur 
sa véritable position, pour que l’on pût craindre qu’il prit ut» de ces 
phares pour un autre. Il faut avouer qu’à la rigueur cette erreur est 
possible ; mais elle n’a jamais lieu que dans les cas extraordinaires et à 
la suite de circonstances qui doivent faire présumer de grandes erreurs: 
on pense qu’alors personne ne sera tenté de venir prendre connaissance 
de terre pendant la nuit, avant de s’être assuré de sa position par les 
meilleurs moyens en usage. 

On doit faire remarquer encore, avant de passer à l’exposition du 
système général, que deux feux fixes ne devant jamais se suivre immé- 
diatement, on apercevra toujours le feu dont on se rapproche, avant 
d’avoir perdu de vue celui dont on s’éloigne. En effet, les phares tour- 
nants à seize demi-lentilles, portent à neuf lieues : ainsi il faudrait 
mettre entre un phare à seize lentilles et un feu fixe qui porte à sept 
lieues exactement seize lieues d’intervalle, pour que l’on ne vit le feu 
dont on se rapproche qu’au rtioment où l’on perd de vue celui dont on 
s’éloigne. Entre un phare à huit lentilles, qui porte à onze lieues, et un 
feu fixe, il faudrait mettre dix-huit lieues d’intervalle pour se trouver 
dans le même cas. Il est inutile de prévenir que les différentes portées 
de la lumières des diverses espèces de phares, étant sujettes à varier 
avec l’état de l’atmosphère, il ne faut pas regarder les quantités qu’on 
vient de donner comme devant être fixes : il faut se rappeler qu’elles ont 
été évaluées plutôt pour un état au-dessous de l’état moyen de l’atmos- 
phère qu’au-dessus , et que," dans les temps ordinaires, où l’on peut se 
diriger sans risque d’après les feux, les portées seront plus que suffisantes. 
La disposition qui place toujours un feu tournant très-brillant, en 
avant ou à la suite de l’espèce de phare qui se voit de moins loin, di- 
minue encore l’inconvénient résultant de la grande distance que l’on a 
été forcé de mettre entre quelques-uns des phares du premier ordre des 
côtes de la Méditerranée, si toutefois elle ne le fait pas entièrement 
disparaître. 

Depuis longtemps, ainsi qu’il a été dit au commencement de ce rap- 
port, les besoins de la navigation ont été connus, et l’on a cherché à 
y satisfaire. Plusieurs projets sur les moyens d’éclairer les côtes ont été 
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proposés, sans qu’on y ait donné aucune suite. Enfin, on se décida à 
demander à tous les marins des diverses parties des côtes de France, 
des éclaircissements sur l’établissement de leux propres à diriger avec le 
plus de sûreté les bâtiments qui les fréquentent et à prévenir les nau- 
frages. Un mémoire, qui ne porte point de date, mais que l’on peut 
juger, d’après certaines citations qui s’y trouvent, avoir été écrit à une 
époque comprise entre 1766 et 1778, fait partie des renseignements 
précieux conservés au dépôt général des cartes et plans de la marine. 
Le nom de l’auteur est inconnu; mais, à en juger par la justesse des 
idées et la clarté des discussions, on doit conclure que ce mémoire est 
de l’un des olliciers de la marine les plus expérimentés et les plus 
éclairés de son temps. Il semble qu’on pourrait l’attribuer à un oflicier 
d’une très-grande réputation, nommé M. de Réarncy, qui est généra- 
lement regardé comme le chef de l’école qui a produit successivement 
MM. de Kersaint et de Traversai, qui, pendant la guerre de 1778, pas- 
saient pour être les plus habiles manœuvriers. Du moins, le grand nombre 
de missions dont cet officier a été chargé pour explorer les côtes de 
France, le grand nombre de mémoires que l’on possède de lui, qui res- 
semblent par le style à celui dont il s’agit, et qui portent tous l’em- 
preinte d’un esprit et d’un talent supérieurs, donnent lieu de le penser. 

C’est dans le mémoire dont il est question que les premières bases 
du système adopté par la commission ont été prises. On sent que les 
contours des côtes et les localités étant restés les mêmes, on n’a pas dû 
établir les phares du premier ordre dans d’autres lieux que ceux qui 
avaient été désignés dans ce mémoire; seulement, comme nous possé- 
dons à présent des moyens suffisants de varier l’apparence des feux, il 
a été possible d’en établir quelques-uns dans les lieux où la crainte de 
causer de la confusion avait empêché l’auteur d’en placer, et de céder 
aux demandes, quelquefois assez instantes, des marins de certaines 
parties de la côte. On peut, à plus forte raison, en dire autant des feux 
secondaires, qui pourront, sans inconvénient, être beaucoup plus mul- 
tipliés dans le nouveau système que dans celui du mémoire qui vient 
d’être cité. 

Les dépenses considérables qu’il aurait fallu faire pour mettre l’an- 
cien système à exécution, ont sans doute été cause qu'on ne lui a, dans 
le temps, donné aucune suite. En effet, on ne pouvait alors produire 
que des feux fixes composés de simples réverbères, alimentés avec de 
l’huile; et, lorsqu’on voulait leur donner plus d’éclat, on brûlait du 
bois et du charbon de terre dans des foyers très-élevés. Le seul moyen 
de diversifier l’apparence des phares, était de placer dans certains lieux 
un seul foyer, et dans d’autres deux; par conséquent , on était forcé 
alors de construire deux tours, comme au cap la Hève. Lorsque lés 
phares étaient trop rapprochés, on proposait jusqu’à la construction dè 
trois tours. Nous, au contraire, il nous a été possible de satisfaire à 
tous les besoins, sentis il y a plus de cinquante ans, au moyen de trois 
diverses apparences . que nous pouvons, sans augmenter les dépenses, 
donner à volonté à tous les phares. 

C’est ce nouveau moyen d’augmenter et de diversifier la lumière qui 
nous a permis de satisfaire à tous les besoins connus de la navigation, 
et nous fait espérer de pouvoir satisfaire également, par la suite, à ceux 
que l’on n’a pu prévpir. 
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§ IV. Distribution des feux sur les côtes de France. 

CÔTES DE LA MANCHE ET DE l’oCEAN. 

Phares du premier ordre. 

Le phare du premier ordre le plus septentrional est celui de Calais. 

Feu tournant à seize demi-lentilles. 

Portée, neuf lieues. 

Un feu tournant a été établi à Calais, plusieurs années avant que le 
système général eût été arrêté. Sa destination ^est de favoriser, pendant 
la nuit, la communication si fréquente qui a lieu, dans cette partie, 
entre les côtes de France et celles d’Angleterre. Il est éclairé par six 
lampes d’Argand, placées aux foyers de six grands miroirs paraboliques, 
et est à révolution. Lorqu’on jugera à propos de changer l’appareil ac- 
tuel, on le remplacera par un appareil lenticulaire tel que celui qui 
vient d’être indiqué. 

Phares secondaires situés au nord de Calais. 

Dunkerque : un fen fixe du troisième ordre est établi sur la tour de 
l’Heuguenar à Dunkerque. Dans le système actuel, il sera à courtes 
éclipses. 

Ce feu doit indiquer aux bateaux pêcheurs qui , à certaines époques 
de la marée, peuvent traverser les bancs situés au large de la rade de 
Dunkerque, la route qu’ils doivent suivre pour venir chercher l’entrée 
du port. 

L’appareil aura un mètre de diamètre intérieur. 

La portée de cinq lieues est à peu près égale à la distance à laquelle 
les bancs de la rade s’étendent au large. Ce feu ne doit pas être vu par 
les grands bâtiments, qui, pour éviter les bancs, se tiennent à une 
grande distance de la côte. 

Gravelines ; un feu fixe de cinquante centimètres de diamètre in- 
térieur. 

Ce feu indiquera le point de la côte dont on peut s’approcher pour 
venir chercher l’entrée de la rade de Dunkerque. 

Le feu de Dunkerque n’est qu’à environ sept lieues du phare de Ca- 
lais; celui de Gravelines se trouve au milieu de la distance ; par con- 
séquent, ces trois feux seront très-rapprochés les uns des autres; mais 
comme ils auront tous des apparences différentes, il sera impossible de 
les confondre et de prendre l’un pour l’autre. 

• 

Phares du premier ordre. 

Calais : feu tournant à seize demi-lentilles. 

Grisnez •• feu fixe. 

La distance qui sépare ces deux phares n’est que de quatre lieues : 
cependant la commission n’a pas cru pouvoir se dispenser d’établir, au 
cap Grisnez, un phare du premier ordre, parce que c’est à ce cap que 
la côte fait le coude, et forme l’entrée du Pas-de-Calais ; en partant 
de ce point, les bâtiments qui, en remontant vers le nord, ont été 
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obligés de se tenir an large pour éviter les bancs de la Somme, doivent 
s’en écarter de nouveau pour se garantir des bancs de Flandre. Ce même 
phare fera connaître la sortie du détroit à ceux qui vont au sud et en- 
trent dans la Manche. 

Phares secondaires situés entre Calais et Grisnez. 

La distance de ces deux phares est si petite, qu’il n’y a entre eux 
aucun feu secondaire; d’ailleurs, il ne s’y trouve ni port ni abri. 

Phares du premier ordre. 

Grisnez •• feu fixe. 

Ailly : phare tournant à huit lentilles. 

La distance de l’un à l’autre est de vingt lieues deux tiers, et sur- 
passe de deux lieues les portées de ces deux phares ajoutées ensemble ; 
mais des bancs qui commencent à Amblcteusc et se prolongent le long 
de la côte en s’étendant jusqu’à six lieues au large, empêchent de 
venir près de terre dans tout cet espace. Le premier point dont on 
puisse avoir intérêt de s’approcher est celui où se trouve le phare 
d’Ailly. C’est par cette raison qu’on y a placé un phare du premier 
ordre. Il servira aussi de point de reconnaissance aux bâtiments qui 
voudront, en quittant les côtes de France, passer à l’ouest des bancs 
de la Somme. 

Phares secondaires situés entre Grisnez et Ailly. 

t 

On trouve du côté d’Ailly, et à une petite distance, le port de Dieppe, 
très-fréquenté , et celui de Cayeux, d’une moindre importance. On 
a entretenu, depuis longtemps, des feux à leur entrée; la commission 
propose de les conserver, en les modifiant d’après le nouveau système 
adopté. 

Cayeux : feu du troisième ordre à courtes éclipses. 

Il sert de guide aux bâtiments qui entrent dans la rivière de Somme. 
Il faudra décider si l’appareil sera de grande ou de petite dimension. 
Le fanal ne contenait autrefois que cinq lampes ordinaires à réverbère. 
Il sera sans doute utile de consulter les chambres de commerce et les 
marins de la Somme ou de Saint-Valéry, sur l’emplacement et l’éclat 
le plus avantageux à donner à ce feu, qui néanmoins devra toujours 
être un feu du troisième ordre, à courtes éclipses. Il ne s’agira plus 
que de fixer les dimensions de l’appareil lenticulaire. 

Dieppe • feu fixe. 

Il y a depuis longtemps à Dieppe un appareil à feu tournant com- 
posé de miroirs paraboliques. Un feu de port suffirait, à la rigueur, 
pour marquer l’entrée du port; mais comme la côte est saine depuis 
Ailly jusqu’à Cayeux, on croit qu’en plaçant à Dieppe un feu fixe du 
troisième ordre et un autre feu à courtes éclipses à Cayeux, on facilitera 
la navigation des bâtiments qui sont obligés de prolonger, pendant la 
nuit, la côte située au nord d’Ailly, pour se rendre dans la Somme ou 
dans les autres ports situés plus au nord. 

Dieppe est un port dans lequel on ne peut pas entrer à toutes les 
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époques de la marée. L’usage actuel est de ne tenir le feu allqnié que 
pendant le temps où il y a assez d’eau dans la passe pour les pêcheurs. 
Il semble que, d’après la destination qu’on veut lui donner dans le 
système général, qui est de servir aux caboteurs allant d’Ailly à l’em- 
bouchure de la Somme, il faudrait le conserver allumé d’un soleil à 
l’autre. Alors, pour avertir les pêcheurs qu’il n’y a pas assez d’eau dans 
le port, on pourrait prendre le parti de le masquer dans la direction 
de la passe, si les localités le permettent. Le feu serait démasqué du 
ipoment où les pêcheurs pourraient entrer dans le port. Il serait aussi 
possible de le rendre à éclipses, dans le même intervalle de temps, en 
faisant tourner des écrans autour de ce feu, à l’aide d’une machine à 
révolution. La commission déterminera son choix d’après l’avis des ma- 
rins de Dieppe. 

Elle aura aussi à s’occuper des modifications dont les feux de port 
sont susceptibles, pour faire connaître, aux bâtiments qui se présentent 
ù l’entrée d’un port de marée, la quantité d’eau qu’il y a dans lapasse. 

Des feux de port seront placés à l’entrée des ports de Boulogne, Eta- 
ples, et à l’embouchure de l’Authie; et l’on sc conformera, dans tous 
ces lieux, à ce qui aura été décidé relativement aux indications dont on 
vient de parler. 

Phares du premier ordre. 

* 

Ailly • feu tournant à huit lentilles. 

Cap d' Antifer feu fixe. 

La distance de l’un à l’autre est de onze lieues. 

Aucun phare n’avait été placé jusqu’à présent sur le cap d’Antifer ; 
mais la commission ayant remarqué que la côte forme à ce point un 
coude qui ne permet de voir les feux du cap la Hève que lorsqu’on est 
à une grande distance du phare d’Ailly, a cru devoir proposer l’établis- 
sement d’un phare du premier ordre à cet endroit. Son intention est, 
d’une part, que les bâtiments qui prolongent la côte ne soient jamais 
exposés à perdre de vue la lumière du phare dont ils s’éloignent, avant 
d’avoir aperçu celle du phare dont ils sc rapprochent , lorsqu’ils na- 
viguent dans ces parages; et, d’une autre part, d’épargner à ceux qui 
veulent aller directement prendre connaissance du phare de Barfleur, 
le détour qu’ils seraient obligés de faire , s’ils étaient loin de terre, pour 
aller reconnaître les feux du cap la Hève, qui sont fixes et de la plus 
petite portée parmi les feux du premier ordre. 

Feux secondaires situés entre Ailly et Anti fer. 

L’entrée desjjorts de Saint-Valéry en Caux et de Fécamp sera mar- 
quée, pendant la nuit, par un feu de port; et ce feu pourra ne pas 
rester allumé tant qu’il n’y aura pas assez d’eau dans les passes pour les 
pêcheurs , ou bien on lui fera subir des modifications qui seront par la 
suite déterminées. 

Phares du premier ordre. 

Cap <T Antifer •• feu fixe. 

Cap la Hève •• deux tours portant chacune un feu fixe. 
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Les tours sont situées l’une par rapport à l’autre au N. 19 0 5 o' E. 
et au S. 19° 5 o' O. du monde; elles sont séparées par une distance de 
5 o toises. 

La distance du cap d’Antifer aux tours de la Hève n’est que de quatre 
lieues. 

La lumière des feux que l’on allume A présent sur ces deux tours, 
est produite par des lampes d’Argand avec des miroirs paraboliques. La 
commission propose d’y substituer des feux fixes lenticulaires. La pré- 
sence de deux feux fixes, sur le cap la Hève, empêchera toujours de 
confondre ce cap avec celui d’Antifer, qui n’en présentera qu’un seul. 

Feux secondaires situés entre les caps la Hève et Antifer. 

La côte est saine dans tout cet espace, et n’offre ni port ni abri. 

Phares du premier ordre. 

Cap la Hève : deux tours portant chacune un feu fixe. 

Cap Bar/leur : un feu tournant à seize demi-lentilles. 

La distance de ces deux caps est de dix-sept lieues un tiers; la portée 
des feux n’est que de seize lieues : on perdra donc de vue les deux 
phares dans les temps ordinaires, et, à plus forte raison, si l’on se rend 
en ligne directe du cap d’Antifer au cap Barfleur, qui en est à dix-neuf 
lieues. Le golfe assez profond que la côte forme entre ces deux caps, 
et dans lequel on ne s’enfonce jamais sans nécessité, a empêché de re- 
médier à cet inconvénient, et de se conformer au principe adopté dans 
le système général, qui est de ne jamais mettre plus de quatorze lieues 
entre deux phares consécutifs. Il y a d’autant moins de danger A perdre 
la lumière de vue, en se rendant de l’un de ces phares à l’autre , que, 
dans ce cas, on sera à peu près au milieu de l’ouverture du golfe, et au 
moins à sept lieues de toutes les terres. 

Feux secondaires situés entre la Hève et Barfleur. 

Deux fanaux, composés chacun de deux réverbères iidèraux , sont 
établis à Honfleur, sur deux petites tours, pour indiquer remplacement 
de ce port et l’alignement du chenal. On substituera au prcitiier un ton 
fixe du troisième ordre. Les bâtiments qni se trouveront a l’étubouchifrfe 
de la Seine, verront, du côté du nord, les deux grands feux fixes du 
cap la Hève, et, du côté du sud, le feu du troisième ordre à courtes 
éclipses de l’embouchure de l’Orne; celui de Honfleur, qui sera fixe, 

f iaraitra entre eux, et ne pourra être pris ni pour les uns ni pour 
'autre. 

lin feu à courtes éclipses du troisième ordre sera placé à l’embou- 
chure de l’Orne ou de la rivière de Caen. L’embouchure de cette ri- 
vière est fermée par des bancs qui découvrent de basse-mer, et cjui 
sont traversés par un grand nombre de petits filets d’eau. Lorsque la 
mer a acquis assez de hauteur pour rendre les passes praticables, elles 
sont encore fort difficiles; d’ailleurs elles changent très- fréquemment. 
11 faudra décider si le phare ne devrait pas plutôt être placé pour indi- 
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quer le mouillage de la fosse de Collevillc, qui est bon, et où l’on peut 
attendre que la marée permette d’entrer dans la rivière. 

Des feux de port sulliront pour les entrées des ports du Havre, de 
Honfleur et de la Hougue. 

Phares du premier ordre. 

Cap Bar fleur : feu tournant à seize demi-lentilles. 

Cap la Hague •• feu fixe. 

La distance de ces deux phares n’est que de huit lieues deux tiers. 

Il était indispensable, malgré la proximité de ces deux caps, d’établir 
un feu sur le cap la Hague , parce que c’est à cet endroit que la côte 
tourne presque subitement et forme l’entrée duras Blanchard, qui mène 
au passage de la Déroute , lequel est très-fréquenté par les cabqteurs 
qui, venant du nord, vont à Granville et à Saint-Malo. Son emplace- 
ment devra être tel, que la lumière puisse être vue également par les 
bâtiments qui vont du cap Bailleur au cap la Hague, et par ceux qui 
se trouvent dans le ras Blanchard et le passage de la Déroute. 

Les grands bâtiments passent toujours au large des îles d’Aurigny et 
de Guernesey : ceux-ci, après avoir dépassé le phare du cap la Hague, 
iront prendre connaissance des feux des Caquets, qui présentent trois 
points lumineux placés en triangle; et après les avoir doublés, ils pour- 
ront, selon leur destination, revenir vers le sud, pour aller chercher 
les côtes nord de la Bretagne , où ils trouveront des phares placés de 
distance en distance, et d’après lesquels ils pourront se diriger pendaut 
la nuit. 

Phares secondaires situés entre les caps de Bar/leur et la Hague. 

Des feux de port seront placés sur les jetées pour marquer les passes 
de la rade de Cherbourg, et à l’entrée du port. L’emplacement de ces 
feux a été décidé au ministère de la marine ; c’est cette administration 
qui est chargée de leur entretien. On pourrait lui proposer de substi- 
tuer des feux de port, conformes au système actuel, â ceux qui existent 
présentement. 

Phares du premier ordre. 

Le cap la Hague : un feu fixe. 

Le cap Fréhel : un feu tournant à seize demi-lentilles. 

La distance du cap la Hague au cap Fréhel est de vingt et une lieues 
deux tiers, et dépasse de beaucoup la portée des deux phares; mais, 
ainsi qu’on le verra bientôt, on n’ira jamais de l’un de ces feux direc- 
tement à l’autre, sans avoir eu connaissance des phares secondaires 
placés dans l’intervalle. 

Le feu du cap Fréhel sert principalement aux bâtiments qui, venant 
de l’ouest, vont à Saint-Malo ou à Granville. Il y a présentement un feu 
tournant composé de huit grands réflecteurs à double parabole, illumi- 
nés chacun par deux lampes d’Argand ; on leur substituera l’appareil 
lenticulaire indiqué ci-dessus, quand on le jugera'convenable. » 
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' Phares secondaires entre les caps la Hague et Fréhel. 

Le cap Carteret ■ feu tournant du second ordre à seize demi-lentilles. 

Granville •• feu fixe du troisième ordre, d’un mètre de diamètre. 

La distance du cap la Hague au cap Carteret est de sept lieues, et les 
portées réunies des phares font environ douze lieues. 

Du cap Carteret à Granville, il y a onze lienes, c’est-à-dire que la 
somme des portées moyennes de ces deux feux sera égale à leur dis- 
tance. 

Les navires qui se trouveront, pendant la nuit, entre la côte et les 
îles d’Aurigny, Jersey ou Guernesey, verront donc toujours, à moins 
de circonstances défavorables, un des feux établis au cap la Hague, au 
cap£arteret et à Granville. Ils auront ainsi les moyens de se conduire 
avec sécurité dans le canal de la Déroute, dont la navigation est très- 
difficile. 

Les feux de Granville et du cap Fréhel sont à dix lieues l’un de 
l’autre, distance qui est de trois lieues moins grande que la portée totale 
des feux; ainsi, les navires qui iront à Granville, en venant de l’ouest, 
et ceux qui quitteront ce port pour aller au large , ne perdront jamais 
de vue l’un de ces feux. 11 en est de même de ceux qui iront à Saint- 
Malo ou en partiront; mais ceux-ci auront encore, pour marquer le 
lieu où ils doivent mouiller, un feu du troisième ordre, à courtes 
éclipses, placé sur une des îles de la rade. Le même feu ne sera pas sans 
utilité pour les bâtiments qui passeront devant Saint-Malo, en allant à 
Granville, ou qui partiront de ce dernier port. On placera aussi un feu 
de port au point le plus saillant de l’entrée du port de Saint-Malo. 

Phares du premier ordre. 

Le cap Fréhel : feu tournant à seize demi-lentilles. 

Bréhat ■ feu fixe. 

Ces deux phares sont éloignés l’un de l’autre de neuf lieues deux 
tiers, distance de six lieues environ plus faible que la somme des por- 
tées de leurs lumières. 

Le phare de Bréhat est situé convenablement, quant à sa distance, 
par rapport à celui du cap Fréhel; il en est de même de sa situation à 
l’égard du phare de l’ile de Bas ; mais il a, sous d’autres rapports, des 
désavantages dont il est nécessaire de parler. 

Une chaîne de roches, terminée par un écueil nommé Rocarbel, s’é- 
tend à près de trois lieues au large de la pointe où le phare peut être 
placé. Le groupe de rochers connu sous le nom de Roquedotlve , est à 
environ trois lieues dans le nord-est quart nord de l’extrémité du der- 
nier rocher de cette chaîne; mais le passage entre les deux se trouve 
réduit à environ une lieue et demie de largeur, par d’autres rochers 
sous l’eau qui, depuis Roquedouve, s’avancent à près de deux lieues 
dans le sud-est, en s’approchant de la côte de Bretagne. De plus, les 
limites de ce chenal ne sont marquées par aucun objet apparent ; et, en 
faisant route au milieu, on est exposé à rencontrer un écueil sous l’eau 
appelé Basse du Moulée. Le passage entre Bréhat et Roquedouve est 
donc difficile pendant le jour, et il serait trop dangereux pendant la 
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nuit pour le fréquenter; ainsi , la vue du phare de Bréhat ne peut tout 
au plus servir qu’à indiquer le point de la côte dont il ne faut pas ap- 

f irochcr. Cet avertissement est essentiel à donner; et dans le cas où les 
ocalités ne se prêteraient pas à l’établissement d’un phare dans un em- 
placement plus favorable, il faudrait se contenter de celui d’un phare 
à Bréhat. Mais avant de prendre définitivement ce parti, il conviendrait 
de s’assurer s’il n’y aurait pas quelque moyen propre à faire franchir 
sans danger, pendant la nuit, cette partie de la côte, où la navigation 
est si dangereuse. 

Il est à remarquer qu’un feu fixe , placé sur Roquedouve au lieu de 
l’être à Bréhat, remplirait toutes les conditions nécessaires et rendrait 
la navigation presque aussi facile pendant la nuit que pendant le jour. 
En effet, sa lumière serait suffisante du côté de l’ile de Bas, éloignée 
de quinze à seize lieues dans l’ouest, et plus que suffisante du côté du 
cap Fréhel, situé dans le sud-est, à douze lieues de distance, direction 
dans laquelle la navigation est le plus embarassée d’écueils. 

La route, au nord de Roquedouve , paraît libre de tout danger; et 
comme on peut passer assez près de ce groupe de rochers, le phare 
aurait le grand avantage de marquer la limite de la distance dont la 
côte peut être approchée dans cette partie. Les bâtiments allant à Saint- 
Malo ou à Granville, ou qui en reviennent, ne seraient plus obligés de 
s’écarter beaucoup dans le nord et de se détourner de leur route pour 
l’éviter. 

Le plan du groupe de rochers appelé Roquedouve a été levé par 
M. de Lavoye, pendant les reconnaissances qu’il a faites, en 1675, 
1676, et les années suivantes, sur la côte de Bretagne. Le dessin de la 
carte originale de cet ingénieur est au dépôt des cartes et plans de la 
marine. On y voit plusieurs rochers marqués d’une couleur particu- 
lière, indiquant qu’ils restent toujours hors de l’eau. Deux de ces ro- 
chers ont reçu des noms particuliers : celui qui est presque au milieu 
du groupe s’appelle la Madré, et le second, qui se trouve à l’extrémité 
orientale, a reçu le nom de Lavander. Il est à présumer que ce sont les 
plus élevés et les plus considérables, et qu’il serait possible d’y con- 
struire une tour, même avec moins de difficulté que sur le rocher d’E- 
dystone, si toutefois leurs abords ne sont pas trop dangereux. Ce der- 
nier point est celui qu’il importe surtout d’examiner. Le service essentiel 
qu’un phare sur Roquedouve rendrait à la navigation des ports de Saint- 
Malo et de Granville, engage la commission à prier M. le directeur gé- 
néral de demander à Son Excellence le ministre de la marine de faire 
visiter Roquedouve par les ingénieurs hydrographes attachés au dépôt 
de la marine, afin d’éclaircir cette importante question. Ils nous feront 
connaître par un plan exact, la position des rochers entre eux, leur 
élévation, et nous apprendront si la force de la mer ou des courants 
permet de les aborder assez souvent, sans danger, tant pour y bâtir une 
tour, que pour relever les gardiens et leur porter des vivres, lorsque le 
phare sera construit. 

Lieux secondaires situés entre le cap Fréhel et Bréhat. 

Saint-Brieuc est le seul port à l’entrée duquel il soit nécessaire d’en- 
tretenir un feu de port. 

IlL 21 
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Feux du premier ordre. 

Bréhat: feu fixe. 

Ile de Bas: feu tournant à huit lentilles. 

La distance de Bréhat à File de Bas est de treize lieues deux tiers. 

La portée totale des feux est de dix-huit lieues. 

La côte comprise entre ces deux phares est bordée de rochers qui s’é- 
tendent, dans de certains endroits, i plus de trois lieues au large. L’ile 
de Bas, indiquée par un feu , marque le point de la côte où l’on peut 
commencer à se rapprocher de terre, lorsqu’on se dirige ù l’ouest, ou à 
s’en éloigner quand on va dans l’est. S’il était possible de placer un feu 
sur Roquedouve, il indiquerait, du côté de Bréhat, la distance à laquelle 
on doit se tenir éloigné de la terre; en sorte que si l’on y construisait 
une tour, cette côte si dangereuse se trouverait balisée pendant le jour 
et pendaut la nuit. 

Phares secondaires situés entre Bréhat et l'ile de Bas. 

La commission a proposé d’allumer un feu de port à Morlaix. Mais 
comme les passes qui conduisent au mouillage de la rivière sont longues 
et tortueuses, on pourra, par la suite, y établir des feux secondaires par 
échelons, comme en beaucoup d’autres endroits de la côte, et rendre 
ces passes praticables pendant la nuit, sans occasionner de confusion 
dans le système général que la commission a adopté. 

Phares du premier ordre. 

L'île de Bas : feu tournant à huit lentilles. 

L’ile d'Ouessanl : feu fixe. 

Ouessant est à quatorze lieues deux tiers de l’île de Bas. L’espace 
éclairé peut être de dix-huit lieues. 

11 n’y a aucune observation à faire ici sur le phare d’Ouessant; il en 
sera question plus bas, lorsqu’on s’occupera des feux établis à l’entrée 
de Brest. 

Phares secondaires situés entre Vile de Bas et Ouessant. 

Il est possible que l’on demande par la suite de placer des feux de 
port à l’entrée de quelques-uns des petits ports de la côte compris entre 
les phares de File de Bas et d’Ouessant, et qui ne sont, en général, 
fréquentés que par les navires du cabotage et par les pêcheurs. La com- 
mission pourra, sans inconvénient, accorder tous ceux qu’elle jugera 
nécessaires. 

Phares du premier ordre. 

L’tle d' Ouessant : feu fixe. 

Bec du fias: feu fixe. 

La distance du Bec du Ras au phare d’Ouessant est de dix lieues. 

On doit remarquer ici que la commission s’est écarté du principe 
général de ne jamais placer deux feux présentant les mêmes apparences 
sur deux points aussi rapprochés l’un de l’autre que ceux-ci ; mais 
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comme , dans le système général , il doit y avoir à la pointe Saint- 
Mathieu un feu tournant du second ordre , et sur l’ile de Sein un 
autre feu à courtes éclipses , également du second ordre , elle a cru 
devoir adopter, à l’égard de cette partie de la côte, un arrangement 
particulier : les motifs qui l’ont déterminée à prendre ce parti vont être 
exposés. 

Les phares du premier et du second ordre dont ont vient de parler 
ont pour principal objet d’assurer la navigation des vaisseaux qui en- 
trent pendant la nuit dans la rade de Brest ou qui en sortent. La na- 
vigation de cap en cap est en quelque sorte interrompue à cet endroit 
par une chaîne de roches très-dangereuses, qui, àla vérité, laisse entre 
elle et le Bec du Ras un passage très-étroit, mais qui, de l’autre côté, 
en se dirigeant droit à l’ouest, s’étend à plus de cinq lieues au large. 
M. Beautemps-Beaupré , ingénieur hydrographe en chef du dépôt des 
cartes et plans de la marine , ayant sous ses ordres les ingénieurs hydro- 
graphes attachés à cet établissement, vient d’en lever un plan très- 
exact. Une campagne de six mois de travaux opiniâtres, pendant lesquels 
on a couru de grands dangers, a sulli à peine pour compléter ce plan. 
Les résultats obtenus sont la connaissance entière du passage appelé Ras 
de Sein , situé entre le Bec du Ras et la chaîne de roches dont on vient 
de parler. M. Beautemps-Beaupré a fixé, tant du côté du nord que de 
celui du sud, les limites de cette chaîne qu’on appelle chaussée de Sein. 
On peut s’apercevoir, à l’inspection de la carte publiée au dépôt de la 
marine, que l’intérieur a été visité avec soin; néanmoins, d’après la na- 
ture de cet écueil , il serait impossible d’assurer que l’on a trouvé la 
véritable limite de son extrémité. En effet, c’est ^un amas de roches 
rapprochées les unes des autres, qui, à basse mer, présentent, dans le 
voisinage de l’ile de Sein, des aiguilles élevées, mais qui s’abaissent 
graduellement à mesure quelles en sont plus éloignée»; d’abord elles 
ne paraissent plus au-dessus de la basse mer, ensuite elles ne forment 

E lus, très-près de l’extrémité, que des rochers épars et cachés, que le 
asard seul peut faire rencontrer. 11 en résulte que la limite marquée 
sur la carte dont il est question, n’est réellement que celle des travaux 
des ingénieurs hydrographes , qui ne pouvaient pas les pousser plus 
loin sans s’exposer à perdre un temps qu’ils ont plus fructueusement 
employé sur d’autres parties de la côte. Certainement ils se sont arrêtés 
bien près de l’extrémité; cependant il serait imprudent de répondre 
qu’au delà de la partie visitée par eux il ne se trouvât pas sous l’eau 
quelques roches détachées sur lesquelles les bâtiments passant près de 
cette extrémité pourraient se perdre. 

On peut donc établir, en règle générale, que, l’on ne doit jamais ap- 
procher l’extrémité de la chaussée de Sein. Dès lors , il faut se conten- 
ter, en plaçant des feux propres à faire éviter ce danger, d’indiquer, 
par la position relative de ces feux, si ceux qui les aperçoivent se trou- 
vent en dehors de ses limites du côté du nord et dans l’iroise , ou bien 
s’ils sont dans le sud du côté de la baie d’Audierne. Ces deux indica- 
tions leur apprendront avec certitude de quel côté ils doivent se diriger 
pour s’éloigner. 

Le feu du second ordre, à courtes éclipses, placé sur l’ile de Sein, 
remplira l’objet qu’oit se propose. S’il est établi sur la pointe la plus 
nord de l’ile, il déterminera, avec le feu fixe du premier ordre de la 



pointe du Ras, un alignement qui prolongera la chaussée de Sein dans 
toute sa longueur, en passant à peu près au milieu. Ainsi les bâtiments 
qui par hasard se trouveraient exposés à faire route sur la chaussée de 
Sein, en seraient avertis par la présence de deux feux qu’ils verraient 
dans l’est, suivant la même direction ou à peu de distance l’un de 
l’autre. On aura en général la certitude d’ètrc au nord de la chaussée, 
toutes les fois que l’on apercevra un feu à courtes éclipses à droite d’un 
feu fixe; et au contraire on se trouvera dans le sud, quand le feu à 
courtes éclipses sera vu à la gauche du feu fixe. 

Le feu de l’île de Sein sera environ à une lieue deux tiers de celui 
du Bec du Ras ; et comme il sera vu de plus près par les vaisseaux qui 
sont au large, on lui a donné moins d’intensité, afin que les deux feux 
puissent être aperçus en même temps de ce côté. 

Le feu de la pointe du Ras marque d’une manière très-distincte le 
passage que la enaussée de Sein laisse entre elle et la terre. Il se lie 
aussi avec le système général de la navigation de cap en cap : c’est lui 
qui est le plus rapproché du phare de Penmarc’h et qui marque le point 
où cette navigation est interrompue. 

Le phare d’Ouessant, ainsi qu’on l'a vu, se lie du côté du nord au 
système de la navigation de cap en cap, et en marque la limite de ce 
côté. Il sert en premier lieu à faire connaître l’entrée de Brest et à in- 
diquer la route qu’il faut suivre pour s’y engager. On aperçoit ensuite 
le phare de la pointe Saint-Mathieu, d’après lequel ou doit se diriger 
pour entrer dans le goulet. 

Le phare de Saint-Mathieu est à près de cinq lieues dans le sud-est 
du phare d’Ouessant. Leurs feux seront vus en même temps dans un 
grand nombre de positions différentes; mais comme, dans quelques- 
unes, on pourrait n’apercevoir que le feu de Saint-Mathieu, il a fallu 
donner à ce dernier une apparence qui empêchât non-seulement de le 
confondre avec celui d’Ouessant, mais encore avec celui de l’ilc de Sein : 
or, comme celui-ci sera à courtes éclipses , on a cru que l’autre devait 
être un feu tournant ordinaire à éclipses fréquentes, et l’on a proposé 
d’y établir, en conséquence, un appareil du deuxième ordre composé 
de seize demi-lentilles. 

Les feux des phares d’Ouessant et de Saint-Mathieu sont entretenus 
aux frais du ministère de la marine : ils consistent dans des lampes d’Ar- 
gand munies de grands réflecteurs paraboliques. La commission, en rai- 
son de l’importance de ces phares et de leur utilité pour la sûreté des 
vaisseaux de Sa Majesté, a l’honneur de représenter à M. le directeur 
général qu’il serait â désirer que le système proposé par elle pour éclai- 
rer les côtes de France, et qui est développé dans ce mémoire fût com- 
muniqué à Son Excellence le ministre de la marine et des colonies, 
et que Son Excellence fût invitée remplacer, quand elle le jugerait 
convenable, les miroirs paraboliques servant actuellement à l’éclairage 
de ces deux phares, par les appareils lenticulaires dont on vient de 
parler. 

Phares du premier ordre. 

Du Bec du Ras •• feu fixe. 

Penmarc'h • feu tournant à seize demi-lentilles. 

La distance du Bec du Ras à Penmarc’h n’est que de sept lieues ; 
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ainsi le feu tournant de Penmarc’h sera tu dans toute l’étendue de 
cette distance : il en sera, la plupart du temps, de même à l’égard du 
Bec du Ras; mais, en s’en rapprochant, on ne tardera pas ù voir en 
même temps sur la gauche le l'eu du second ordre à courtes éclipses de 
l’île de Sein. 

Le phare de Penmarc’h est celui qui doit servir de point de reconnais- 
sance aux batiments venant du large et allant à Lorient. 

Phares secondaires situés entre le Bec du Ras et Penmarc’h. 

Il ne se trouve, dans l’étendue de côte située entre ces deux phares, 
que le port d’Audierne, peu éloigné du Bec du Ras, où il puisse deve- 
nir nécessaire d’entretenir un feu de port. Il existe néanmoins, très-près 
de Penmarc’h , une petite anse , nommée anse de la Torche, où se trouve 
la seule plage sur laquelle des bâtiments chargés en côte pourraient ve- 
nir se jeter sans courir risque de se perdre corps et biens. Les circon- 
stances où l’on est forcé de prendre ce parti extrême sont heureuse- 
ment très- rares; cependant, si l’on juge par la suite qu’il soit utile 
d’indiquer pendant la nuit cette plage par un feu, ou bien si les cabo- 
teurs ou les pêcheurs réclament ce secours, il ne faudrait pas hésiter à 
le leur accorder. 


Phares du premier ordre. 

Penmarc’h •• feu tournant à seize demi-lentilles. 

Ile de Groix •• feu fixe au fort de la Croix; 

La distance est de treize lieues , et l’espace susceptible d’être éclairé 
dans les temps ordinaires est de seize lieues; ainsi l’on verra presque tou- 
jours la lumière de l’un ou l’autre de ces feux. 

Le phare de Penmarc’h servira, ainsi qu’on l’a dit plus haut, d’objet de 
reconnaissance pour aller à Lorient, et celui de Groix indiquera le lieu 
où les bâtiments pourront attendre le jour ou un temps favorable pour 
entrer dans ce port ; il sera aussi fort utile , comme point très-avancé, à 
ceux qui prolongeront la côte. 

Feux secondaires situés entre Penmarc’h et Groix. 

Lorsqu’on va de Penmarc’h à Groix, on passe au large d’un groupe 
d’iles appelées îles de Glenan : un feu du troisième ordre, à courtes 
éclipses , serait établi sur Pile de Penfret , pour indiquer le mouillage 
le plus fréquenté. Ce feu pourra être aperçu de quatre ou cinq lieues; 
il serait avantageux qu’il pût être vu du large dans beaucoup de direc- 
tions ; ce serait un secours de plus pour ceux qui prolongent la côte. 

Loctudy, la rivière de Quimper et Concarneau sont des lieux où il 
faut entretenir des feux de port. 

Phares du premier ordre. 

Ile de Groix : feu fixe au fort de la Croix. 

Belle-Ile - feu tournant à huit lentilles. 

La distance de ces phares est de huit lieues, et l’espace éclairé pour- 
rait être de dix-huit , c’est-à-dire beaucoup plus loDg. 
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Belle— Ile est un des grands attérages de la côte de France, c’est à ce 
point que l’on vient prendre connaissance de terre pour aller dans la 
Loire ; et lorsque les vents souillent du sud , on vient quelquefois cher- 
cher cette ile pour aller à Lorient. 

Phares secondaires situés entre Groix et Belle-Ile. 

Il sera nécessaire d’entretenir des leux de port au Port-Louis, à la 
rivière de Crac’h, à l’entrée du Morbihan et sur la pointe N. E. de l’île 
d’Hoedic. 

Le Morbihan, où se trouvent grand nombre de petits ports et de 
chenaux étroits, fréquentés par de petits navires et principalement par 
des pêcheurs, exigera sans doute qu’on établisse des feux de port dans 
plusieurs endroits ; mais on le fera à mesure qu’on en sentira le beoin. 

Phares du premier ordre. 

Belle-Ile •• feu tournant à huit lentilles. 

Ile-Dieu , à la tour Saint-Sauveur : feu fixe. 

La distance de ces deux phares est de seize lieues deux tiers, et l’eiv 
pace qui pourrait être éclairé, de dix-huit lieues; ainsi l’on verra pres- 
que toujours la lumière de ces deux phares. 

Feux secondaires situés entre Belle-Ile et l’ Ile-Dieu. 

Les feux secondaires dont il est ici question sont destinés à faciliter 
l’entrée de la Loire. Les bâtiments venant du large, qui auront eu con- 
naissance du feu de Belle- Ile, se dirigeront d’après le feu d’un phare 
établi sur un banc appelé le FourdcGuérande; ensuite le même phare 
les aidera à passer entre ce banc et la pointe du Croisic, pour entrer 
dans la Loire. 

Le phare du Four de Guérande sera un feu tournant du second ordre, 
à seize demi-lentilles. Tl est éclairé actuellement par huit miroirsà double 
parabole , portant chacun deux becs d’Argand ; on y substituera, dans 
la suite, l’appareil lenticulaire. 

La distance du phare de Belle-Ile celui du Four est de huit lieues 
et demie environ, et l’espace qui pourrait être éclairé, de seize lieues. 
Le feu de Belle-Ile à lui seul peut éclairer tout cet intervalle. Il sera 
d'un grand secours aux bâtiments qui voudront entrer en Loire , ainsi 
qu’à ceux qui en sortiront. 

Le feu du Four, dont on vient de parler, est près de l’extrémité de 
la rive droite de la Loire. Un autre feu sera placé sur un îlot appelé le 
Pilier, situé A peu de distance de la partie de l’île de Noirmoutier, qui 
forme la pointe de l’entrée de la rivière du côté de la rive gauche. Ce 
feu sera du second ordre et à courtes éclipses. U servira aux bâtiments 
qui entrent dans la Loire de ce côté, ou à ceux qui en sortent, et aux 
pêcheurs qui fréquentent la baie de Bourgneuf. 

En établissant un feu fixe du troisième ordre sur chacune des deux 
tours d’ Aiguillon, on indiquera l’alignement qu’il faut suivre pour en- 
trer dans la rÿde des Charpentiers et dans celle de Bonne-Anse. 
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Phares du premier ordre. 

L’ Ile-Dieu , sur la tour de Saint-Sauveur : feu fixe. 

Tour des Baleines, dans l’île de Ré : feu tournant à seize demi- 
lentilles. 

La distance de la tour de Saint-Sauveur à celle des Baleines est de 
quatorze lieues un tiers. 

L’espace qui pourrait être éclairé par ces deux phares est de seize 
lieues. 

Le phare de la tour des Baleines marque l’entrée du pertuis Breton, 
et donne les moyens d’éviter un banc de roches dangereux qui s’étend 
à près de deux lieues au large de la pointe sur laquelle il est placé. La 
route qu’on fait en allant du phare de l’Ile-Dieu à celui de la tour des 
Baleines, peut conduire également à la rade de Saint-Martin de l’île 
de Ré et à la rade de l’île d’Aix, qui est celle de Rochefort. 

Feux secondaires situés entre file-Dieu et la tour des Baleines. 

La pointe des Sables-d’Olonnc est environ à moitié chemin entre 
l’Ile-Dieu et la tour des Baleines; elle est assez saillante, et surtout 
dangereuse à cause d’un groupe de rochers appelés Barges d’Olonnc, 
qui la font encore saillir davantage. Un feu du troisième ordre, ù courtes 
éclipses, doit être établi à l’extrémité de cette pointe, pour avertir 
pendant la nuit qu’il ne faut pas approcher du lieu où»il est placé. Ce 
feu sera aussi d’une assez grande ressource à l’entrée du pertuis Breton, 
parce qu’il donnera le moyen d’éviter plusieurs écueils. 

Il sera aussi nécessaire d’entretenir un feu de port à l’entrée du port 
Saint-Gilles et du port de Saint-Martin à l’île de Ré. 

Phares du premier ordre. 

Tour des Baleines , dans l’île de Ré : feu tournant à seize demi- 
lentilles. 

Tour de Chassiron, dansl’île d’Oleron : feu fixe. 

La distance de l’un de ces leux A l’autre n’est que de quatre lieues 
deux tiers. Us seront vus en même temps par les bâtiments qui sc pré- 
senteront à l’entrée du pertuis d’Antioche, pour aller, soit A la rade de 
l’île d’Aix, soit A celle des Basques, située en avant de la Rochelle. 

Feux secondaires situés entre les tours des Baleines et de Chassiron. 

Un feu du troisième ordre sera placé sur Pile d’Aix, pour indiquer la 
route qui conduit au mouillage de cette île. 

Il y a vis-A-vis de la Rochelle un banc nommé le Lavardin, près du- 
quel les bâtiments qui veulent jeter l’ancre dans la rade de Chef-du- 
Bois , sont obligés de passer ou même de mouiller. Il serait à désirer 
que l’on pût y construire une tour pleine; mais elle serait d’une exécu- 
tion difficile. 

11 faudra entretenir un feu de port A la Rochelle. 
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Phares du premier ordre. 

Tour de Chassiron • feu fixe. 

Tour de Cordouan : feu tournant à huit lentilles. 

La tour de Cordouan n’est qu’à neuf lieues deux tiers de celle de 
Chassiron. La côte occidentale de l’ile d’Oleron , située entre ces deux 
tours, est inabordable. Les bateaux pêcheurs ont même grand soin de 
l’éyiter. Tout bâtiment venant du large sera averti qu’il approche de 
cette côte dangereuse, quand il verra ces deux feux en même temps , 
et qu’il aura le feu tournant à droite et le feu fixe à gauche. Lorsqu’il 
verra , au contraire , un feu tournant à sa gauche et un feu fixe à sa 
droite, le feu à éclipse sera celui de la tour des Baleines, et sa position 
lui permettra d’entrer dans le pcrtuis d’Antioche. Il pourra même sou- 
vent apercevoir à la fois les trois phares dont on vient de parler. Ainsi, 
au moyen des apparences différentes que l’on peut donner aux feux , 
l’espèce d’accumulation de phares qui a lieu sur cette partie de la côte, 
loin d’être nuisible, augmente au contraire les moyens de reconnaître 
sa position. 


Phares secondaires près la tour de Cordouan. 

Le phare de la tour de Cordouan est principalement destiné à mar- 
quer l’embouchure de la Gironde; mais après avoir doublé la tour, on 
est obligé , pour entrer en rivière , de passer près de la pointe de 
Grave, qui est très-basse et difficile à distinguer pendant la nuit. l)n 
feu fixe du troisième ordre sera établi sur cette pointe pour la faire re- 
connaître. 

Il y aura un feu de port sur les jetées de Royan. 

Phares du premier ordre. 

Tour de Cordouan .- fcut tournant à huit lentilles. 

Biarits • feu tournant à seize demi-lentilles. 

La distance de Cordouan à Biaritz, situé près de l’embouchure de la 
rivière de Bayonne, est de quarante-deux lieues deux tiers, en latitude; 
ainsi il n’est pas à craindre que l’on risque de se tromper et de con- 
fondre ces deux feux, dont les éclats sont d’ailleurs deux fois plus fré- 
quents dans l’un que dans l’autre. La navigation de cap en cap est inter- 
rompue à l’embouchure de la Gironde, comme à l’entrée du port de 
Brest ; mais les motifs sont différents : ce ne sont pas des écueils qu 
empêchent d’approcher la côte située entre Cordouan et Bayonne, 
mais la nature de la côte elle-même, qui est droite, sans aucun abri, 
et sur laquelle on serait infailliblement jeté si, se trouvant à une petite 
distance de terre, on était surpris par des vents d’ouest, qui soufflent 
souvent et avec violence dans ces parages. 

Le phare de Biaritz est celui qui donne aux bâtiments , obligés de 
passer la nuit à l’entrée de la rivière de Bayonne , le moyen de prendre 
une position favorable pour se présenter le lendemain à l’embouchure 
de la rivière, et recevoir les pilotes chargés de conduire les bâtiments 
dans l’Adour, ou apprendre d’eux, par des signaux, la route qu’il faut 
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suivre pour franchir la barre, toutes les fois que le mauvais temps ne 
permet pas aux pilotes de se rendre à bord. 

Feux secondaires situés entre la tour de Cordouan et Biarils. 

Un feu fixe du troisième ordre, placé à l’entrée du bassin d’Ar- 
cachon. 

CÔTES DE LA MÉDITERRANÉE. 

Phares du premier ordre. 

Le cap Béarn, près de Port-Vendre : feu fixe. 

Le fort Brescou ou la Butte d’sfgde : feu tournant à huit lentilles. 

La distance de ces deux phares est de seize lieues , et la ligne qui 
pourrait être éclairée , de dix-huit ; ainsi il est à présumer que l’on 
verra ordinairement la lumière de l’un de ces phares, lorsqu’on sera 
entre le cap Béarn et Agde. 

Le feu du cap Béarn, indiquant l’entrée de Port-Vendre, sera d’un 
grand secours aux bâtiments qui seront obligés de rester au large pen- 
dant la nuit, avant de pouvoir entrer dans ce port. 

Phares secondaires situés entre le cap Béarn et le fort Brescou. 

Il sera peut-être nécessaire de marquer la passe de Port-Vendre par 
des feux de port; il faudra, à cet égard, consulter les marins du lieu. - 

L’entrée de Collioure exigera peut-être un feu de port; il en faudra 
un autre au fort de la Nouvelle. 

Phares du premier ordre. 

Le fort Brescou ou la Butte d'Agde •• feu tournant à huit lentilles. 

La tour de Saint-Genest, aux bouches du Rhône : feu fixe. 

La distance du fort Brescou à la tour de Saint-Genest est de dix-sept 
lieues deux tiers, et la ligne qui pourrait être totalement éclairée, de 
dix-huit lieues; ainsi cette distance approche tellement de la limite, 
que l’on sera exposé , pendant quelques instants , à perdre les deux 
phares de vue , lorsque l’atmosphère aura moins de transparence qu’à 
l’ordinaire. 


Phares secondaires entre Brescou et Saint-Genest. 

Il y a , depuis très-longtemps , au port de Cette , une tour sur laquelle 
on entretient un feu. On y allumera, par la suite, un feu fixe du troi- 
sième ordre, qui ne pourra pas être confondu avec le feu tournant du 
fort Brescou. 

Un autre feu du troisième ordre, à courtes éclipses et d’un mètre 
de diamètre, sera placé à Aigues-Mortes, lequel ne pourra jamais être 
pris pour le feu fixe de la tour de Saint-Genest, et aura encore une 
portée assez grande, même dans des circonstances défavorables, pour 
être vu des bâtiments qui naviguent le long de la côte. Il n’est pas à 
craindre que le feu fixe du troisième ordre de Cette soit pris pour le 
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feu fixe de Saint-Genest , parce que l’on ne verra jamais le feu de Cette 
sans apercevoir le feu tournant du fort Brescou. 

Phares du premier ordre. 

La tour de Saint-Genest, aux bouches du Rhône : feu fixe. 

L’ile Planier, devant Marseille : feu tournant à seize demi-lentilles. 

La distance de ces phares est de neuf lieues , et la ligne qui pourrait 
être entièrement éclairée, de seize lieues ; ainsi, en allant des bouches 
du Rhône à Marseille, ou en faisant la route en sens contraire, on aura 
toujours en vue la lumière de l’un ou de l’autre de ces phares. 

Phares secondaires entre l’ile Planier et Saint-Genest. 

Un petit canal qui conduit à l'étang de Berre, et qui est à peu de 
distance de la tour de Saint-Genest, a reçu lè nom de Port-de-Bouc ; 
c’est le port de Martigues. Quoiqu’il n’y ait que très-peu d’eau, et qu’il 
ne reçoive que des bateaux ou de très-petits navires, il serait utile d’y 
établir un feu de port. 

Phares du premier ordre. 

L’ile Planier • feu tournant à seize demi-lentilles. 

Le cap Sicii : feu fixe. 

La distance de ces deux phares est de neuf lieues deux tiers; l’étendue 
delà ligne éclairée pourrait être de seize lieues, et se trouve beaucoup 
plus grande. 

Ce sont les deux phares les plus importants de la côte, parce qu’ils 
indiquent les ports les plus fréquentés de France sur la Méditerranée. 
Le premier sera vis-à-vis la rade de Marseille, et le second très- près de 
la rade de Toulon. 

Il n’y a pas eu , jusqu’à présent, aucun phare assez brillant pour 
donner au grand nombre de bâtiments de commerce richement chargés , 
qui viennent à Marseille, les moyens de pouvoir, en toute sécurité, 
prendre, pendant la nuit, le mouillage qui précède ce port. Ce n’est 
que depuis le moment où les travaux de la commission des phares ont 
pu faire des progrès rapides, que l’établissement d’un phare du premier 
ordre sur l’île Planier a été définitivement arrêté. La tour est actuel- 
lement en construction, et il y a lieu d’espérer que le commeroe de 
Marseille jouira sous peu des grands avantages que ce phare doit lui 
procurer. 

On ne connaît, entre les phares de l’île Planier et du cap Sicié, 
que le port de Marseille où il paraisse nécessaire d’allumer un feu 
de port. 

’ ‘ Phares du premier ordre. 

Le cap Sicié : un feu fixe. 

La tour de Camarat : feu tournant à huit lentilles. 

La distance des feux est de douze lieues, et la longueur de leurs por- 
tées réunies, de dix-huit lieues. 

Le feu que l’on entretient depuis longtemps sur la tour de la jetée du 
port de Cette est un des moins faibles qui, jusqu’à présent, aient été 
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établis sur les côtes de la Méditerranée. Non-seulement on avait né- 
gligé de s’occuper des besoins de la navigation générale de ces côtes, 
niais on n’avait pas même songé à ceux de quelques localités qui au- 
raient dû fixer particulièrement l’attention. Aucun phare brillant, 
comme on vient de le voir, n’indiquait les approches de Marseille. La 
rade du port de Toulon, l’un des principaux sièges de nos forces na- 
vales, n’était marquée par aucun phare ou feu qui en facilitât l’entrée 
pendant la nuit. Les réclamations récentes du commerce de Marseille, 
relativement à l’établissement d’un phare sur l’ile de Placier, prouvent 
que ces besoins avaient été sentis; et les lacunes qui subsistent à cet 
égard ne peuvent être attribuées qu’à l’imperfection des moyens dont 
on a pu disposer jusqu’à présent, et qui ne permettaient pas de mul- 
tiplier les phares sans de grandes dépenses, ou sans avoir à craindre 
les dangers des méprises occasionnées par des lumières de même appa- 
rence, trop rapprochées les unes des autres. Le système adopté, à 
l’aide duquel il est possible de donner à ces lumières une grande va- 
riété d’aspects, a fait disparaître des obstacles qui, jusqu’à présent, 
n’avaient pu être surmontés. Désormais les cotes de la Méditerranée 
seront éclairées d’un bout à l’autre, comme celles de l’Océan. Les na- 
vigateurs de ces deux mers n’oublieront jamais qu’ils doivent un bien- 
fait si digne de toute leur reconnaissance, aux encouragements éclairés 
que M. le directeur général des ponts et chaussées a donnés aux tra- 
vaux de la commission des phares, ainsi qu’aux succès des recherches 
de M. Fresnel, à qui est due l’invention des appareils lenticulaires, et 
de M. Arago, qui est parvenu, de concert avec cet habiie ingénieur, à 
augmenter l’intensité de la lumière des lampes, beaucoup plus qu’on 
ne l’avait fait jusqu’à présent. 

Phares secondaires situés entre le cap Sicié et la tour de Camarat. 

La rade de Toulon et celle des îles d’Hyères, qui se trouvent entre 
le cap Sicié et la tour de Camarat, et sont très-fréquentées par les plus 
grands- vaisseaux de guerre et les bâtiments marchands , ont obligé de 
multiplier les feux secondaires dans cette partie de la côte, comme on l’a 
fait à l’entrée de Brest et à l'embouchure de la Loire. 

Un feu fixe de troisième ordre, placé au cap Sepet, indiquera l’entrée 
de la rade de Toulon. 

La grande passe de la rade des îles d’Hyères, qui est entre l’île Por- 
querolles et Port-Cros, sera indiquée par un feu à courtes éclipses, 
placé très-près, dans le nord, de la pointe voisine des îles Seraignet. 

Un second feu fixe du troisième ordre sera établi vers l’extrémité 
orientale de l’île du Levant ou des Titans, de manière qu’ après avoir 
pris connaissance de ce feu, en venant de l’est, pour passer entre les 
îles et la terre, on puisse, sans crainte, faire route pour le mouillage, 
dès qu’on aura vu le feu de la pointe orientale de Porquerolles, au large 
de la côte nord de l’ile Port-Cros. 

. Phares du premier ordre. 

La tour de Camarat .- feu tournant à huit lentilles. 

La Garouppe * feu fixe. 
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La ligne éclairée pourrait être de dix-huit lieues , et la distance qui 
sépare les deux phares n’est que de dix lieues un tiers ; ainsi, en allant 
de l’un à l’autre, on ne perdra jamais la lumière de vue; la plupart du 
temps même, le feu deCamarat pourra être vu de laGarouppe. 

Il n’y a entre ces deux phares aucun port très-remarquable ; on ne 
propose point en conséquence d’y établir d’autres feux. 

Le contre-amiral honoraire , rapporteur de la commission 
des phares , Uossel. 

Avis de la commission des phares. 

La commission des phares a entendu, avec le plus vif intérêt, la 
lecture du rapport de M. le contre-amiral de Rossel. Après avoir exa- 
miné attentivement les dispositions proposées dans cet important mé- 
moire , elle les a toutes adoptées , comme étant les plus propres à satis- 
faire aux besoins de la navigation, et à établir entre les feux la diversité 
nécessaire pour empêcher de les confondre. 

En donnant son approbation au beau travail de M. de Rossel, elle 
prie ce savant marin de recevoir ses remercîments, et croit pouvoir y 
joindre par avance ceux des navigateurs, pour le service important 
qu’il vient de leur rendre, service dont ils seront bientôt à même d’ap- 
précier toute l’étendue. Paris, le 9 septembre i8a5. 

Tableau de la distribution générale des feux sur les côtes de France. 


Nota. On a marqué d'un astérisque chacun des phares existants, et d’un double asté- 
risque le seul phare établi jusqu'A présent d’après le nouveau système. 


NUMÉROS. || 

PHARES 
de l« ordre. 

PHARES 
du 2* ordre. 

PHARES 
du 3* ordre. 

FEUX 
de port. 







COTES DE LA MANCHE. 




• Dunkerque : feu A 
courtes éclipses. 
Gravelinet ; feu fixe. 

Dunkerque. 

' Calait : feu tour- 




nant, seize demi- 
lentilles. 




Grimai .- feu fixe. 



Boulogne. 


• t 

* Cayeux, à l’entrée 
de la Somme : feu à 
courtes éclipses. 

• Dieppe : feu fixe. 

E tapies. 
L’Aulbie. 

* Ailly : feu tournant, 



huit lentilles. 



Saint-Valéry en Caux. 
Pecamp. 
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333 


». 

Il 10. 


PHARES 
du 1 " ordre. 


* Cap d’Ântifer : feu 
fixe. 

• La Hère : deux feux 
fixes. 


' Bar / leur : feu tour- 
nant . seize detni- 
lemiiies. 

Cap la Bague : feu 


* Cap Frthel : feu 
tournant . seize 
dciui-len tilles. 

Bréhal : feu fixe. 

L'Ue de Bat : feu 
tournant .- huit len 
tilles. 


PHARES 
du V ordre. 


Cap Carleret : feu 
tournant , seize 
demi-lentilles. 


PHARES 
du 3* ordre. 


* H on fleur : feu fixe. 
Embouchure de l’Or- 
ne : feu è courtes 
éclipses. 


Granville : feu fixe 
d’un mètre. 

Sur le fort de la Con- 
chée ou l’une des 
autres Iles situées 
devant la rade de 
Saint-Malo : feu à 
courtes éclipses. 


COTES DE L’OCÉAN. 


FEUX 
de port. 


Le Havre. 
Honfleur. 
La Hougue. 


Cherbourg. 


Saint-Malo. 


Entrée de Saint ■ 
Brie uc. 


Morlaix. 


11. 

* Guettant : feu fixe. 

Saint - Mathieu .- 



• 

feu tournant , 
seize demi - len- 




tilles. 


12. 

Bec du Rat : feu fixe. 

Ile de Sein : feu à 




courtes éclipses. 

a ■ • a <* 

13. 

Penmarc’k : feu tour- 




nant . seize demi- 
lentilles. 


Vile de P en fret : fai- 




sant partie des Glé- 
nants: feu à courtes 
éclipses. 


Audierne. 


Loctudy. 

Rivière de Quimper. 
Concarneau. 
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PHARES 
du l*' ordre. 


Phares 

du 2 e ordre. 


PHARES 
du 3* ordre. 


FEUX 
de port. 


Lite de Croix , au 
fort de la Croix : 
feu fixe. 


Belle -Ile, au Goul- 
fort : feu tournant, 
huit lentiUea. 


Le Four : feu tour- 
nant , seize demi- 
lentilles. 

Le Pilier : feu h 
courtes éclipses. 


L’Ue-Dieu, sur la tour 
Saint-Saureur : feu 
fixe. 


Tour dei Baleine» 
feu tournant, seize 
demi-lentilles. 


Tour de ChauBron: 
feu fixe. 

' T our de C or d ou an • 
feu tournant, huit 
lentilles. 


Biarilx : feu tournant, 
seize demi-lentilles 


Port-Louis. 

Rivière de Crac’h. 
Entrée du Morbihan. 
L’Ile d'Hoedic , A la | 
pointe N. E. 

Penerf. 


Fours rPAiguiflon 
deux feux fixes. 


Le» Sable» .- feu à 
courtes éclipses. 


Saint-Gilles. 


Saint-Martin. 


Au Larardln. 

•.Tour d’une exécu- 
tion difficile.) 

La Rochelle, 
lié if Ait. 

•\ ■> 

Rovan. 


Pointe de Grave : feu 
fixe. 

Baggin d’Arrachon 
feu fixe. 


Soccoa, près S&int- 
iean-de- LUX- 


COTES DE LA MÉDITERRANÉE. 


Le cap Béarn, près 



- * • 

le Port- Vendre: feu 




fixe. 



Port- Ven dre. 
Collioure. 

Fort de la Nouvelle. 



, 1 

' '• *• 1 

- 
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C/S 

O 

a 

PHARES 

PHARES 

PHARES 

FEUX 

53 

U 

Z 

du i*' ordre. 

du 2* ordre- 

du S- ordre. 

de port. 

22. 

23. 

Le fort Brescou , ou 
ta Bulle d'Agde : 
feu tournant, huit 
lentilles. 

Tour de Saint -Ge- 
nest : feu fixe. 


* Cette : feu fixe. 
Aigues mortes : feu à 
courtes éclipses , 
d’un mètre. 

Port de Bouc , ou 
Martigues. 

24. 

Vite Planier : feu 
tournant , seize de- 
mi-lentilles. 



Marseille. 

25. 

Le cap Sicié : feu fixe. 


Tle de Por querelles , 
à la pointe voisine 
des îles Seraignet : 
feu A courtes éclip- 
ses. 

Ile du Levant , extré- 
mité orientale : feu 
fixe* 

Cap Sepet. 

26. 

27. 

Le cap Camarat : feu 
tournent, huit len- 
tilles. 

La Oaroappt : feu 
fixe. 





Loi du 7 juin 1 8^6, qui autorise la concession des travaux d'achèvement 
de la branche septentrionale du canal des alpines. 

Art. i“. Le gouvernement est autorisé à concéder, par la voie de la 
publicité et de Ta concurrence, les travaux nécessaires à l’achèvement 
de la branche septentrionale du canal des Alpines, et à l’ouverture des 
canaux secondaires qui s’embrancheront sur la ligne principale. 

La concession sera perpétuelle. La portion de ce canal, ancienne- 
ment exécutée , depuis le pont Donneau jusqu’à la sortie du percé 
d’Orgon , ainsi que les terrains et bâtiments qui en dépendent, seront 
abandonnés gratuitement au concessionnaire, qui demeurera chargé 
de remplir tous les engagements de l’Etat vis-à-vis des abonnataires 
actuels. 

a. Le concessionnaire sera autorisé à percevoir à son profit, à per- 
pétuité et par chaque année, un droit d’arrosage, dont le maximum 
n’excédera point un litre et demi de blé, première qualité du pays, par 
chaque are de terre arrosée , quelle que soit sa nature. 

Il jouira en outre des bénéfices des deux stipulations suivantes : 

i° Les actes relatifs au canal, et qui seront passés, soit pour for- 
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rnation d’une société anonyme ou autre, soit pour acquisition de ter- 
rains, soit pour adjudication de travaux, ne seront sujets, pour frais 
d’enregistrement, qu’au droit fixe d’un franc; 

2° La contribution foncière ne sera établie sur le canal qu’à raison de 
la surface des terrains qu’il occupera, et la cote en sera fixée, comme 

S our les canaux de navigation, dans la proportion assignée aux terres 
e première qualité. 

3 . A dater du délai qui sera fixé pour l’achèvement des travaux, et 
pendant vingt-cinq années , la contribution foncière , assise aujourd’hui 
sur les terrains qui seront arrosés par les eaux du canal , ne recevra 
aucune augmentation pour le fait de l’amélioration^ résultant des 
arrosages. 


Ordonnance du roi, du y juin 1826, qui confirme un arrêté de conflit 

pris par le préfet des Basses- Pyrénées, au sujet d’une extraction de 

sable destiné à une route. 

Charles, etc.; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d’Etat au département de la justice , sur un conflit élevé par le 
préfet du département des Basses-Pyrénées, au sujet d’une contestation 
entre le sieur Dicsse , propriétaire , et le sieur Romain Lagarde , entre- 
preneur de travaux publics ; 

Vu le jugement du tribunal de l’arrondissement de Bayonne, du 19 
août ) 8 a 5 , qui condamne les agents et ouvriers du sieur Romain La- 
garde à payer au sieur Diesse la somme de 200 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts, pour raison du préjudice provenant d’une extraction 
de sable sur sa propriété , avec défense de récidive et aux dépens ; 

Vu l’exploit d’appel dudit jugement; 

Vu l’arrêté de conflit d’attributions élevé le 9 janvier 1826, par le 
préfet des Basses-Pyrénées ; 

Vu la notification dudit arrêté de conflit, donnée aux parties, les- 
quelles n’ont pas produit leurs observations ; 

Vu l’extrait du devis des ouvrages en terrassements, empierrements 
et maçonnerie à faire sur la route de Bayonne à Cambo, ledit devis 
dressé par les ingénieurs des ponts et chaussées, et approuvé par le 
préfet, le 20 novembre >823; 

Vu l’adjudication desdits ouvrages, passée au sieur Romain Lagarde 
par le préfet, en conseil de préfecture, le 1 1 décembre 1823 ; 

Vu l’extrait des budgets des dépenses extraordinaires d’utilité dépar- 
tementale pour les exercices 1823, 1824 et 1825, en ce qui concerne 
ladite route de Bayonne à Cambo ; 

Vul’article 4 de la loi du 28 pluviôse an vin ( ly février 1800) , por- 
tant que les conseils de préfecture prononceront sur les réclamations 
des particuliers qui se plaindront de torts et dommages procédant du 
fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l’administration ; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant que les travaux de la route de Bayonne aux eaux ther- 
males de Cambo, sont payés sur les fonds du département des Basses- 
Pyrénées ; qu’ils ont été projetés et exécutés dans les formes prescrites 


Digitized by Google 



— 337 — 

pour lus travaux publics, et que dès lors l’entrepreneur de ces travaux 
ne peut être poursuivi que devant le conseil de préfecture, à raison des 
torts et dommages dont se plaint le sieur Diessc; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i“. L’arrêté de conflit, élevé le 9 janvier 1826 parle préfet du 
département des Basses-Pyrénées , est confirmé. 

2. Le jugement du tribunal de l’arrondissement de Bayonne, du 19 
août 182a, est considéré comme non avenu. 


Ordonnance du roi, du 7 juin 182G, relative à l’établissement 
d'un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon (1). 

Charles, etc. ; vu l’article 3 de la loi de finances, du i 3 juin 1825, 
qui renouvelle l’autorisation conférée au gouvernement par la loi du 4 
mai 1802, d’établir des droits de péage pour subvenir aux frais des 
ponts, écluses et autres ouvrages d’art, àla charge de l’Etat, des dépar- 
tements et des communes ; 

Vu le procès-verbal de l’adjudication passée le 27 mars dernier par 
notre ministre secrétaire d’Etat de l’intérieur, pour l’établissement d’un 
chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon par Saint-Chamond, llive-de- 
Gier et Givors ; 

Vu le mémoire imprimé au nom des propriétaires du canal de Gi- 
vors, lesquels prétendent que le chemin de fer est inutile, et deman- 
dent une indemnité dans le cas où l’établissement de ce chemin serait 
autorisé ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’adjudication passée le 27 mars dernier par notre ministre 
secrétaire d'Etat de l’intérieur, pour l’établissement d’un chemin de 
fer de Saint-Etienne à Lyon, par Saint-Chamond, Rive-de-Gier et 
Givors, est approuvée; en conséquence, les sieurs Seguin frères, E. 
Biot et compagnie sont et demeurent définitivement concessionnaires 
dudit chemin de fer, moyennant le rabais exprimé dans leur soumis- 
sion, et sous les clauses et conditions énoncées au cahier des charges. 

2. Le cahier des charges , le procès-verbal d’adjudication et la sou- 
mission resteront annexés à la présente ordonnance. 

5 . Les sieurs Seguin , E. Biot et compagnie se conformeront aux 
dispositions prescrites par la loi du 8 mars 1810, relative aux ex- 
propriations pour cause d’utilité publique; à cet effet, le projet de la 
direction de ce chemin sera remis au préfet du département, qui le 
transmettra ù notre directeur général des ponts et chaussées avec son 
avis; ce projet sera soumis à notre approbation par notre ministre se- 
crétaire d’Etat du département de l’intérieur. 

4 - Lorsque la direction du chemin de fer aura été approuvée, les con- 


(1) Une ordonnance du roi, du 7 mare 1827, a autorisé la société anonyme, dite du 
chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , établie h Paris. Les statuts de celte société 
sont insérés au Bulletin des lois. 

III. 2 3 
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cessionnaires feront lever le plan terrier indiqué dans l’article 5 çle la loi 
du 8 mars 1 8 1 o, et les autres formalités prescrites par cette loi seront éga- 
lement observées. 

Cahier des charges. 

Art. i ,r . La compagnie s’engage à exécuter à ses frais, risques et périls, 
et à terminer pour le î" janvier i 83 a, ou plus tôt si faire se peut, tous les 
travaux néeessaires à l’établissement et à la confection d’un chemin de 
fer de Saint-Etienne à Lyon, par Saint-Cliamond , Rivc-de-Gier et Gi- 
vors. Ce chemin offrira une double voie sur tout son développement, 
excepté toutefois sur les points où les difficultés de passage pourront for- 
cer à n’adopter qu’une voie unique. 

La compagnie se conformera aux dispositions du tracé, dont elle fera 
faire les études à ses frais, et dont elle sera tenue de soumettre les projets 
à l’approbation de l’administration. Ces projets devront être fournis, au 
plus tard, le i" janvier 1827. 

Dans aucun cas elle n’aura droit de se prévaloir du montant de la dé- 
pense pour réclamer aucune indemnité quelconque. 

2. Elle contracte en outre l’obligation spéciale d’établir à ses frais des 
moyens sûrs et faciles de traverser le chemin de fer dans les endroits où 
les communications qui existent actuellement seront coupées par ce che- 
min, et d’assurer, également à ses frais, l’écoulement de toutes les eaux 
dont le cours sciait suspendu ou modifié par les ouvrages dépendant de 
cette entreprise. 

Si ce chemin de fer rencontre des cours d’eau navigables, la compa- 
gnie sera tenue de prendre les mesures et de payer tous les frais néces- 
saires pour que le service de la navigation n’éprouve ni interruption ni 
entrave par le fait des travaux, et qu’il puisse se continuer après comme 
il avait lieu avant ces travaux. 

3 . Tous les terrains destinés à servir d’emplacement au chemin de fer 
et ses dépendances , ainsi qu’au rétablissement des communications in- 
terrompues et des nouveaux lits des cours d’eau, seront achetés et payés 
par la compagnie sur ses propres deniers. La compagnie est mise aux 
droits du gouvernement pour en poursuivre au besoin l’expropriation, 
conformément aux lois sur la matière, dans le cas où elle ne pourrait pas 
conclure des arrangements amiables avec les propriétaires. 

Elle aura droit également de faire les emprunts et dépôts de terres 
prescrits par les projets approuvés, moyennant tout dédommagement 
nécessaire et préalable. 

4. Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de 
terrains, pour chômages, modification ou destruction d’usine, pour tout 
dommage quelconque résultant des travaux, seront également payées 
par la compagnie. 

5 . Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment 
tenus en bon état; les frais d’entretien, les réparations, soit ordinaires, 
soit extraordinaires, demeureront entièrement à la charge de la com- 
pagnie. 

6. Pour indemniser la compagnie des dépenses qu’elle s’engage à faire 
par les articles précédents, et de toutes celles qu’exigera l’exploitation du 
chemin , le gouvernement lui concède à perpétuité l’autorisation de per- 
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cevoir,, pour tous frais quelconques , le droit qui sera déterminé par 
l’adjudication. 

Ce droit sera perçu, à la remonte comme à la descente, pour mille 
kilogrammes de marchandises et par distance de mille mètres, sans égard 
aux fractions de distance ; ainsi mille mètres entamés seront payés comme 
s’ils avaient été parcourus. 

La présente concession sera dévolue à la compagnie qui consentira 
au plus fort rabais sur le maximum de ce droit, fixé à i5 centimes par 
mille kilogrammes de marchandises et par distance de mille mètres. 

Au moyen du payement du droit, tel qu’il sera réglé définitivement 
par l’adjudication, le concessionnaire sera tenu d’exécuter constamment 
et avec soin, exactitude et célérité, à ses frais et par ses propres moyens, 
et sans pouvoir en aucun cas le refuser, le transport des denrées, mar- 
chandises et matières quelconques qui lui seront confiée^. 

7. Faute par la compagnie, après avoir été mise en demeure, d’avoir 
construit et terminé le chemin de fer dans le délai fixé par l’article 1", 
ou même d’en pousser les travaux avec une célérité telle que le quart 
au moins de la longueur du chemin soit exécuté au bout des deux pre- 
mières années qui suivront l’approbation définitive du tracé , et le 
tiers au moins à l’expiration de la troisième année , elle encourra la 
déchéance, et une adjudication nouvelle sera passée sur la mise à prix 
des terrains acquis et payés , des ouvrages exécutés et des matériaux ap- 
provisionnés. La compagnie évincée recevra du nouveau concessionnaire 
la valeur que l’adjudication aura déterminée pour ces terrains, ouvrages 
et matériaux. 

Le cautionnement, s’il n’est pas encore restitué conformément à la 
clause qui sera énoncée plus bas, restera acquis à l’Etat à titre de dom- 
mages et intérêts. 

La présente stipulation n’est pas applicable au cas où la cessation des 
travaux et les retards apportés à leur exécution proviendraient de force 
majeure. 

8. La compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de 
l’administration, tant pour l’exécution et l’entretien des ouvrages que 
pour l’accomplissement des autres clauses énoncées dans le présent ca- 
hier de charges. 

9. Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou autoriserait la 
construction de nouvelles roules royales, départementales ou vicinales, 
ou de canaux qui traverseraient le chemin de fer, toutes dispositions 
convenables seront prises pour la conservation de ce chemin ; mais les 
dommages qui, pendant la durée des travaux, pourraient résulter pour 
la compagnie de la difficulté ou delà suspension momentanée des trans- 
ports, ne pourront donner lieu de sa part à aucune demande en indem- 
nité, pourvu néanmoins que chaque fois qu’il y aura lieu ù suspension 
elle n’excède pas le terme de vingt-quatre heures. 

Toute exécution ou toute autorisation ultérieure déroutes, de canaux, 
de chemins de fer dirigés de Saint-Etienne sur Lyon ou sur le Rhône , 
ne pourra également fournir la matière d’une demande en indemnité. 

10. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des 
terrains occupés par le chemin de fer et par ses dépendances, et la cote 
en sera calculée comme pour les canaux, dans les proportions assignées 
aux terres de première qualité. 
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Les bâtiments et magasins dépendants de l’exploitation du chemin de 
1 er seront assimilés aux propriétés bâties dans la localité. 

11. La compagnie s’oblige à doubler, dans le mois qui suivra l’adju- 
dication, le dépôt préalable de 4 °o,ooo francs, qu’elle aura fait pour 
être admise à soumissionner. Si , à l’expiration du mois, elle n’a pas 
rempli cette obligation, l’adjudication sera réputée nulle et non avenue, 
et la première somme déposée demeurera acquise au trésor royal à titre 
de dommages et intérêts. 

Le complément du dépôt s’effectuera dans les valeurs prescrites pour 
le dépôt lui-même, et l’un et l’autre ne seront rendus que lorsque la 
compagnie aura terminé au moins le quart de la longueur entière du 
chemin. 

12. Toutes les contestations qui pourraient s’élever entre la compagnie 
et les particuliers qui lui livreraient des objets A transporter, resteront 
dans la compétence des tribunaux ordinaires. 

Quant à celles qui s’engageraient entre l’administration et la com- 
pagnie, sur l’interprétation des clauses et conditions du présent ca- 
hier de charges, elles seront jugées administrativement par le conseil 
de préfecture du département du Rhône, sauf le recours au conseil 
d’Etat. 

1 3 . Le présent acte ne sera passible, pour frais d’enregistrement , que 
du droit fixe d’un franc. 

14. La concession ne sera valable et définitive qu’après que l’adjudi- 
cation aura été homologuée par une ordonnance royale. 

fc 

Soumission. 

Je soussigné, Seguin frères, Edouard Biot et compagnie, ayant élu 
domicile à Paris ; 

Après avoir pris connaissance du cahier des charges approuvé le 4 fé- 
vrier par Son Excellence le ministre de l’intérieur, pour l’établissement 
d’un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon, par Rive-de-Gier et Gi- 
vors, m’engage à exécuter ce chemin A mes frais , risques et périls, et à 
me conformer à toutes les clauses et conditions exprimées audit cahier 
de charges , et consens en outre que le maximum du prix , fixé â i 5 cen- 
times pour le transport de mille kilogrammes de marchandises, par 
mille mètres de distance, soit réduit de 02 millimes. 

Pour garantie de la présente soumission, j’ai déposé à la caisse des 
dépôts et consignations la somme de 400,000 francs, suivant le récé- 
pissé ci-inclus et dans les valeurs y détaillées. 


Ordonnance du roi , du 7 juin 1826, qui autorise la mise en 
adjudication de la concession du péage du pont de Choisy. 

Charles, etc. ; vu le projet de restauration du pont de Choisy et d’a- 
chèvement des abords de ce pont ; 

Vu l’avis du préfet du département de la Seine, celui du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées; 

Vu les décrets des 34 février et 3 mai 181 1, dont le premier (art. x 5 ) 
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prescrit l’établissement d’un péage au pont de Choisy, et le deuxième 
fixe le tarif de ce péage ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i ,r . L’administration est autorisée à mettre en adjudication la 
concession du péage du pont de Choisy-sur-Seine, à la charge par le con- 
cessionnaire d’exécuter à scs frais, risques et périls, les travaux de res- 
tauration de ce pont et d’achèvement de ses abords, suivant le projet 
examiné par le conseil des ponts et chaussées, et à lq charge d’entrete- 
nir ce pont jusqu’à l’expiration de la concession. 

2. Cette adjudication sera faite selon les formes ordinaires par le 
préfet du département de la Seine en conseil de préfecture, au rabais 
de la durée de la concession, dont le maximum est fixé à trente-cinq 
années (1). 

3 . Le tarif des droits de péage sera le même que celui qui est fixé 
par le décret du a mai 1811, et qui se perçoit maintenant; on y ajou- 
tera les exemptions d’usage. 


Ordonnance du roi, du 18 juin 1826, relative à la redevance due par 
le sieur de Courcy pour l’exploitation du passage d’eau d’Andé. 

Charles, etc. ; vu un arrêté du préfet de l’Eure, du 22 janvier >81 1 , 
portant abandon à la commune d’Andé du passage d’eau établi audit 
lieu sur la rivière de Seine; 

Vu une délibération du conseil municipal de cette commune, du 
26 novembre suivant, portant concession pendant quatre-vingt-dix- 
neuf ans du passage d’eau dont il s’agit au sieur Lecouturier de Courcy, 
sous la condition expresse de pourvoir à tous les frais d’exploitation, et 
en outre sous les charges qui suivent, savoir : 

1° D’abandonner à la commune environ i 5 ares de terrain pour faire 
une cour et un jardin, soit à la maison d’école, soit au presbytère; 

2° De lui payer une somme de 1,200 francs pour être employée à la 
construction d’un presbytère; 

3 ° De lui payer également, et par chaque année, une somme de 100 
francs pendant la durée de la concession ; 

Vu le décret du 7 août 1812, confirmant l’abandon fait à la com- 
mune d’Andé du passage d’eau qui y est établi, et l’autorisant à en faire 
la concession pendant quatre-vingt-dix-neuf ans au sieur de Courcy, 
aux conditions stipulées dans la délibération du conseil municipal, du 
26 novembre 1811; 

Vu le bail notarié consenti en conséquence au sieur de Courcy, le 
28 janvier i 8 i 3 , pour quatre-vingt-dix-neuf ans, qui ont commencé le 
1" dudit mois de janvier i 8 i 3 , pour finir le 3 i décembre 191 1 ; 

Yu aussi le règlement du 2 septembre 1819, établissant, conformé- 
ment à la législation actuelle, le principe qu’au gouvernement seul 


( 1 ) Cette adjudication a été consentie au profit du sieur Moreau moyennant la conces- 
sion du péage pendant vingt-huit ans et cinq mois; elle a été approuvée par ordonnance 
royale du 6 décembre 18J7. , 
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appartient l’exploitation de tout passage d’eau établi sur des fleuves, 
rivières et canaux qualifiés ou non de navigables, et servant à un usage 
commun ; 

Considérant que le décret du 7 août 1812 contient des dispositions 
qui, à l’égard du sieur de Courcy, ne peuvent être changées, puis- 
qu’elles sont le résultat d’un contrat passé en vertu d’une autorisation 
spéciale du gouvernement, et dont il a rempli toutes les conditions; 
que dès lors il y a droit irrévocablement acquis en faveur du sieur de 
Courcy relativement à l’exploitation du passage d’eau d’Andé pendant 
la durée de la concession qui lui en a été faite; 

Considérant, en ce qui concerne la redevance annuelle de 100 francs 
à payer par le sieur de Courcy à la commune d’^ndé, que la conces- 
sion faite à ladite commune par l’article i* r du décret du 7 août 1812, 
est une faveur révocable de sa nature, puisque, dans aucun cas, un 
particulier ni une commune ne peuvent être reconnus propriétaires du 
droit exclusif d’exploiter un passage d’eau servant é usage commun, et 
qu’un tel droit ne peut être aliéné ni concédé; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat des finances, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui siiit : 

Art. i' r . La redevance annuelle de 100 francs due par le sieur de 
Courcy pour l’exploitation du passage d’eau établi dans la commune 
d’Andé (Eure), sera versée par le sieur de Courcy dans les caisses de la 
régie des contributions indirectes à partir du i' r juillet 1826. 

2. Le décret du 7 août 1812 continuera de recevoir son exécution 
pour celles de ses dispositions qui ne se trouvent pas révoquées par la 
présente ordonnance. 


Ordonnance du roi, du ai juin 1R26, rejetant la réclamation du sieur 

Jourdain contre des condamnations prononcées par le conseil de pré- 
fecture de l’Eure. 

Chaules, etc.; via la requête à nous présentée au nom du sieur Ni- 
colas Jourdain, fermier du moulin des Quatre-Moulins, ù Louviers, 
département de l’Eure, ladite requête enregistrée au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, le i3 décembre 1816, et tendant à ce qu’il 
nous plaise annuler un arrêté du conseil de préfecture du département 
de l’Eure, du 7 septembre 1816; ordonner la restitution de l’amende, 
subvention comprise, et des frais, formant ensemble la somme de 565 fr.; 
prononcer également la condamnation des dépens contre qui il appar- 
tiendra ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et la notification faite par ex- 
ploit d’huissier, en date du 10 mai 1817, aux sieurs Lemaître et Hache, 
qui n’ont point produit leurs moyens de défense; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de l’Eure, 
du 7 septembre 1816, portant que le sieur Nicolas Jourdain est, à 
cause de ses fréquentes récidives, condamné envers le gouvernement 
à 5oo francs d’amende, pour contravention aux lois et règlements sur 
la police des rivières; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; . 
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Vu les articles 42, (fi et 44 du titre XXVII de l’ordonnance de 1669 
et la loi du iq mai 1802 (29 floréal an x); 

Sur la compétence : considérant que la rivière d’Eure est navigable , 
et que le bras du bassin des Lavandières est une dépendance de cette 
rivière; qu’ainsi le conseil de préfecture était compétent pour connaître 
de la contravention dont il s’agit; 

Au fond, considérant que la hauteur d’eau du bassin des Lavandières 
avait été fixée à un repère qui servait de règle commune aux usines 
situées sur ce bras, et qui satisfaisait en même temps aux besoins de 
la navigation en rivière; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction de l’affaire que le sieur 
Jourdain, par l’ouverture illicite de ses vannes, a commis une contra- 
vention que le conseil de préfecture a réprimée; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i er . La requête du sieur Jourdain est rejetée. 


Ordonnance du roi, du 2 1 juin 1826, qui annule quatre arrêtés du conseil 
de préfecture du Doubs, pris en matière de police du roulage. 

C R Arles, etc. ; vu le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au 
département de l’intérieur, enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le 26 octobre 1825, et tendant à l’annulation de quatre 
décisions du conseil de préfecture du département du Doubs, en date 
des 3 o mai et 3 o juin 1825, qui n’ont pas appliqué la totalité des amendes 
imposées par les lois et règlements contre ceux qui se rendent coupables 
de contravention en matière de police du roulage; 

Vu la lettre du préfet du département du Doubs, du 19 novembre 
1825, constatant qu’il a été donné communication du susdit rapport 
aux sieurs Louis Joly, Claude-François Joly, Faivre, Dubois et Gau- 
deron qui n’ont pas produit leurs moyens de défense; 

Vu les procès-verbaux de contravention dressés contre les sus- 
nommés ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département du Doubs, du 
3 o mai 1825, qui prononce une amende de trente-cinq francs contre le 
sieur Louis Joly, et une amende de pareille somme contre le sieur 
Claude-François Joly ; 

Vu l’arrêté du même jour qui prononce une amende de 3 o francs 
contre le sieur Faivre ; 

Yu l’arrêté du même jour qui prononce une amende de 25 francs 
contre le sieur Dubois ; 

Vu l’arrêté du 20 juin 1826, qui prononce une amende 20 francs 
contre le sieur Gaudenon ; 

Vu la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xu ) et le décret du 
25 juin 1806; 

Considérant que les contraventions imputées aux susnommés, pour 
jantes étroites ou pour défaut de plaques ont été constatées, et qu’il y 
avait lieu de condamner les contrevenants à l’amende; 

Considérant que la loi et le décret ci-dessus visés n’établissent que 
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des amendes fixes, et que le conseil de préfecture aurait dû en faire 
l’exacte application ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i ,r . Les arrêtés du conseil de préfecture du département du 
Doubs, des 3 o mai et 20 juin 1825, sont annulés dans la disposition 
relative à la modération des amendes; 

2. Les sieurs Louis Joly, Claude-François Joly, Faivre et Dubois 
sont condamnés chacun à 5 o francs d’amende pour jantes étroites et à 
25 francs d’amende pour défaut de plaques. 

Le sieur Gauderon est condamné à 5 o francs d’amende pour jantes 
étroites, le tout non compris le décime pour franc et frais de poursuite. 


Ordonnance du roi, du 21 juin 1826, relative à l'amende encourue par 
le sieur Lebreton de bonnes , pour travaux faits sans autorisation 
sur la Loire. 

Ch4.ries , etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Fran- 
çois-Joseph Lebreton de Vonnes, propriétaire domicilié en la commune 
de Dampierre, près Saumur, ladite requête enregistrée au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 6 décembre 1824, et tendant à ce 
qu’il nous plaise annuler un arrêté du conseil de préfecture du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, du 3o août 1824; renvoyer l’exposant à se 
pourvoir en autorisation d’établir les travaux nécessaires sur sa pro- 

Î iriété, en se conformant aux alignements; subsidiairement, réduire 
'amende à telle somme qu’il nous plaira; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture de Maine-et-Loire, du 
3o août 1824, qui porte que le sieur Lebreton de Vonnes détruira les 
neuf épis ou jetées en moellons qu’il a fait faire sur la Loire, dans la 
commune de Saint-Hilaire-Saint-Florent, et dans celle de Dampierre, 
et qui le condamne à 1,000 francs d’amende ; 

Vu le rapport de l’ingénieur en chef du département de Maine-et- 
Loire, du 29 janvier 1825, l’avis du préfet de ce département, du 2 fé- 
vrier même année, et la lettre de notre directeur général des ponts et 
chaussées, du 2Ô mars suivant, contenant ses observations et son avis 
sur l’objet de la présente réclamation; 

Vu les certificats des maires des communes de Dampierre et de Saint- 
Hilaire-Saint-Florent, et la lettre du sous-préfet de l’arrondissement 
de Saumur, du 12 août i 8 a 4 ; 

Vu les articles t [2 , Ifô et 44 du titre XXVII de l’ordonnance des eaux 
et forêts, du mois d’août 1669 ; 

Vu l’article y du titre XXVIII de la même ordonnance; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant qu’il est constaté par les procès-verbaux, et reconnu par 
le sieur Lebreton de Vonnes, que les neuf épis dont il s’agit ont été par 
lui construits sans autorisation préalable; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction de l’affaire que les épis 
dont il s’agit sont nuisibles au halage, et dangereux pour la navigation ; 
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qu’ainsi , le conseil de préfecture du département de Maine-et-Loire en 
a justement ordonné la destruction; 

Sur l’amende, 

Considérant que l’article 7 du titre XXVIII de l’ordonnance de 1669 
fixe l’amende à cinq cents francs, et que le conseil de préfecture a ex- 
cédé cette limite ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département de Maine- 
ei -Loire, du 3 o août îSa/j, est annulé dans la disposition relative au 
taux de l’amende , et cette amende est fixée à 5 oo francs, 
a. Les autres conclusions du sieur Lebreton de Vonnes sont rejetées. 


Ordonnance du roi, du 28 juin 1826, autorisant l’établissement 
d'une gare entre Saint-Ouen et Clichy (1). 

Chaules, etc.; vu la pétition présentée le 9 janvier 1826 par les 
sieurs Ardouin, Hubbard et compagnie, tendant à être autorisés à 
établir une gare sur la rive droite de la Seine, entre Saint-Ouen et 
Clichy; 

Vu le plan de la gare projetée, le rapport des ingénieurs du dépar- 


ti) Ordonnance du roi, du 25 avril 1830. 

Chirles , etc. ; vu notre ordonnance du 28 juin 1826 , qui autorise le» sieurs Ardoin , 
Huhharil et compagnie à empruntera la Seine un volume d’eau suffisant pour alimenter 
la gare qu’ils ont établie sur leur propriété , entre Saint-Ouen et Clichy, département de 
la Seine; 

Vu la demande des susnommés , en date du 12 mai 1837, tendant a obtenir l’autorisa- 
tion de modifier leur projet primitif, notamment en établissant la communication de 
cette gare avec la rivière, au moyen de sas éclusés de douze mètres de largeur, au lieu 
des ouvertures de dix mètres , autorisées par l'ordonnance de 1826 ; 

Vu les trois plans sur lesquels se trouve indiqué le nouveau projet; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef du département de la Seine, du 13 juin 1827, 
qui propose d’approuver ces divers changements ; 

Vu la délibération du 31 août 1827, du conseil général du département de la Seine, 
remplissant les fonctions de conseil municipal; 

Vu l’avis du conseil général des ponts et chaussées, du 22 décembre 1827 ; 

Vu l’avis de la commission d’enquête, chargée par le préfet de la Seine d’examiner 
le nouveau projet sous le rapport de la question de salubrité; 

Vu l’opposition de la compagnie des canaux de Paris , du 20 juin 1828 , à la construc- 
tion sur la Seine et ses affinent» , et spécialement sur le point de communication de celte 
rivière avec la gare de Saint-Ouen , de toute espèce d'écluse dont l’ouverture excéderait 
7 mètres 80 centimètres ou 24 pieds de largeur; 

Vu la délibération du 27 février 1828 , du conseil général du département de la Seine, 
agissant comme conseil municipal, qui déclare, au nom de la ville de Paris, nu-pro- 
priétaire des canaux Saint-Denis et Saint-Martin , faire cause commune avec la compa- 
gnie usufruitière , adhère 4 son opposition , et proteste au besoin contre toutes mesures 
tendant à autoriser ou tolérer dans la Seine et ses affluents, gares ou canaux y commu- 
niquant, la construction d’écluses ayant des dimensions supérieures à celtes prescrites 
pour les canaux Saint-Denis et Saint-Martin; 

Vu le pourvoi formé le 9 juin 1829 par la compagnie des canaux et la ville de Paris , 
contre notre ordonnance du 28 juin 1826; 

Vu notre ordonnance du 17 février 1830, qui rejette ledit pourvoi, ladite ordonnance 
signifiée aux opposants le 15 mars 1830; 

Vu tous les documents de l’affaire, et notamment les nouvelles observations de la 
compagnie des canaux , tendantes à ce que, dans l’intérêt public, et conformément aux 
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tement de la Seine et l’avis du conseil général des ponts et chaussées, 
du 9 mai 1826; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les sieurs Ardotiin, Hubbard et compagnie sont autorisés 
à emprunter à la Seine un volume d’eau suffisant pour alimenter la gare 
qu’ils se proposent d’établir sur leur propriété, entre Saint-Ouen et Cli- 
chy, département de la Seine. 

2. La largeur de la prise d’eau de la gare et celle de sortie sont fixées 
à dix mètres, mesurés à la hauteur de l’étiage. 

3 . L’ouverture de la prise d’eau sera disposée de manière que la 
compagnie puisse, à la première réquisition qui lui en sera faite, y 
établir un barrage en poutrelles, au moyen duquel on interceptera, si 
besoin est, pendant la saison des basses eaux, toute communication 
avec la rivière. 

4 - Sur chacune des prises d’eau et dans la direction du chemin de 
halage, il sera établi, pour le service public, et entretenu à perpétuité 
par la compagnie , un pont fixe de six mètres de largeur de passage au 
v moins, auquel on accédera par des rampes qui n’auront pas plus de 


dispositions de notre ordonnance du 10 mal 1820, la demande des sieurs Ardoin et 
Hubbard soit soumise à une enquête préalable ; 

Considérant que les modifications demandées ne peuvent se lier i (Intérêt public que 
sous le rapport de la salubrité , du régime de la rivière et des intérêts du commerce ; 

Que , relativement à la question de salubrité , une enquête a déjà établi que le système 
des travaux proposés par les sieurs Ardoin et Hubbard était sans Inconvénient ; 

Que, relativement au régime des eaux, la présence d'une écluse de 12 mètres sur ce 
côté de la Seine ne peut exercer d'influence nuisible sur le lit du fleuve •, 

Qu'enfln, sous le rapport des intérêts commerciaux , une entreprise qui offre au 
commerce de nouvelles facilités, dont il est libre d'user ou de ne pas user, ne peut que lui 
être avantageuse ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les modifications demandées par les sieurs Ardoin et Hubbard et compagnie, 
aux travaux autorisés par notre ordonnance du 28 juin 182Ô, et comprises aux trois 
plans ci-annexés, sont accordées. 

2. La largeur des sas éclusés, donnant accès àia gare, sera de 12 mètres. Les sas se- 
ront disposés conformément aux indications données par les plans 1 et 3. L'aqueduc de 
prise d’eau et l'appareil hydraulique ne formeront aucune saillie en rivière, et seront 
établis sur le terrain de la compagnie. ‘ 

3. Sur chacun des sas éclusés , et dans la direction du chemin de halage , il sera établi 
pour le service public , et entretenu à perpétuité par la compagnie , un pont fixe de 
6 mètres de largeur de passage au moins , auquel on accédera par des rampes qui n’au- 
ront pas plus de 5 centimètres de pente par mètre. 

Si , plus tard , il est reconnu nécessaire de donner une plus grande largeur à ces ponts, 
la compagnie sera tenue de se conformer, sans indemnité, à ce qui lui sera prescrit A 
cet égard par l’administration. 

h. Les projets des deux ponts ci-dessus seront soumis à l’approbation du directeur 
général des ponts et chaussées. 

5. Lorsque la gare sera ouverte à la navigation, il sera interdit à la compagnie de 
laisser séjourner dans la rivière, en dehors des sas, les bateaux qui seraient destinés à 
entrer dans cette gare, afin que ces bateaux ne puissent gêner les cordes de halage et 
entraver les mouvements de la navigation. 

6. Si, par la suite, l'administration jugeait convenable, dans l’intérêt de la naviga- 
tion, de modifier le régime actuel de la rivière, et si ces changements influaient sur le 
inode d’existence de la gare, la compagnie ou ses ayants cause n’auront aucune indemnité 
à réclamer envers l’Etat pour les ouvrages qu’ils seraient dans la nécessité de faire , afin 
d'approprier ladite gare au nouvel état de choses qui serait créé en rivière. 

7. Les chaussées des routes à ouvrir par la compagnie pour mettre leur établissement 


Digitized by Google 




- 347 — 

cinq centimètres de pente par mètre. Si plus tard il était reconnu né- 
cessaire de donner une plus grande largeur à ces ponts, la compagnie 
sera tenue de se conformer, sans indemnité, à ce qui lui sera prescrit 
à cet égard par l’administration. 

5. Les projets détaillés des pertuis d’entrée et de sortie de la gare, 
des ponts fixes à construire sur ces pertuis, et de l’ouvrage éclusé des- 
tiné à recevoir le barrage de poutrelles ù la prise d’eau ou pertuis 
d’amont seront soumis par la compagnie à l’approbation du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées, et seront exécutés sous la surveillance des 
ingénieurs. 

6. Pendant la durée des travaux , la compagnie avisera au moyen de 
ne pas entraver le service de la navigation; en conséquence, elle ne 
coupera la berge que par moitié à la fois, afin de réserver aux che- 
vaux de halage un chemin qui ne pourra avoir moins de quatre mètres 
de largeur. 

?. Lorsque la gare sera ouverte à la navigation, il sera interdit à la 
compagnie de laisser séjourner dans la rivière, en dehors des passes, 
les bateaux qui seraient destinés à entrer dans ladite garey attendu que 
ces bateaux pourraient arrêter les cordes de halage. 

8. Si par suite l’administration jugeait convenable, dans l’intérêt de 
la navigation, de modifier le régime actuel de la rivière, et si ces 


en communication avec les routes départementales n"‘ 11 et 13 , seront pavées en grès 
neuf, sur 6 mètres au moins de largeur, dans toute la traversée de la place B (plan 
n“ 2), du rond point A et des accotements des deux routes départementales. Les 
chaussées neuves se raccorderont avec celles des routes par des pattes d’oie, dont la 
bordure extérieure , tangente aux deux chaussées , sera décrite par un rayon de 6 mètres. 

8. Le rond-point de la route n” 13 sera décrit avec un rayon de 30 mètres au moins. 

Le terrain qu'il comprendra fera partie de la voie publique ; fera également partie de 

la voie publique la portion de la place triangulaire B, qui sera en dehors de la clôture, 
dont il sera parlé cl -après. 

9. La compagnie restera chargée à perpétuité de l’entretien des routes qu’elle aura 
ouvertes , et de tous les travaux relatifs à la conservation de leurs raccordements avec les 
routes départementales n°* 11 et 13. La compagnio avisera aussi aux moyens d’assurer 
l’écoulement des eaux sur les routes neuves, de telle sorte que les routes n°< 11 et 13 ne 
puissent en souffrir. 

10. L’emplacement C, destiné au stationnement des voitures, sera séparé de la voie 
publique par un mur, une grille ou une ligne de bornes liées entre elles par des chaînes, 
et n’offrant d'issues que devant les chaussées pavées. Cette clôture sera placée dans l’ali - 
gnement des façades des batiments construits ou à construire sur la route départemen- 
tale n° 11 , c'est-à-dire à 2 mètres en arrière de la ligne des plantations bordant cette 
route du cOté de la gare 

11. L’avenue principale de la gare , le rond-point a, et la place triangulaire b, seront 
plantés sous la surveillance des ingénieurs des ponts et chaussées, conformément aux 
indications données par le plan n“ 2. 

Seront également exécutés , sous la surveillance des Ingénieurs et par l’entrepreneur 
de la route départementale n° 11 , aux prix, clauses et conditions de son adjudication , 
les travaux de pavage dont il est parlé à l’article 7. 

12. Pour assurer la salubrité du pays, les concessionnaires seront tenus de vider le 
bassin de la gare dès qu'ils en seront requis , et de draguer sous l’eau toutes les fols 
qu’ils seront obligés de curer ce même bassin. 

13. La compagnie est autorisée ft percevoir sur tous tes bateaux qui entreront dans la 
gare un droit de stationnement , d'après les bases cl après : 

A partir du 1" novembre jusqu’au 1" mais de chaque année , le maximum de ce droit 
est fixé , par chaque bateau, par jour et par mètre carré d'emplacement occupé dans la 
gare , i quatre 0 mimes, et à trois centimes pendant les huit autres mois de l’année. 

1 il. Notre ordonnance du 28 juin 1823 est rapportée dans toutes les dispositions con- 
traires aux articles précédents. 
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changements influaient sur le mode d’existence de la gare, la compa- 
gnie. ou ses ayants cause, n’auront aucune indemnité à réclamer en- 
vers l’Etat, pour les ouvrages qu’ils seraient dans la nécessité de faire 
afin d’approprier ladite gare au nouvel état de choses qui serait créé en 
rivière. 

9. La chaussée de la route à ouvrir par la compagnie, entre son éta- 
blissement et la route départementale n° 11, sera pavée en grès neuf, 
sur six mètres de largeur au moins, dans toute la traversée du rond- 
point, et viendra se raccorder avec les bordures de la chaussée actuelle 
de cette route, par des pattes d’oie, dont les côtés tangents aux deux 
chaussées seront décrits avec des rayons de six mètres. 

10. Ce travail et celui qui aura pour objet la formation du rond- 
point seront exécutés d’après les indications et sous la surveillance des 
ingénieurs; le pavage sera fait par l’entrepreneur de la route départe- 
mentale, aux prix, clauses et conditions du devis et du cahier des 
charges de son adjudication. 

1 1. La valeur des arbres à abattre sera fixée par une estimation con- 
tradictoire, et sera versée par la compagnie à la caisse des contributions 
indirectes. 

12. Le rond-point, dont le terrain fera désormais partie de la voie 
publique, sera planté en arbres de la même essence que ceux de la 
route, et également espacés. Le tracé circulaire de cette plantation , 
qui se raccordera avec celle de la route, sera établi à deux mètres au 
moins des lignes de façade qui entoureront le rond-point. 

1 3 . La compagnie est autorisée é percevoir sur tous les bateaux 
qui entreront dans la gare un droit de stationnement, d’après les bases 
ci-après : 

A partir du 1" novembre jusqu’au i" mars de chaque année , le 
maximum de ce droit est fixé pour chaque bateau, par jour et par 
mètre carré d’emplacement occupé dans la gare, é quatre centimes, et 
à trois centimes pendant les huit autres mois de l’année. 


Ordonnance du roi , du 26 juillet 1826, rejetant la requête du sieur 
Coquereau , propriétaire riverain du canal Saint-Martin . 

Charles, etc.; sur le rapport du comité du contentieux ( T' section) ; 

Vu les requêtes à nous présentées au nom du sieur Coquereau , 
colonel en retraite , lesdites requêtes enregistrées au secrétariat gé- 
néral de notre conseil d’Etat, les 29 octobre, 3 i décembre 1824, 21 dé- 
cembre 1825, 3 et 18 avril 1826, et tendant en résumé à ce qu’il nous 
plaise , 

En la forme, 

Recevoir ledit sieur Coquereau tiers opposant, ou, dans tous les 
cas, opposant à l’exécution des ordonnances royales des i5 août et 
u décembre 1821, en ce qu’en autorisant les travaux du canal Saint- 
Martin, conformément aux plan et cahier d’enchères y annexés, elles 
ont, en outre, autorisé, pour cause d’utilité publique, l’expropriation 
des terrains appartenant au suppliant, avec faculté, pour la ville de 
Paris, aux droits de laquelle se trouve la compagnie Vassal, d’élever 
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des magasins et hangars sur lcsdits terrains, au pourtour de la place 
dite des Marais; 

Au fond , 

ltévoquer et annuler ces ordonnances, en ce qu’à l’égard desdits 
hangars et magasins dont l’établissement n’est point commandé impé- 
rativement, mais délaissé à la volonté des tiers, elles ont autorisé une 
expropriation sans cause d’utilité publique ; 

Ordonner que la portion de terrain destinée à l’emplacement de ces 
hangars et magasins sera restituée au suppliant ; 

Subsidiairement faire défense à l’administration de la ville de Paris, 
ainsi qu’à la compagnie concessionnaire des travaux et péage du canal, 
de restreindre à leur profit l’étendue de la place des Marais, en con- 
struisant des magasins dans son pourtour; 

Condamner la ville de Paris aux dépens; 

Vu les mémoires en défense pour la ville de Paris, enregistrés audit 
secrétariat général, les 5 août 1825 et 7 mars 1826, et tendant à ce 
qu’il nous plaise déclarer le sieur Coquereau purement et simplement 
non recevable, en tout cas mal fondé; le condamner aux dépens; 

Vu les nouvelles conclusions prises par la ville de Paris, le 26 avril 
1826, et par lesquelles elle nous supplie de lui donner acte de ce 
qu’indépendamment de ses conventions avec la compagnie du canal , 
elle est et demeure obligée à la construction des magasins au pourtour 
de la place des Marais, conformément au plan annexé à l’ordonnance 
du j 5 août 1821 , et de ce qu’elle s’oblige à faire par elle-même cette 
construction si la compagnie n’use pas de la faculté qui lui a été ac- 
cordée ; en conséquence , déclarer que ladite ordonnance continuera 
d’être exécutée selon sa forme et teneur; 

Vu la réplique du sieur Coquereau, du 2 mai 1826; 

Vu, i° le tableau contenant l’indication sommaire des principaux 
ouvrages à exécuter pour le canal Saint-Martin par la compagnie con- 
cessionnaire de l’entreprise , ledit tableau arrêté par notre directeur 
général des ponts et chaussées, le 11 août 1821, et portant que la 
place des Marais pourra être entourée aux frais de la compagnie sur 
trois côtés seulement, de baraques, hangars ou magasins à sa dispo- 
sition ; 

2 0 Le cahier des charges et conditions principales de l’adjudication 
desdits ouvrages faite à la compagnie Vassal devant le préfet du dé- 
partement de la Seine, le 12 novembre 1821, portant que la com- 
pagnie aura la faculté d’élever des magasins au pourtour de la place des 
Marais ; 

3° L’ordonnance royale du 1 1 décembre suivant, approbative de la- 
dite adjudication ; 

4° Les différentes pièces justificatives de l’accomplissement des for- 
malités prescrites par l’article 6 de la loi du 8 mars 1810; 

5° L’avis émis le 25 mai 1822, sur la réclamation dudit sieur Co- 
quereau, par la commission nommée en exécution de l’article 7 de la 
même loi ; 

6° L’arrêté pris par le préfet du département de la Seine, le 7 août 
suivant, portant rejet de ladite réclamation, ledit arrêté notifié au sieur 
Coquereau, le 27 du même mois; 

7° Les jugement et arrêt rendus par le tribunal civil du département 
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de la Seine et par la cour royale de Paris, les 29 juillet 1824 et 
7 mars 1825, portant règlement et fixation de l’indemnité due au sieur 
Coquercau pour les terrains dont il se trouvait exproprié ; 

Vu la loi du 8 mars 1810; 

Vu l’ordonnance royale du i 5 août 1821, portant : « Les travaux du 
» canal Saint-Martin et de ses dépendances, y compris le plan de la 
» place des Marais et les bâtiments au pourtour, seront exécutés d’après 
» la direction tracée en rouge sur le plan approuvé le 1 1 de ce mois, 
» par notre directeur général des ponts et chaussées et des mines; ledit 
» plan demeurera annexé à la présente ordonnance; » 

Vu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

En ce qui touche l’ordonnance du i 5 août 1821 : 

Considérant que cette ordonnance, qui prescrit les travaux du canal 
Sa.nt-Martin ^et de ses dépeftdances, est une ordonnance déclarative 
d’utilité publique qui n’est pas susceptible d’être attaquée par la voie 
contentieuse ; 

Que même le sieur Coquereau a exercé le recours qui lui était ou- 
vert devant la commission administrative formée en exécution des ar- 
ticles 7 et suivants de la loi du 8 mars 1810 ; et que le préfet de la Seine 
a rejeté scs réclamations par un arrêté pris le 7 août 1822, et notifié le 
27 du même mois audit sieur Coquereau ; 

Qu’enfin, le sieur Coquereau a acquiescé ù l’expropriation de son 
terrain, en assignant lui-même le préfet du département de la Seine 
devant les tribunaux, pour obtenir l’indemnité qui lui était due, et en 
provoquant les jugement et arrêt qui ont réglé cette indemnité ; 

En ce qui touche l’ordonnance du 12 décembre 1821 : 

Considérant que cette ordonnance se borne à approuver l’adjudica- 
tion faite à la compagnie Vassal, de l’entreprise du canal Saint-Martin, 
conformément au cahier des charges relaté dans le procès-verbal du 
12 novembre 1821, et annexé à ladite ordonnance; 

Que le cahier des charges se borne lui-même à imposer aux adjudi- 
cataires l’obligation d’exécuter, à la décharge de la ville de Paris , les 
mêmes travaux que ceux qui étaient prescrits par l’ordonnance du 
i 5 août 1821 ; 

Que d’ailleurs la dépréciation que pouvait éprouver le terrain restant 
au sieur Coquereau, ï raison des constructions à faire par la compa- 
gnie, sur la place des Marais, a été prise en considération dans l’in- 
demnité à lui accordée par les jugement et arrêt ci-dessus visés; 

Que, sous ces différents rapports, ledit sieur Coquereau n’est pas 
fondé à attaquer l’ordonnance du 12 décembre 1821; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les requêtes du sieur Coquereau sont rejetées (1). 

2. Le sieur Coquercau est condamné aux dépens envers la ville de 
Paris. 


(1) Plusieurs autres propriétaires riverains du canal Saint-Martin avaient présenté des 
requêtes analogues à celles du sieur Coquereau; deux autres ordonnances rendues égale- 
ment le 26 juillet 1826 en prononcent le rejet. 
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Ordonnance du roi, du aC juillet 182G, relative à la répartition des dé- 
penses à faire pour l'entretien et la reconstruction des ouvrages d’art 
établis sur la Mayenne, la Sarthe et le Loir. 

Charles, etc.; vu la loi du 20 mai 1802 ( 3 o floréal an x) ; 

Vu l’article 34 de la loi du 16 septembre 1807; 

Vu l’ordonnance royale du 23 août 1823, portant qu’il sera procédé, 
par un règlement d’administration publique , à la fixation de la part 
contributive du gouvernement et des propriétaires d’usines sur la 
Mayenne, en aval de Château-Gontier, département de ce nom, dans 
les répartitions des dépenses relatives aux ouvrages en rivière qui 
intéressent à la fois la navigation et les usines de cette partie de la 
Mayenne ; , 

Vu les délibérations des commissions d’enquêtes créées pour chacun 
des trois départements de la Mayenne, de la Sarthe et de Maine-et- 
Loire, afin de donner leur avis touchant l’utilité des ouvrages d’art 
existant dans les rivières de la Mayenne, de la Sarthe et du Loir, inté- 
ressant à la fois la navigation et les usines, et sur la répartition de la 
dépense des travaux à faire à ces mêmes ouvrages; 

Vu l’avis du conseil général des ponts et chaussées, du 28 juin der- 
nier, sur le projet de règlement proposé pour la fixation de la portion 
contributive du gouvernement et des propriétaires d'usines dans la dé- 
pense à faire pour l’entretien, la réparation et la reconstruction des 
ouvrages d’art établis sur les trois rivières désignées plus haut; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". A compter de la promulgation de la présente ordonnance, 
les constructions, les réparations et l’entretien des portes marinières 
établies dans les chaussées ou barrages situés dans les parties naviga- 
bles et flottables des rivières de la Mayenne, de la Sarthe et du Loir, 
ainsi que des masses oû se trouvent les tirants et pieux de retenue sur 
une longueur de 5 mètres 90 centimètres de chaque côté de ces portes, 
auront lieu aux frais du gouvernement. 

2. Les propriétaires d’usines sont seuls chargés des réparations et 
réfections des parties de chaussées sur lesquelles sont placées leurs 
usines, dans toute l’étendue occupée par les bâtiments et tournants, et 
d’un mètre au delà. Quand les tournants sont en dehors des bâtiments, 
les propriétaires sont chargés de l’entretien de la chaussée dans une 
longueur de 2 mètres au delà du parement extérieur du chemin d’eau. 

3 . Le reste des chaussées ou barrages sera entretenu par moitié par 
)e gouvernement et les propriétaires d’usines. 

4. Les reconstructions, les réparations et l’entretien des portereaux 
sont entièrement à la charge des propriétaires d’usines. 

5 . Les dispositions portées dans les articles 1, 2 et 3 qui précèdent, 
ne sont point applicables aux usines qui, par titre postérieur à la loi 
du 17 août 1792, seraient assujetties à des clauses et conditions con- 
traires à ces mêmes dispositions. 

G. La portion de chaque barrage â établir aux frais du gouverne- 
ment, et celle dont l’entretien resfc à la charge des propriétaires, se- 
ront distinctes et marquées par des repères fixes, placés par les ingé- 
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nieurs des ponts et chaussées, en présence des parties intéressées; 
chacune des parties pourvoira par les moyens qu’elle jugera convena- 
bles à l’exécution des travaux à sa charge. 

7. 11 sera dressé, aux frais communs de l’Etat et des propriétaires, 
un plan en triple expédition de chaque usine et de son barrage, sur 
lequel les parties indiquées à l’article 3 seront désignées. 

Une des expéditions, après avoir été soumise à l’approbation du di- 
recteur général des ponts et chaussées, sera déposée à la préfecture; 
l’autre restera au bureau de l’ingénieur, et la troisième sera remise 
entre les mains de la commission syndicale dont il sera parlé ci-après. 

8. Lorsque, pour établir un meilleur système de navigation, le gou- 
vernement substituera aux portes marinières des écluses à sas, les pro- 
priétaires d’usines, conformément à l’article 34 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, pourront être appelés à concourir aux dépenses dans la 
proportion de l’intérêt qu’ils auront à ce changement. 

9. Les meuniers des moulins situés sur la Mayenne, la Sarthe et 
le Loir seront tenus , moyennant une indemnité annuelle , au service 
des portes marinières établies dans les chaussées des moulins qu’ils 
occupent, ainsi qu’au remplacement et à l’entretien des agrès de ces 
portes. 

10. Les travaux d’entretien et de réparation journaliers à faire aux 
frais du gouvernement aux portes marinières et barrages, seront exé- 
cutés au moyen d’une adjudication par série de prix, passée pour trois 
ou six années, et approuvée par notre ministre de l’intérieur. 

Chaque année l’ingénieur en chef, après avoir reconnu les travaux 
d’entretien à faire, dressera, s’il y a lieu, un état des réparations les 
plus urgentes, et l’enverra au préfet, qui en autorisera immédiatement 
l’exécution jusqu’à concurrence des fonds mis à sa disposition, par un 
arrêté qui sera soumis, ainsi que l’état des travaux, à l’approbation de 
notre ministre de l’intérieur. 

Les travaux de réfections et de constructions neuves à la charge du 
gouvernement, ainsi que les travaux à faire à frais communs par le 
gouvernement et les propriétaires, seront mis en adjudication et exé- 
cutés sur les devis dressés par les ingénieurs et dans les formes établies 
pour les ouvrages dépendant du service des ponts et chaussées. 

Dans le cas où les propriétaires des moulins seront appelés ù con- 
courir à la dépense, les projets, avant d’être soumis à l’approbation de 
notre ministre de l’intérieur, seront communiqués à la commision syn- 
dicale établie par l’article suivant, pouç avoir ses observations. 

11. Il sera formé, dans l’intérêt des propriétaires, pour chacune des 
rivières et dans-chaque département, une commission syndicale com- 
posée de sept membres, nommés par le préfet et choisis parmi les pro- 
priétaires intéressés ; ils devront, pour délibérer, être au moins au 
nombre de cinq. 

12. Ces commissions fourniront leurs observations sur les objets 
relatifs aux intérêts de la communauté, toutes les fois qu’elles seront 
consultées par l’administration ; le préfet leur donnera connaissance 
des travaux à la charge des propriétaires, elles en surveilleront l’exé- 
cution, et dans le cas de négligence de leur part, elles aviseront aux 
moyens d’y pourvoir ; elles feront , s’il y a lieu , la répartition des taxes 
entre les propriétaires ; elles seront chargées de leur recouvrement , et 
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d’assurer le payement des à-comptes et soldes de la part de la commu- 
nauté qu’elles représenteront. 

Elles ne pourront, en aucune manière , s’immiscer dans les projets 
ni dans la conduite des ouvrages qui seront faits en entier pour le 
compte de l’Etat. 

i 3 . Chaque commission syndicale pourra proposer, pour la surveil- 
lance à exercer sur chaque rivière, dans l’intérêt des propriétaires, 
l’établissement d’un garde de la rivière, dont le salaire sera fixé par 
elle et payé sur les fonds de la communauté. Cet agent sera nommé par 
le préfet, sur la présentation de la commission syndicale ; il prêtera 
serment devant le tribunal de première instance. 

i 4 * Les contestations relatives à l’exécution des travaux qui s’élève- 
raient entre les ingénieurs et les commissions syndicales , seront dé- 
férées au préfet, qui les transmettra, avec son avis, à notre directeur 
général des ponts et chaussées. 

Celles qui concerneront la répartition des taxes ou leur recouvre- 
ment, ou l’exécution des marchés relatifs aux travaux à la dépense des- 
quels le gouvernement doit concourir seront portées devant le conseil 
de préfecture. 


Ordonnance du roi, du 2 août 1826, qui annule trois arrêtés du préfet 

de Saône-et-Loire , relatifs à la contestation survenue entre la veuve 

Jacob et le sieur Couchot. 

Charles, etc.; vu la requête à nous présentée au nom de la dame 
Ursule Duverne, veuve du sieur Claude-Charles Jacob, propriétaire, 
demeurant à Toulon-sur-Arroux ; ladite requête enregistrée au secréta- 
riat général de notre conseil d’Etat, le 1" avril 1824, et tendant à ce 
qu’il nous plaise annuler, pour incompétence, un arrêté du préfet du 
département de Saône-et-Loire, du 1" décembre i823, ensemble tous 
les actes qui l’ont précédé; renvoyer les parties devant les tribunaux; 
condamner le sieur Couchot aux dépens; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et la notification faite de ladite 
ordonnance par exploit d’huissier, en date du 17 mai 1824, au sieur 
Couchot, qui n’a pas produit ses moyens de défense; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du 
il janvier 1826, contenant ses observations et son avis sur l’objet de la 
présente réclamation ; 

Vu l’arrêté du préfet du département de Saône-et-Loire, du 9 oc- 
tobre 1823, qui, entre autres dispositions, ordonne au sieur Jacob 
d’arracher toutes les plantations qui existent au dehors de l’ancienne 
berge de la rivière du Pontain; 

Vu l’arrêté du même préfet, du 18 octobre 1823, qui enjoint à la 
dame veuve Jacob de démolir la digue en pierre qu’elle a fait construire 
dans cette rivière; 

Vu l’arrêté du même préfet, du 1 er décembre 1823, qui décide qu’il 
n’y a lieu à statuer sur la réclamation de ladite dame contre les deux 
arrêtés précédents; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier : 

Considérant que les arrêtés dont il s’agit n’ont pas été pris pour la 
IIL 23 
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conservation du pont du Pontain, ni pour maintenir la communication 
de la route départementale; 

Considérant qu’ils n’ont pas pour objet un règlement d’adminlsfra- 
tion publique sur le curage de cette rivière ; qu’il ne s’agissait qnfe de 
réprimer une anticipation, reprochée à la dame veuve Jacob, Sur un 
cours d’eau qui n’est ni navigable ni flottable; 

Considérant que cette dame élève la question de propriété; 

Considérant que c’était aux tribunaux ordinaires è statuer, soit par 
voie de répression contre les contraventions aux usages des eaux du 
Pontain, soit par examen des titres ou de la possession sur la question 
de propriété; 

Notre conseil d’État entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l". Les arrêtés du préfet du département de Saône-et-Loire, 
des 9 et 18 octobre et i' r décembre i 8 a 3 , sont annulés pour incom- 
pétence. 

a. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera définitive- 
ment devant les tribunaux. 


Ordonnance du roi, du a août 1826, qui rejette la requête du sieur 
Coulon, relativement aux réparations du pertuis de Grain. 

Chasles, etc.; vu les requêtes sommaire et ampliative à nous pré- 
sentées au nom du sieur Pierre Coulon, meunier, demeurant à Cou- 
langes-sur-Yonne, arrondissement d’Auxerre; lesdites requêtes enre- 
gistrées au secrétariat général de notre conseil d’Etat, les 19 avril et 
20 mai i8a5, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du con- 
seil de préfecture du département de l’Yonne, dn a 6 novembre 1824; 
le décharger du payement auquel il était assujetti par cet arrêté, et con- 
damner les adversaires aux dépens; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense pour 
le commerce de bois de Paris et celui de la Haute-Yonne; ledit mé- 
moire enregistré audit secrétariat général, le 10 août 1825, et 'tendant 
à ce qu’il nous plaise rejeter la requête du sieur Coulon et le con- 
damner aux dépens ; 

Vu le décret réglementaire du 14 juin 1804 (20 prairial an xn) de 
l’entretien relatif à la rivière d’Yonne; 

Vu le décret du 3 t octobre 1804 (9 brumaire an xm), qui attribue 
au conseil de préfecture la connaissance des contestations qui pourront 
s’élever pour l’exécution des règlements de la matière ; 

Vu la convention passée en 1770 entre les syndics des marchands de 
J)ois, d’une part, et les propriétaires des moulins de Crain et de Bèie, 
d’autre part, par laquelle ceux-ci consentent à supporter le quart des 
réparations du pertuis de Crain; savoir, deux tiers de ce quart par 
le propriétaire du moulin de Crain, et un tiers par celui du moulin 
dg Bèze ; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de 
l’Yonne, du 26 novembre 1824» portant que la portion à payer par le 
sieur Pierre Coulon , propriétaire actuel du moulin de Crain , dans la 
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somme de 779 francs 5 centimes pour la réparation du pei-tuis de 
Crain, est fixée aux deux tiers du quart de ladite somme; que celle à 
payer par le propriétaire du moulin de BÙ7.e est fixée à l’autre tiers , et 
que les trois autres quarts seront acquittés par moitié entre le com- 
merce de bois de Paris et celui de la Haute-Yonne; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier : 

Considérant qu’aux termes du décret réglementaire du 14 juin 1804 
(20 prairial an xii ), les frais d’entretien du pertuis de Crain doivent 
demeurer, suivant l’ancien ordre établi, à la charge du commerce de 
bois flotté et des propriétaires de moulins ; 

Considérant que, d’après les anciens règlements et usages, etnotam- 
ment aux termes d’une transaction du 1 6 juin 1770, entre le commerce 
de bois et les propriétaires des moulins de Crain et de Bèze , la portion 
contributive des deux usines a été fixée au quart du montant des dé- 
penses de réparation du pertuis de Crain, savoir, deux tiers du quart 
à la charge du moulin de Crain , et l’autre tiers à la charge du moulin 
de Bèze; 

Qu’ainsi le conseil de préfecture a justement adopté cette hase de 
répartition des dépenses ; 

Considérant que le dégrèvement total demandé par le sieur Coulon 
est contraire aux règlements en vigueur; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . La requête du sieur Coulon est rejetée (1). 

2. Le sieur Coulon est condamné aux dépens. 


Ordonnance du roi, du a août 1826, qui rejette la requête des héritiers 
Noizet , relativement à la destruction d’ouvrages faits dans la rivière 
de Semoy. 

Charles, etc. ; vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif à 
nous présentés au nom des héritiers du feu sieur Onézime Noiset, avo- 
cat, décédé à Château-Renaud (Ardennes); lesdites pièces enregistrées 
au secrétariat général de notre conseil d'État, les 12 septembre 1825 
et 12 janvier 1824, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté 
du conseil de préfecture du département des Ardennes, du 19 juin 
1823; ce faisant, ordonner que la digue du moulin d’Haulme , sur la 
rivière de Semoy, sera reconstruite à la diligence et aux frais de l’ad- 
ministration des ponts et chaussées, et que les exposants seront in- 
demnisés du préjudice qu’ils ont souffert par suite de la destruction de 
cet ouvrage; 

Subsidiairement, ordonner que le moulin d’Haulme sera estimé, et 
que le prix en sera payé aux exposants par l’administration des ponts 
et chaussées, avec intérêts, depuis le moment où ils ont été privés de 


(1) Deux autres ordonnances , du 2 août 1828 , rejettent de semblable» requête» pré* 
semées l’une par le sieur Bernard, et l’autre par le sieur Bazin. 
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leur propriété , condamner l’administration des ponts et chaussées aux 
dépens : 

Vu le rapport de l’ingénieur en chef des Ardennes, du 5 o septembre 
1825, la lettre du préfet de ce département, du 10 octobre suivant, et 
la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du 7 dé- 
cembre même année, contenant des observations et renseignements sur 
l’objet de la présente réclamation ; 

Vu le mémoire en réplique des héritiers Noizct, enregistré audit se- 
crétariat général, le 7 avril 1826, et tendant au maintien de leurs pre- 
mières conclusions; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département des Ar- 
dennes, du 19 juin 1823, qui ordonne la destruction de la digue, bar- 
rage ou batte, et de tous autres empêchements apportés par les expo- 
sants ou leurs auteurs au cours de la rivière de Semoy, et les condamne 
il 5 o fr. d’amende et aux dépens ; 

Vu l’ordonnance de 1G69, et la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x); 

Vu l’arrêté du gouvernement, du 9 mars 1798 (tg ventôse an vi ) ; 

Vu le plan des lieux et les autres pièces produites et jointes au dos- 
sier ; 

Considérant que la rivière de Semoy est flottable et navigable, et 
que les propriétaires dumoulin d’Haulme, construit très-anciennement 
sur un bras de cette rivière, ne justifient pas des titres primitifs d’au- 
torisation et du règlement d’eau alors déterminé ; 

Considérant que la digue placée diagonalement dans le lit de la ri- 
vière, a été successivement prolongée, et que, par une construction 
récente, le cours des eaux a été totalement intercepté par un bout de 
digue en piquets et clayonnages faisant retour sur la berge droite ; 

Considérant que les requérants ne sont pas fondés î soutenir que 
l’état actuel de leur moulin a subsisté, depuis longues années, sans ré- 
clamation de l’administration, puisqu’il a été souvent interrompu, 
notamment par deux règlements rédigés en vertu de traités diploma- 
tiques par les commissions des états limitrophes, les 29 mai 1780 et 
4 septembre 1820, par les réclamations de la commune de Thilay et 
par les arrêtés du sous-préfet et du préfet, en date des 8 février i 8 i 5 et 
28 décembre 1822; 

Considérant que le propriétaire du moulin d’Haulme s’étant con- 
stamment refusé à l’exécution des règlements d’eau successivement 
prescrits, le conseil de préfecture a dû, conformément aux dispositions 
de l’ordonnance de 1669, ordonner la destruction des ouvrages; 

Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Le requête des héritiers Noizet est rejetée. 


Ordonnance du roi , du 2 août 1826, gui annule un arrêté du conseil 
de préfecture des Basses- Alpes, relatif à une contestation existante 
entre le sieur Bachelus et les sieurs Boufjier et Arnoux. 

Chaules , etc. ; vu la requête à nous présentée au nom des sieurs 
Pierre et Henry Bachelus, père et fils , demeurant en la commune d’O- 
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raison, département des Basses-Alpes ; ladite requête enregistrée au 
secrétariat général de notre conseil d’Etat, le n juin 1825, et tendant 
à ce qu’il nous plaise annuler, pour incompétence, un arrêté du con- 
seil de préfecture du département des Basses-Alpes, du 17 septembre 
1820, et renvoyer la cause devant l’autorité judiciaire; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et la signification faite de ladite 
ordonnance aux sieurs BoufTier et Arnoux, par exploit d’huissier, en 
date du 3 i juillet 1825, lesquels sieurs Boufiier et Arnoux n’out pas 
produit leurs défenses ; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 14 janvier 182G, 
contenant ses observations et son avis sur l’objet du présent pourvoi ; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département des 
Basses-Alpes, du 17 septembre 1823, qui rejette les oppositions aux 
demandes des sieurs Boullier et Arnoux, en autorisation d’établir cha- 
cun un moulin à farine dans la commune d’Oraison ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier : 

Considérant que l’établissement des moulins et usines, même sur les 
cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flottables, ne peut être auto- 
risé que par nous, sur le rapport de notre ministre de l’intérieur, et 
d’après l’avis du préfet dans les formes prescrites par l’arrêté régle- 
mentaire du 9 mars 1798 (19 ventôse an vi ) , et par l’instruction mi- 
nistérielle du G août 1798 (19 thermidor an vi); 

Considérant que l’instruction administrative qui doit précéder notre 
autorisation , ne fait pas obstacle à ce que les questions préjudicielles 
de propriété et de servitude soient portées devant les tribunaux ordi- 
naires (1); 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département des 
Basses-Alpes, du 17 septembre i 8 a 3 , est annulé pour incompétence, 
sauf aux parties à se pourvoir devant qui de droit. 

a. Est condamnée aux dépens la partie qui succombera définitive- 
ment. 


Ordonnance du roi, du 2 août 1826, annulant un arrêté du conseil de 
■préfecture des Ardennes , relatif aux contraventions commises par le 
sieur Poupart de Neuflize. 

Charles , etc. ; vu la lettre de notre ministre de l’intérieur du 21 avril 
182G, par laquelle il se pourvoit devant nous, en notre conseil, pour 
obtenir l’annulation d’un arrêté rendu par le conseil de préfecture des 
Ardennes, le 6 octobre i 8 u 5 , pour avoir méconnu sa compétence et 
sursis à statuer sur des contraventions en matière de grande voirie , 
jusqu’à ce que les tribunaux eussent apprécié le mérite des titres allé- 
gués par le contrevenant; 

Vu l’arrêté attaqué, par lequel le conseil de préfecture des Ardennes, 
appelé à prononcer sur deux procès-verbaux dressés par le conducteur 


(1) D’autres ordonnances contiennent l’application de ce principe. 
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des ponts et chaussées de l’arrondissement de Sedan, les n mars et 
5 avril 1825, constatant des contraventions commises sur la Meuse par 
le sieur Poupart de Neuflize, a décidé qu’il y avait lieu, avant tout, 
de faire juger par les tribunaux les questions préjudicielles élevées par 
ce manufacturier, et résultant, l’une d’autorisations par titres, l’autre 
de propriété par prescription ; 

Vu le procès-verbal du n mars 1825, constatant que le sieur Pou- 
part de Neuflize a fait construire sur la rivière de la Meuse, sans y 
avoir été autorisé régulièrement , un lavoir à laine monté sur deux bar- 
ques d’une grande dimension, et qu’il manœuvre à sa.Tolonté sur dif- 
férentes parties de cette rivière; 

Vu le procès-verbal du 5 avril 1825, duquel il résulte que le môme 
sieur de Neuflize a augmenté, au moyen de matériaux provenant d’an- 
ciennes démolitions qu’il a fait jeter dans la Meuse et dans une étendue 
de trois mètres de longueur sur un mètre soixante-dix centimètres de 
largeur réduite, un atterrissement existant au long de sa propriété, ce 
qui tend à gêner le libre écoulement des eaux ; 

Vu les arrêtés pris par le sous-préfet de Sedan, les 14, 5 1 mars et 
18 avril 1825, pour défendre au sieur Poupart de Neuflize de faire 
placer à l’avenir sur la rivière de' la Meuse, et tant qu’il n’y aura pas 
été autorisé régulièrement, le lavoir à laine qu’il a construit sur ba- 
teaux ; comme aussi de prolonger par le dépôt d’aucun objet l’atterris- 
sement qui existe le long de sa propriété, à moins que cette entreprise 
n’ait été préalablement autorisée ; 

Vu-lcs avis de l’ingénieur en chef du département des Ardennes, 
des 9 avril et 7 juin 1823, par lesquels il estime que quels que soient 
les droits que puissent donner au sieur Poupart de Neuflize les titres 
qu’il invoque, ces droits ne pouvaient pas être mis par lui é exécution 
sans en avoir obtenu l’autorisation préalable de l’administration, puis- 
que la Meuse est une rivière navigable, et que dès lors il y a lieu de le 
poursuivre devant le conseil de préfecture pour faire réprimer ces con- 
traventions ; 

Vu la lettre de notre garde des sceaux, du 5 juin 1826, par laquelle 
il donne communication au sieur Poupart de Neuflize du pourvoi formé 
par notre ministre de l’intérieur contre l’arrête du conseil de préfec- 
ture des Ardennes, du 6 octobre 1825 ; 

Vu le mémoire en défense présenté par le sieur Poupart de Neuflize, 
ledit mémoire enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 29 juin 1826, et tendant à ce qu’il nous plaise rejeter le pourvoi de 
notre ministre, comme non recevable et mal fondé; 

Subsidiairement, et dans le cas où nous croirions devoir annuler 
l’arrêté attaqué , renvoyer la cause et les parties devant le conseil de 
préfecture ; 

Très-subsidiairement, dire et ordonner qu’il n’y a lieu de suivre 
contre l’exposant; 

Vu la copie, certifiée conforme par le secrétaire général de la préfec- 
ture des Ardennes, d’un acte du 10 juin 1719, portant permission de 
la part du maître particulier des eaux et forêts de Sedan , au sieur 
Abraham Vilain, maître teinturier à Sedan, que le sieur Poupart de 
Neuflize représente, d’entourer de murailles, haies ou fossés, le rivage 
qui est nu bas de sa propriété, et duquel il parait résulter aussi que 
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ledit sieur Abraham Vilain avait à cette époque, sur la rivière de Meuse, 
au devant de sa propriété , une place pour le lavage de ses draps; 

Vu la demande adressée le aâ juillet 1821 au préfet des Ardennes 
par le sieur Poupart de Neuflize, ù reflet d’être autorisé à conserver 
sur la Meuse le lavoir mobile sur barques qu’il y a fait établir sans per- 
mission ; 

Vu le plan des lieux dressé par le conducteur des ponts et chaussées 
et par l’ingénieur ordinaire, et approuvé par l’ingénieur en chef; 

Vu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu l’ordonnance des eaux et forêts du mois d’août 1669; 

Vu l’arrêté du 9 mars 1798 ( 19 ventôse an vi); 

Vu l’instruction du 6 août 1798 (19 thermidor an vi); 

Vu la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x); 

Sur le chef relatif à l’atterrissement, 

Considérant qu’il s’agissait de reconnaître si le sieur Poupart de Neu- 
flize avait contrevenu aux règles et conditions prescrites par la per- 
mission du 10 juin 1719, et que la connaissance de cette contravention 
était de la compétence du conseil de préfecture ; 

Sur le chef relatif à l’établissement du lavoir mobile sur barques ; 

Considérant sur la compétence, que le conseil de préfecture était 
compétent pour vérifier si le sieur Poupart de Neuflize avait l’autorisa T 
tion exigée par l’article 9 de l’arrêté du 9 mars 1798 (19 ventôse an vi), 
et si cette autorisation résultait des titres produits par lui ; 

Considérant, au fond, que le sieur Poupart de Neuflize ne justifie 
pas d’une semblable autorisation ; 

Considérant que, malgré les injonctions réitérées du sous-préfet de 
Sedan, dans ses arrêtés des 14 et 3i mars i8a5, le sieur Poupart de 
Neuflize a maintenu sur le cours de la Meuse son lavoir mobile sur 
barques ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 6uit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture des Ardennes , du 6 octo- 
bre 1820, est annulé; 

2. Le conseil de préfecture statuera sur la contravention relative à 
l’atterrissement constatée par le procès-verbal du 5 avril 1825, après 
toutefois qu’il aura fait vérifier contradictoirement entre l’administra- 
tion des ponts et chaussées et le sieur Poupart de Neuflize, si ce manu- 
facturier a outre-passé les limites et enfreint les conditions prescrites 
par la permission du io juin 1719. 

3. Il est ordonné au sieur Poupart de Neuflize d'enlever le lavoir 
mobile sur barques qu’il a fait établir sur le cours de la Meuse à Sedan, 
et ce, dans la huitaine de la signification de la présente ordonnance, 
faute de quoi il y sera pourvu d’oflice et à scs frais. 

Le sieur Poupart de Neuflize est condamné à 100 fr. d’amende. 
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Ordonnance du roi , du 2 août 1826, annulant un arrêté du conseil de 

préfecture de la Loire qui résilie l’adjudication du sieur Rue et qui lui 

alloue une indemnité. 

Charles, etc. ; vu le rapport qui nous a été fait par notre ministre 
secrétaire d’Etat de l’intérieur, ledit rapport enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 24 décembre 1825, et tendant à ce 
qu’il nous plaise annuler pour cause d’incompétence l’arrêté pris par 
le conseil de préfecture du département de la Loire, le 19 juin 1824, 
dans celles de ses dispositions qui prononcent la résiliation de l’adjudi- 
cation consentie au sieur Simon Rue pour l’entretien et la réparation 
des numéros 17 et 18 de la chaussée pitvée de la route royale n° xoG, de 
Lyon à Toulouse , dans le département de la Loire , et lui accordent 
upe indemnité de 3 , 000 francs à raison des pertes qu’il aurait éprouvées 
par suite de l’augmentation imprévue du prix des matériaux et de la 
main-d’œuvre ; 

Vu l’arrêté attaqué; 

Vu la lettre écrite le 6 janvier 1826, par notre garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, au sieur Rue , pour lui communiquer le pourvoi 
de notre ministre de l’intérieur ; 

Vu la lettre du préfet du département de la Loire à notre garde des 
sceaux, ministre de la justice, le 24 janvier 1826, annonçant qu’il a 
transmis la lettre de notre garde des sceaux au sieur Rue , qui n’a pas 
fourni de défense ; 

Vu le cahier des charges de l’adjudication passée au sieur Rue, et 
notamment les articles 26 et 3 g ; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du 
i 3 juin 182G, faisant envoi des procès-verbaux des deux adjudications 
passées au sieur Rue en 1820; 

Vu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 7 février j8oo (28 pluviôse an vm) ; 

Vu l’article 45 du décret du 1G décembre 1811 ; 

Sur la disposition relative à la résiliation de l’adjudication ; 

Considérant qu’il résulte des pièces transmises par notre directeur 
général des ponts et chaussées, qu’il ne s’agissait dans l’espèce que de 
l’adjudication de travaux du genre dé ceux auxquels s’applique l’ar- 
ticle 45 du décret du 16 décembre 1811 ; 

Et qu’aux termes dudit article il n’appartenait qu’au préfet, sauf 
l’approbation de notre ministre de l’intérieur, de prononcer la résilia- 
tion des marchés ; 

Sur la disposition qui accorde au sieur Rue une indemnité de 
3 ,ooo francs ; 

C onsidérant qu’en admettant que le sieur Rue se trouvât dans l’un des 
cas prévus par l’article 26 du cahier des charges , aucune indemnité ne 
pouvait, aux termes du même article, lui être allouée que par notre 
ministre de l’intérieur ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordouné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Loire, du 19 juin 1824, est annulé pour cause d’incompétence dans 
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celles de ses dispositions qui prononcent la résiliation des adjudications 
passées au sieur Rue, et lui allouent une indemnité de 3 ,ooo francs. 

2. Ledit arrêté est maintenu dans le surplus de ses dispositions. 


Ordonnance du roi , du 10 août 1826, qui statue sur un arrêté de conflit 
du préfet de la Loire- Inférieure , relatif aux marais deDonges. 

Charles, etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux sur un arrêté 
de conflit pris par le préfet du département de la Loire-Inférieure, 
le 3 i janvier 1826, au sujet d’un arrêt rendu par la cour royale de 
Rennes, le 29 août i 8 a 5 , entre' les propriétaires riverains des marais 
de Donges, et le sieur Jacques Martin, agent de la compagnie de Bray, 
concessionnaire desdits marais ; 

Vu ledit arrêté de conflit ; 

Vu l’arrêté de la cour royale de Rennes, du 23 août 1825, lequel 
déclare les communes et les riverains des marais de Donges , proprié- 
taires de tous les marais tourbeux et terrains tourbeux, indistinctement 
compris dans l’enclave marquée en l'arrêt du conseil du i 3 janvier 
1784, et condamne le sieur Jacques Martin, au nom- qu’il agit, en 
5 o,ooo francs de dommages-intérêts pour réparation due aux rive- 
rains et aux communes à raison de la privation qu’ils ont soufferte de- 
puis le dessèchement commencé , du droit de mener paître leurs bes- 
tiaux sur lesdits terrains tourbeux situés entre et dans les communes 
de Guerande, Saint-Liphard , Saint-André, Escoublac-Saint-Nazaire, 
Mantoire, Donges, Prinquian, Pontchâteau, Herbigat, et autres rive- 
rains, et d’y couper des fourrages et des roseaux, ainsi que des mottes 
a brûler, tant pour le commerce que pour leur consommation person- 
nelle et locale ; 

Vu les arrêts du conseil, des 4 janvier 1779 et i 3 janvier 1784? et 
les ordonnances royales des 2 juillet 1817, i” r décembre 1819 et 27 
mars 1822, concernant le dessèchement des marais de Donges ; 

Vu les mémoires et observations fournis par les communes et pro- 
priétaires riverains desdits marais et par la compagnie de Bray; 

Vu l’ordonnance du 2 juillet 1817, concernant le dessèchement des 
marais de Donges, et portant notamment: 

Art. 2. S’il s’élève des contestations de propriété entre les conces- 
sionnaires et des communes ou particuliers prétendant à des droits de 
propriété sur des terrains faisant partie desdits marais, elles seront 
portées devant les tribunaux. 

5 . Les actes d’opposition au dessèchement , soit de la part des com- 
munes, soit de la part des particuliers, seront jugés administrativement 
et sans délai, d’apres les règles tracées par la loi du 16 septembre 1807, 
sans que les travaux puissent être interrompus. 

4 - Le terrain tourbeux connu sous le nom de la Brière, lequel 
comprend toute la partie occidentale de l’Etier-de-Méau jusqu’à la 
chaussée d’Aimod , et dudit Aignac jusqu’à la chaussée qui conduit 
aux grandes îles, où est l’église de Saint-Joachim à Clairfeuil, et de 
là et des autres parts les paroisses limitrophes et adjacentes à ladite 
Brière, ne sera pas compris dans la concession du dessèchement, et 
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restera à l’usage de tous tes habitants et lieux tenant de l’ancienne ri- 
comté de Donges. 

8. Les communes ou particuliers, reconnus avoir des droits de 
propriété sur des terrains compris dans le dessèchement, qui n’ont pas 
traité avec la compagnie de Bray, payeront à cette compagnie , à titre 
d’indemnité pour scs dépenses , les quatre cinquièmes de la plus-value 
que leurs propriétés obtiendront par suite du dessèchement, à moins 
qu’ils ne préfèrent accepter l’offre faite par la compagnie de leur dé- 
laisser la moitié des terrains desséchés, et de leur accorder tous les au- 
tres avantages stipulés dans les anciens traités. 

Vu l’exploit d’assignation donné an sieur Jacques Martiu, agent de 
la compagnie de Bray, à la requête des communes çt propriétaires rive- 
rains des marais de Donges, à l’effet de le faire condamner, i° à rétablir 
les lieux dans leur ancien étal; 2° eu 00,000 francs de dommages- 
intérêts pour raison des ouvrages et travaux dé dessèchement; 

Vu l’arrêté de conllit pris par le préfet dq département de la Loire- 
Inférieure, le 4 décembre i 8 ao, au sujet dudit exploit d’assignation ; 

Vu le plan des lieux approuvé par le directeur général des ponts et 
chaussées ; 

Vu le procès-verbal de réception des travaux de dessèchement des 
marais de Donges, du 10 juin 1823, duquel propès- verbal il résulte 
que je dessèchement a été opéré sur l a totalité de ces marais ; mais 
que, conformément aux plans précédemment approuvés, les travaux 
n’ont pas dépassé l’Etier-de-Méau et les autres lignes qui séparent ces 
mêmes marais de la Brière Molière; 

Vu les observations de notre ministre de l’intérieur ; 

Ensemble toutes les pièces jointes au dossier; 

Relativement à l'ordonnance du i 3 mars 1822, repdue sur le conflit 
du 4 décembre 1820 ; 

Considérant qu’il résulte des motifs de ladite ordonnance qu’aucun 
apte de l’autorité judiciaire n’étant alors intervenu dans la cause , le 
premier conflit n’a été écarté que comme prématurémeut élevé ; 

Relativement à l’arrêté de conflit du 3 r janvier }8a6; 

Considérant qu’aux termes de la loi du i(i septembre i8p?, et de 
l'ordonnance de concession du a juillet 1817 , les tribunaux étaient 
compétents pour statuer sur toutes les questions de propriété relatives 
aux marais de Donges; 

.Mais que lesdites loi e f ordonnance réservent à l’administration 
toutes les questions relatives au dessèchement ; 

Qu’au nombre de ces questions se trouvent, i° l’explication du sens 
et des effets des ordonnances des 2 juillet 1817 et l" décembre 1819; 

2° Les indemnités de toute espèce ducs, soit aux concessionnaires, 
soit aux propriétaires mêmes pour suppression d’usine et cessions de 
terrains ; 

3 ° Les contestations relatives à la jouissance réservée aux habitants, 
par l’article 22 de l’ordonnance de 1817, jusqu’à la réception des des- 
sèchements, et de manière toutefois à ne préjudicier en rien aux travaux 
de dessèchement; 

D’où il suit que la pour royale de Rennes a excédé ses pouvoirs en 
condamnant la compagnie de Bray en 5 o,poo francs de dommages-in- 
térêts pour la privation dn droit de tpurbp et autres que les communes 
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propriétaires des terrains desséchés auraient soufferte depuis le dessè- 
chement commencé jusqu’à ce jour ; 

Et qu’à cet égard seulement le conflit est bien élevé ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de la 
Loire-Inférieure, le 3 i janvier 1826, est approuvé en tant qu’il reven- 
dique les questions relatives, soit aux opérations du dessèchement des 
marais de Donges, soit au sens et aux effets des ordonnances des 2 
juillet 1817 et i' r décembre 1819. 

Ledit arrêté est annulé dans le surplus. . 

L’arrêt de la cour royale, du 23 août 1825, est considéré comme non 
avenu dans la disposition qui condamne les concessionnaires à ôo.ooo 
francs de dommages-intérêts pour avoir desséché les terrains compris 
dans les limites de la concession du 2 juillet 1817. 


Ordonnance du roi , du 6 septembre 1826, relative au conflit élevé par 

le préfet de la Seine , au sujet de la contestation survenue entre le sieur 

Chanal et le sieur Delorme. 

Charies, etc.; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre de 
la justice, sur le conflit élevé par le préfet du département de la Seine, 
relativement à la contestation survenue entre le sieur Chanal , fermier 
d’un moulin sur la Marne, et le sieur Delorme, propriétaire dudit 
moulin, qui a appelé le gouvernement en garantie ; 

Vu l’assignation donnée au sieur Delorme par le sieur Chanal, par 
exploit d’huissier en date du 19 décembre 1825, à l’effet de comparaître 
à l’audience du tribunal civil de première instance du département de la 
Seine; 

Vu la signification faite dudit exploit au préfet de la Seine, à la re- 
quête du sieur Delorme, par exploit d’huissier, en date du 14 janvier 
1826, à l'effet d’intervenir dans l’instance introduite par le sieur Cha- 
nal contre le sieur Delorme , et de prendre le fait et cause de ce 
dernier ; 

Vu l’arrêté en date du 25 mars 1826, par lequel le préfet de la Seine 
revendique, comme étant du ressort de l’autorité administrative, l’in- 
stance introduite au tribunal civil du département de la Seine, à la re- 
quête du sieur Chanal, contre le sieur Delorme, et dans laquelle celui- 
ci a appelé le gouvernement en garantie ; 

Vu le jugement du tribunal civil de première instance du départe- 
ment de la Seine, du 7 avril' 1826, par lequel il est sursis à faire droit 
jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le conflit , dépens réservés ; 

Vu les accusés de réception de la connaissance donnée aux parties 
de l’arrêté de conflit , sur lequel arrêté elles n’ont produit aucune 
observation ; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Vu les lois des 16 septembre 1807, 8 mars 1810 et 18 août même 
année ; 

En ce qui concerne l’action dirigée par le fermier contre le proprié- 
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taire , et tendant à obtenir la résiliation du bail , considérant que cette 
action est du ressort des tribunaux ordinaires ; 

En ce qui concerne le recours en garantie et l’action dirigée par le 
sieur Delorme contre l’administration ; 

Considérant que cette action a pour objet une demande en indem- 
nité à raison de la diminution de la force motrice d’un moulin affermé 
par le sieur Delorme au sieur Chanal, laquelle diminution paraît être 
la suite de l’exécution des travaux du canal de Marie-Thérèse ; 

Considérant que les projets de ce canal ont été approuvés et son exé- 
cution ordonnée par le décret du 29 mars 1809; 

Qu’aux termes du décret du 18 août 1810, les indemnités auxquelles 
les travaux auront donné lieu doivent être réglées par l’autorité admi- 
nistrative, conformément aux dispositions delà loi du 16 septembre 
1807; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i ,r . L’arrêté de conflit du préfet de la Seine, du 20 mars 1826, 
est annulé en ce qui concerne l’action dirigée par le fermier contre le 
propriétaire. 

2. Il est confirmé en ce qui concerne le recours en garantie et l’ac- 
tion dirigée par le sieur Delorme contre l’administration. 


Ordonnance du roi, du 6 septembre 1826, qui confirme un arrêté de 
conflit du préfet de l'Ardèche , relatif à une contestation élevée par le 
sieur Dufour, ancien fermier du bac de Tournon. 

Charles, etc.; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre de 
la justice, sur un arrêté de conflit pris par le préfet du département de 
l’Ardèche, le i tr mai 182G, au sujet d’une assignation donnée à l’Etat 
en la personne du préfet de ce département devant le tribunal de 
Privas, à la requête du sieur Dufour, ancien fermier du passage d’eau 
de Tournon, pour obtenir une somme de 30,764 fr. 10 c., à raison des 
pertes que lui fait éprouver la résiliation de son bail, résiliation néces- 
sitée par la construction d’un pont sur le Rhône; 

Vu l’arrêté du conflit du i' r mai 1826; 

> Vu l’exploit de citation donné au préfet de l’Ardèche, à la requête du 
sieur Dufour, le 28 février 1826; 

Vu l’acte d’adjudication passé au sieur Dufour, par le préfet de 
l’Ardèche, le 19 novembre 1816, du bac de Tournon sur le Rhône; 

Considérant qu’aux termes des articles 3i, 4o et 70 de la loi du 26 no- 
vembre 1798 (6 frimaire an vii), les contestations qui pouvaient s’élever 
entre l’administration et les fermiers des bacs sur les indemnités pré- 
tendues par ceux-ci, étaient du ressort des anciennes administrations 
centrales, lesquelles ont été depuis remplacées en ce point par les con- 
seils de préfecture ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de 
l’Ardèche, le 1" mai 1826, est confirmé. 
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L’exploit d’assignation, du 38 février 1826, est regardé comme non 
avenu. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 

(M. Becquey), à MM. les préfets, indiquant les mesures à prendre pour 

l’entretien des fossés des routes royales. 

Paris, le 30 septembre 1820. 

Monsieur le préfet, d’après la loi du 12 mai i 8 a 5 , le curage et l’en- 
tretien des fossés des routes royales doivent être opérés, à dater du 
i ,r janvier 1827, par les soins de l’administration publique, sur les fonds 
affectés à l’entretien de ces routes. 

Le moyen le plus naturel et le plus économique qui se présente ici 
d’entretenir les fossés en bon état, est de charger les cantonniers sta- 
tionnaires de ce soin. 

Ce surcroît de travail ne pourrait, avec l’étendue actuelle des sta- 
tions, être imposé aux canlonniers sàns les mettre dans le cas de laisser 
en souffrance d’autres parties de leur service; mais en réduisant un peu 
l’étendue des stations, ce qui obligera à en augmenter le nombre, ils 
pourront facilement remplir à la fois leur ancienne tâche et la nouvelle 
qu’on leur imposera; ils trouveront le temps d’entretenir les fossés et 
les routes. 

Il est donc nécessaire que M. l’ingénieur en chef examine avec soin 
et fasse connaître de combien il faut augmenter le nombre des canton- 
niers employés sur les routes royales de votre département, pour assurer 
l’entretien des fossés. Je vous prie de lui demander un rapport motivé 
à ce sujet, contenant, route par route, l’étendue des fossés à entretenir, 
et le nombre de cantonniers qu’il faut ajouter aux anciens pour le ser- 
vice des nouvelles stations, qui comprendront, outre les travaux ordi- 
naires, le curage et l’entretien des fossés. 

Je désire que ce rapport, auquel je vous prie de joindre votre avis, 
accompagne le projet de budget de 1827. 


Ordonnance du roi, du i 5 octobre 1826, relative à la contestation 
existante entre les sieurs Bloceau et Barbier. 

Charles, etc.; vu les requêtes à nous présentées au nom du sieur 
Bloceau , meunier, domicilié. à Provins, département de Seine-et-Marnc, 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
les 14 décembre 1825 et 19 mai 1826, et tendant à ce qu’il nous plaise 
annuler, pour cause d’incompétence, l’arrêté du conseil de préfecture 
du département de Seine-et-Marne, en date du 25 août 1825 ; 

Subsidiairement, l’annuler au fond, comme contraire aux droits de 
l’exposant ; 

Par suite, dire que le volume entier des eaux de la Voulzic a été 
compris dans l’adjudication du 6 septembre 1801 (19 fructidor an ix ), 
faire défense au sieur Barbier ou à tous autres de troubler le suppliant, 
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cessionnaire de l’adjudicataire primitif, dans la propriété , possession et 
jouissance desdites eaux; 

Subsidiairement, réserver au suppliant, pour les faire valoir ainsi 
et par devant qui il appartiendra , les droits résultants de la pres- 
cription ; 

Dans tous les cas, condamner l’adversaire aux dépens ; 

Vu les requêtes en défense pour le sieur Barbier, lesdites requêtes 
enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’Etat , les 29 mars 
et 28 juillet 1826, et tendant à ce qu’il nous plaise confirmer dans 
toutes ses dispositions l’arrêté du conseil de préfecture de Seine-et- 
Marne, du 26 août i 8 a 5 , rejeter les réserves relatives à la prescription 
de pétition du suppliant, et le condamner aux dépens; 

Vu l’arrêté attaqué, prononçant que , par l’acte de vente du 6 sep- 
tembre 1801 (19 fructidor de l’an ix), le gouvernement n’a vendu et 
adjugé au sieur Dodoy, représenté aujourd’hui par le sieur Bloceau , 
qu’un seul moulin à eau, désigné dans ladite adjudication , avec Dusage 
de l’eau nécessaire à son exploitation, mais non de tout le volume d’eân 
de ladite rivière, et sans nuire et préjudicier aux droits du propriétaire 
du terrain sur la rive opposée, à l’usage de la portion de l’eau de ladite 
rivière qui lui est attribuée par les lois et la situation des lieux; 

Vu l’acte de vente du 6 septembre 1801 (19 fructidor an îx); 

Vu la soumission à laquelle l’acte de vente se réfère, ladite soumis- 
sion à la date du il\ juin 1796 (26 prairial an iv) ; 

Vu le procès-verbal des experts, en date du 24 février 1797 (6 ven- 
tôse an v), auquel l’acte de vente se réfère également ; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier ; 

Considérant que l’acte d’adjudication du 6 septembre 1801 (19 fruc- 
tidor an ix) vend le moulin, dont il s’agit, avec ses dépendances et ses 
servitudes actives et passives ; 

Que ledit acte d’adjudication spécifie diverses conditions relatives aux 
manœuvres d’eau, mais qu’il ne détermine ni les dépendances ni les 
servitudes, et que les autres actes administratifs ne contiennent rien 
qui puisse servir à les caractériser; 

D’où il suit que le conseil de préfecture aurait dû se borner à faire 
la déclaration de ce qui a été vendu par lesdits actes, et renvoyer aux 
tribunaux les questions de dépendances et de servitudes, qui ne peuvent 
être décidées que par les titres et par les règles du droit commun ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i CT . L’arrêté du conseil de préfecture du département de Seine- 
et-Mame, du a 5 août 1825, est annulé, et les parties envoyées devant 
les tribunaux. 

2. Il est déclaré que l’adjudication du 6 septembre 1801 (19 fruc- 
tidor an ix), comprend le moulin dit des Trois-Monlins, les bâtiments, 
tournants et travaillants, et dépendants; le tout sis à Provins, rue des 
Bons-Hommes, sur la rivière de Youlrie, avec ses dépendances, tel 
qu’il se poursuit et comporte-, la cour comprise, avec ses servitudes 
actives et passives, et tel qu’en ont joui les précédents fermiers ou ceux 
dont ils proviennent ; 

Aux charges par les acquéreurs : 

i« De ne pouvoir mettre les hausses au vannage de la porte de Changis 


Digitized by Google 



- 367 — 

» 

saus autorisation du maire de Provins , ni élever les radiers dudit mou- 
lin plus haut qu’ils ne le sont actuellement; 

2° De ne demander aucune indemnité à la commune pour raison de 
chômage, qui serait occasionné par les constructions on réparations, 
soit des ponts existants sur les rivières, soit du Pont qui pleut, ou autre 
établissement, ni pour raison du curement de la rivière; 

3 ° De souffrir que le vannage de la porte de Changis soit levé toutes 
les fois que le maire de Provins en aura reconnu la nécessité pour l’in- 
térêt public , sans indemnité de chômage ; 

4 ° De lever ou faire lever ledit vannage toutes les fois qu’ils feront 
.rebattre les meules, sans que ces levées puissent arriver plus souvent 
que de cinq en cinq jours, ni plus rarement que de dix en dix jours, 
sauf les levées de vannes extraordinaires résultant de la disposition ci- 
dessus ou de l’autorisation du maire ; 

5 ° De contribuer, conjointement arec l’acquéreur du moulin neuf, 
pour la moitié , au payement des frais dn curement ordinaire de la 
Voulzie , et pour les six-vingtièmes à celui du prix de l’adjudication au 
rabais qui doit se faire par le sous-préfet de Provins, de l'établissement 
d’un pont-canal, conduisant dans l’intérieur dudit Provins une partie 
des eaux de la Voulzie, et dont le devis estimatif se monte à la somme 
de 13,467 francs, et dans la même proportion àtiX frais d’entretien. 

3 . Est condamnée aux dépens la partie qui succombera devant les 
tribunaux. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
(M. Becguey), à MM. les préfets, contenant envoi d'un état des mines 
et minières métalliques abandonnées, ou qui n’ont point encore été 
exploitées en France. 

Paris , le 31 octobre lWè. 

Monsieur !è préfet-, j’ai l’honneur dé Vtrtis adresser exem- 

plaires d’un document inséré dans le -n 0 3o2'du Moniteur du 29 octobre 
dernier, et qui présente l’état des mines et minières métalliques aban- 
données ou qui n’ont point encore été exploitées en France. Cet état 
est précédé d’une note indiquant dans quel esprit et dans quelles vues 
je l’ai fait publier. 

Tous les départements ne renferment pas, du moins d’après les ren- 
seignements recueillis jusqu’à ce jour, des mines ou 'des minières métal- 
liques, et par conséquent ne se trouvent pas mentionnés dans l’état ; 
mais vous sentirez parfaitement combien il importe que Ce document , 
qui est le premier de Cette nature qui ait paru, reçoive la plus grande 
publicité et soit promptement répandu : c’est ainsi qu’il pourra con- 
duire à des résultats utiles. Tous les départements y sont intéressés, 

Î >u isqu’ils peuvent se prêter le secours mutuel de leur industrie et de 
eurs capitaux. 

.Te vous invite, monsieur le préfet, à larire insérer dans le journal 
du département la note et la pàrtie de l’état qui concferhe ce départe- 
ment. Si la feuille qui s’imprime pouvait même donner, dans plusieurs 
numéros successifs, là totalité flfc cette publication, l’effet en serait en- 
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core plus avantageux, en fixant l’attention des hommes industrieux et 
des capitalistes de toute la France sur les richesses minérales que son 
territoire peut renfermer. 

Si votre département n’est pas dénommé dans cet état, je vous prie 
de faire publier également dans le journal ce qui concerne les départe- 
ments voisins , et même le document entier. 

J’adresse à MM. les ingénieurs des mines une ampliation de la pré- 
sente et un certain nombre d’exemplaires du document, en les invitant 
à les remettre aux personnes que la connaissance des indications qu’il 
contient peut intéresser. 

Mines et minières métalliques abandonnées ou qüi n'ont point encore été 
exploitées en France. 

Partout en France on recherche avec soin et ardeur les mines de 
houille et de fer. Notre territoire se couvre de forges, et les exploita- 
tions de charbon de terre se multiplient dans une proportion notable; 
mais on n’aperçoit pas la même activité dans la recherche des autres 
substances minérales : on n’en compte qu’un petit nombre , autres que 
celles de fer, qui soient exploitées. 

Cependant la France renferme de grandes étendues de pays constituées 
comme les contrées les plus richement dotées en mines métalliques. 11 
est constant aussi qu’il existe une multitude d’indices qui conduiraient 
probablement à la découverte de nouveaux gîtes, indices reconnaissa- 
bles par des travaux qui n’ont point eu de suite. 

On trouve également sur beaucoup de points des traces d’extractions 
plus ou moins considérables, et qui ont été abandonnées à diverses' 
époques. Les métaux que ces anciennes exploitations fournissaient, ceux 
des gîtes dont l’existence est connue par des travaux de recherches ou 
par des indications superficielles, sont très-variés, et l’on est autorisé 
à penser que la constitution du sol, le nombre et la variété des gîtes 
métallifères offrent des chances favorables. 

Parmi tant de mines abandonnées , tant de gîtes reconnus et négli- 
gés, tant d’indices non explorés, il est raisonnable de présumer qu’il 
en est un assez grand nombre qui mériteraient d’attirer l’attention des 
capitalistes. 

Il est probable qu’une partie des mines qui ont été délaissées anté- 
rieurement à la découverte de l’Amérique, c’est-à-dire à des époques 
où l’on ne connaissait que des procédés grossiers, serait susceptible 
d’être reprise, à l’aide des améliorations que l’art des mines a reçues 
successivement. L’entaille des roches à la poudre, le percement des 
grandes galeries d’ccoulement, l’application des machines de toute es- 
pèce , le lavage des minerais et l’introduction de procédés métallurgiques 
fondés sur des connaissances positives, pourraient offrir les moyens de 
reprendre avec avantage l’exploitation de ces mines. A ne considérer 
que les mines de fer, il est à peu près certain que la plupart de celles 
qui ont été abandonnées, ne l’ont été qu’à raison de la rareté et de la 
cherté du combustible ; or, l’application récente du procédé de fabri- 
cation à la houille va donner lieu à des Combinaisons nouvelles qui 
permettront de tirer parti des minerais, soit en les fondant dans les 
pays, soit en les expédiant à de grandes distances. 
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Les probabilités favorables sont presque aussi grandes à l’égard d’une 
partie des mines qui n’ont été abandonnées anciennement que parce 
qu’elles n’ont pu soutenir les effets de la concurrence occasionnée par 
la découverte de l’Amérique. L’abaissement du prix des métaux semble 
avoir atteint sa limite, et les exploitants français peuvent probablement 
rentrer en lice, sur plus d’un point, à l’aide des nombreuses ressources 
que la perfection de l’art met à leur disposition.- 

Il faut aussi signaler les causes qui ont donné lieu au délaissement d’une 
partie des mines abandonnées, soit à des époques moins anciennes, 
soit dans des temps tout à fait rapprochés de l’époque actuelle : l’in- 
sullisance des capitaux, le défaut de connaissances techniques ou de 
notions économiques et commerciales, ont, presque toujours, occa- 
sionné la ruine des entreprises. Les malheurs de la révolution ont aussi 
exercé une influence très-funeste sur l’exploitation des mines. Ces causes 
étant reconnues, on doit croire à la possibilité de tenter des recherches 
fructueuses. 

Si jusqu’à présent l’industrie n’a pas porté ses vues de ce côté , il est 
aisé de s’en rendre raison. 

Les gîtes métallifères sont extrêmement disséminés; ils se trouvent 
généralement placés dans des pays dépourvus de capitaux, dans des 
lieux étrangers à tout esprit de spéculation , dans des montagnes dont 
les habitants ne possèdent pas les connaissances indispensables pour le 
succès des entreprises de mines. 

Dans plusieurs de cescontrées, des tentatives imparfaites, commen- 
cées avec des capitaux disproportionnés, mal conçues d’ailleurs et en- 
core plus mal exécutées, ont discrédité les spéculations de ce genre. 

L’exploitation qui se fait maintenant d’un petit nombre de substances 
métalliques autres que les minerais de fer, est elle-même trop dissé- 
minée, et l’instruction qu’elle exige est le partage d’un trop petit nombre 
d’artistes et d’ouvriers, pour que le développement de cette instruction 
ait pu exercer encore une influence suffisante, relativement à ce qu’il 
est encore possible et raisonnable de tenter. 

Mais, depuis plusieurs années, l’école royale des mines de Paris voit 
sortir de son sein des élèves externes très-instruits et propres à devenir 
de bons directeurs de mines, et l’école des mineurs de Saint-Etienne 
fournit aussi annuellement un grand nombre de directeurs de mines et 
de maîtres mineurs très-exercés. 

Dans cet état de choses . le directeur général des ponts et chaussées 
et des mines a pensé qu’il serait utile de publier un tableau sommaire 
des renseignements que l’administration possède sur les principaux gîtes 
métalliques qui ne sont point exploités à l’époque actuelle. On y a com- 
pris aussi quelques mines et minières de fer, afin de rendre cet état 
plus complet. Une table, placée à la suite, indique dan# quels dépar- 
tements se trouve chaque variété des mines métalliques qui y sont dé- 
signées 

L’administration y expose fidèlement ce qu’elle sait. Elle appelle le 
public à la connaissance des documens qu’elle a recueillis, dans l’intérêt 
général. Elle ne garantit point le succès des entreprises qui pourraient 
être formées d’après les indications qu’elle publie. Elle communiquera 
soit directement, soit par l’intermédiaire de MM. les préfets et de 
MM. les ingénieurs des mines, employés dans les départements, tous 
III. 24 
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les détails qui sont à sa connaissance , et que pourraient désirer les per- 
sonnes disposées à faire des recherches sur quelqu’un des gîtes indiqués 
dans le tableau ci-après. 

Etat des mines et minières métalliques abandonnées ou qui n'ont point 
encore été exploitées. 

Nota. Les départements qui ne sont pas portés dans le présent état, 
ne renferment, à la connaissance de l’administration, ni mines ni mi- 
nières métalliques abandonnées. 

l" ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Eure-et-Loir. — Mine de fer. Forêt de Senonches, près du bourg de 
ce nom. — (Presque entièrement abandonnée depuis la découverte faite 
dans le voisinage, d’une mine plus abondante et plus riche.) 

2' arrondissement minéralogique. 

Deux-Sèvres. — Mine de plomb argentifère. A Melle et environs. — 
(L’époque de l’abandon est inconnue. D’immenses travaux annoncent 
une longue exploitation. Demandée en concession .) 

Indre. — Indices de plomb. Près Saint-Bcnoit-du-Sault. — (Non en- 
core exploités.) 

Vienne. — Mine de plomb. Près de Sanxais. — (L’époque de l’aban- 
don est Inconnue. On n’a fait qu’effleurer la tête des couches.) 

Mine de plomb. Près le Vigean. — (On ignore l’époque de l’aban- 
don. La tradition porte que les recettes n’ont pas couvert les dépenses.) 

Haute-Vienne. — Mine de plomb un peu argentifère. Communes de 
Glanges, de Saint-Genêt et de Vie. — (Exploitée avec des chances di- 
verses, depuis 1724 jusqu’il la révolution, dont les effets ont concouru 
à la ruine de l’établissement. La concession en est demandée .) 

Mines d’antimoine. Communes de Coussac-Bonneval et de Glandon, 
arrondissement de Saint-Yriex. — (Abandonnées en 1812, après avoir 
été irrégulièrement exploitées pendant cinquante ans par des paysans 
étrangers à l’art des mines.) 

Mine d’étain. AVaury. — (Exploitée parles anciens. L’administration 
y a fait exécuter, à plusieurs reprises, depuis 1819, des recherches qui 
sont encore aujourd’hui en activité. ) 

Corrèze. — Mine de cuivrP carbonate vert et bleu, mélangé de sulfure de 
euivreet decuivre rouge. Montagnedcs Forges, commune de Louignac. 
— (Quelques recherches ont été faites en 1823, et abandonnées' à cause 
de l’irrégularité du gîte.) 

Indice de mine d'étain. A Ségur. — (Trouvé il y a quarante ans, en 
creusant une cave. 11 n’y a point encore eu de recherches.) 

Indice de mine de plomb argentifère. A Bort. — (On n’y a point fait 
de recherches. Le minerai a été anciennement analysé par M. Sage.) 

Mine de plomb. A Mereœur. — (D’anciens renseignements parlent 
de cette mine comme renfermant plusieurs fions. Dans le cours dç la 
révolution , elle a été l’objet d’une demande en concession qui n’a pas 
eu de suite.) 
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Mine de plomb. Commune de Moustier-Ventadour. — (Paraît avoir 
été abandonnée un peu avant 1766, à cause de la mauvaise exploitation 
et de la modicité du produit.) 

Minières de fer. Communes de Ferrières et Estival. — (Des puits de 
trente à quarante mètres ont été ouverts et sont abandonnés depuis 
longtemps. Les gîtes de minerai sont d’alluvion, et l’exploitation pa- 
raît susceptible d’être reprise.) 

Creuse. — ■ Mine d'antimoine des Géobert. Commune de Merinchal. 

(Quelques fouilles peu profondes ont eu lieu en 1817, et ont été aban- 
données par suite de discussions.) 

Mine d'antimoine. Communes de Fontanière et Retirre. — (On a 
fait quelques recherches il y a peu d’années.) 

3 ' ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Vendée. — Mine d’antimoine. A La Ramée, commune de Bonpère. — 
( Renonciation du concessionnaire , acceptée le 25 février 1818. Des 
rapports officiels attestent que la mine n’est pas épuisée.) 

Côtes-du-Nord. • — Mine de plomb et argent. Environs de Chatelau- 
dren. — (Abandonnée en 1790, les filons les plus productifs s’étant 
perdus.) 

Ille-et-Vilaine. — Mine de plomb et argent A Pontpéan, trois lieues 
de Rennes. — (Renonciation à la concession en 1796. Des rapports offi- 
ciels attestent que le filon n’a pas été épuisé du côté du midi.) 

Loire-Inférieure. — Mine d’étain. A Piriac, sur le bord de la mer. 

(Découverte en i8i3. Il y a eu demande en concession. Les recherches 
ne sont pas encore complétées; on les continue. Voir les Annales des 
Mines, 1819, t. IV, pag. ai.) 

4 * ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Calvados. — Mine de fer. Commune d’Urville, près de Caen. — (Le 
minerai n’en a été extrait que pour faire quelques essais. Le bois est 
trop cher dans le pays. Lamine est abondante et facilç à exploiter.) 

Mines de fer de La Bruyère , du Plessis-Grimoult et antres lieux. — . 
(Abandonnées il y a vingt ans, par suite de la cessation Su travail des 
fonderies voisines , le bois étant trop cher et le fondage donnant du fer 
cassant.) 

Manche. — Mines de plomb argentifère , *tnc sulfuré et calamine. Dans 

la presqu’île du Cotentin, partie septentrionale du département. 

(Plusieurs gîtes irréguliers, concédés à une compagnie en 1788, ex-t 
ploités, puis abandonnés vers 1790, par différentes causes et notamment 
par vices d’administration. — Une partie de ces gîtes sont demandés en 
concession.) 

Mine de mercure. Au Ménildot, commune de la Chapelle-en-Suger. 

- — (Elle a été exploitée à trois différéntes reprises, dans le cours du 
siècle dernier. Elle a donné des produits notables de 1730 à 1742.) 

5' ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQUE. 

6* ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQUE. 

7* ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQUE. 


Néant. 
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8' ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Moselle. — Mines de plomb de Saint- Avold. Communes de Saint- 
Avold, de Hargarten-aux-Mines et Falek. — (Les travaux considéra- 
bles auxquels ces mines ont anciennement donné lieu, ont été repris 
quelque temps avant la révolution, et abandonnés quelque temps après, 
faute de bénéfices. Les anciens travaux sont à sec et parfaitement con- 
servés. ) 

Mine de cuivre. Commune de Longueville. — (On ignore l’époque 
de l’abandon. On y a fait, il y a quelques années, des recherches qui 
n’ont pas eu de suite.) 

Mine de cuivre. Commune de Falek. — ( Abandonnée depuis long- 
temps.) 

9“ ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Bas-Rhin. — Mine de cuivre et d'argent de laGoutte-du-Moulin. Com- 
mune d’Lrbeis (ou Orbeis). — (Abandonnée de temps immémorial. 11 
ne paraît pas que les travaux aient eu beaucoup d’étendue.) 

Mine de cuivre du château du Champ-Brêcheté. Même commune. — 
(Abandonnée de temps immémorial. Travaux fort étendus.) 

Mine de cuivre et plomb des Coites. Même commune. — (Abandon- 
née de temps immémorial. Travaux qui paraissent avoir eu peu d’ex- 
tension.) 

Mine de plomb de la Goutte-Henri. Même commune. — (Abandonnée 
de temps immémorial. Reprise en 1780. Abandonnée deux ans après, 
faute de capitaux. Travaux peu étendus. Les rapports annoncent que 
la mine peut être reprise avec avantage.) 

Mine d'argent d’Aptingouttc. Même commune. — (Abandonnée de- 
puis très-longtemps. Filon très-large et très-pauvre.) 

Mine de cuivre , plomb et argent de Saint-Nicolas. Même commune. 
— (Abandon très-ancien. Reprise en 1780. Abandonnée deux ans 
après, faute de fonds : annoncée comme pouvant être reprise avec 
avantage. ) ; j 

Mine d'or dp la Porte-de-Fer. Même commune. — (Abandonnée de 
temps immémorial. La nature de cette mine est incertaine. ) 

Mine de plomb de la Chapelle. Même commune. — ( Abandon très- 
ancien. Reprise en 1780. Abandonnée deux ans après, faute de ca- 
pitaux. ) 

Mine d'antimoine. Commune de Charpe. — (Reprise et abandonnée 
plusieurs fois jusqu’en 1803. ) 

Mine de piomb et argent. Commune de Delalaye. — ( Abandonnée, 
il y a environ trente ans, faute de capitaux. ) 

Mine de plomb du chemin de Charpe. Même commune. — ( Aban- 
donnée, il y a environ trente ans, faute de capiiaux. ) 

Mine de plomb et argent. Commune de Triembach. — ( Abandonnée 
de temps immémorial. ) 

Mine de fer. Commune de Dambach. — (Abandonnée vers 1750.) 

Mine de manganèse. Même commune. — (Abandonnée depuis en- 
viron vingt ans. Elle était exploitée par des paysans. ) 

Mine de fer de la forêt d’übernay. Commune d’Obemay. — (Aban- 
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donnée au commencement de ia révolution; reprise depuis et aban- 
donnée de nouveau. On va y faire encore quelques travaux d’explo- 
ration. ) 

Mine de cuivre et argent. Commune de Borsch. — (Abandonnée de 
temps immémorial. ) 

Mine de fer. Commune de Borsch. — ( Abandonnée de temps immé- 
morial. ) 

Mine de plomb et argent. Commune d’Orschwiller. — ( L’époque de 
l'abandon est inconnue. Travaux peu étendus. ) 

Mine de vitriol de Huckrodt. Commune de Gersdorff. — (Abandonnée 
depuis vingt-cinq ans. Il parait que le gîte était épuisé. ) 

Mines de fer. Communes de Lembach et Mattstall. — ( Abandon- 
nées depuis très-longtemps. Le minerai était de mauvaise qualité. ) 
Mines de fer de Kaenthal. Commune de Nicder-Stenbach. — (Aban- 
données au commencement de la révolution. Le minerai produisait de 
mauvaise fonte. ) 

Mine de plomb et argent de Jacgerthal. Commune de Niederbronn. — 
(Ouverte et abandonnée à plusieurs reprises jusqu’en 1834. ) 

Mecrthe, — Minerai de fer. A Sarralbe. — (De bonne qualité. An- 
ciennement exploité pour le fourneau de Mutterhausen. ) 

Vosges. — Mines de cuivre. Commune de Bussan. — (Une partie de 
ces mines est vierge, l’autre a été très-anciennement exploitée. On voit 
encore les vestiges d’une ancienne galerie d’écoulement. ) 

Mine de cuivre et argent. Commune de Tillot. — (Exploitation 
longue et considérable qui a fini en 1761 , faute de moyens d’épuise- 
ment. Susceptible d’être reprise, suivant les avis donnés en 1785, par 
plusieurs ingénieurs. ) 

Mine de plomb , cuivre et argent. Commune de Rememont — ( Ex- 
ploitée fort anciennement pour le compte des ducs de Lorraine. On y a 
fait, en 1755, quelques recherches qui n’ont pas eu de suite. ) 

Mine de cuivre et argent. Commune de Lubine. — ( Les haldes an- 
noncent une exploitation notable. L’abandon a eu lieu dans le milieu 
du siècle dernier. ) 

Mine de cuivre et argent. Commune de Fresse. — (Abandonnée, 
en 1734, à cause de l’abondance des eaux. ) 

Mine de plomb et de cuivre. Commune de Fresse. — (Abandonnée de 
temps immémorial. ) 

Mine de cuivre. Commune de Saint-Maurice. — ( Abandonnée en 
1761. On en ignore la cause. ) 

Mine de plomb, zinc, cuivre et argent. Commune de Lusse. — (Aban- 
donnée de temps immémorial. ) 

Mine de plomb , cuivre et argent. Commune de Gernaingouttes. — 
( Abandonnée de temps immémorial. ) 

Mine de fer. Commune de Saales. — (Abandonnée en 1811, par 
suite de mauvaise exploitation. Fa être reprise. ) 

Mine de fer. Commune de Sauxure. — ( Abandonnée depuis trente 
ans environ. Fa être reprise. ) 

Mine de cuivre et argent. Commune de AVildersbacli. — ( Abandon- 
née de temps immémorial. ) 

Mine de fer. Même commune. — ( Abandonnée au commencement 
de la révolution, faute de débouché pour le minerai. ) 
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Mine de cuivre du haut Perheux. Même commune. — - ( Abandonnée 
de temps immémorial. ) 

Indices de mine de fer. Commune de Belmont. — (Ont été l’objet 
de quelques recherches un peu axant 1785. ) 

Mine de fer. Commune de Wiscb. — ( Abandonnée de temps im- 
mémorial. ) 

Mine de manganèse. Même commune. — (Reprise il y a environ 
deux ans, et abandonnée peu de temps après, à cause de l’aflluence 
des eaux. Le minerai est d’excellente qualité. ) 

Haut-Rhin. — Mines de cuivre, plomb et argent de Giromagny, du 
Puits et d’Auxelle. Communes de Giromagny, du Puits et d’Auxelle. 
— (Elles offrent quarante-trois fdons. L’exploitation a eu trois époques 
très-florissantes, savoir, au xiv* siècle, au xvi” et au commencement 
dtl xviii*. L’abandon a eu lieu en 1791, par suite de travaux mal en- 
tendus, et de dépenses étrangères à l’entreprise. — Elles sont demandées 
en concession. ) 

Mines de cuivre, plomb et argent de la vallée de Saint- Amarin. Com- 
munes de Saint-Amarin, Orbé et Moch. — (Abandonnées en 1760. 
Anciennement productives. La plupart des travaux, étant en roche 
très-dure, sont conservés. ) 

Mines de plomb , cuivre et argent de Siberthal. Commune de Stein- 
bach. — (Abandonnées vers 1750. On annonce que la reprise serait 
probablement avantageuse. ) 

Indices de mines de cuivre de Steinbie. Commune de Thann. — (Le 
filon est vierge. ) 

Mines de cuivre et argent de la vallée de Sultimatt. Commune 
d’Osenbach. — (Depuis très-longtemps abandonnées, reprises en 1750, 
et abandonnées peu de temps après , faute de capitaux. 

Mine de cuivre et argent. Commune de Munster. — (Abandonnée au 
commencement du xvm' siècle.) 

Mines de fer. Commune de Roppe. — (Abandonnées au commen- 
cement de la révolution, à cause de l’aflluence des eaux. Annoncées 
comme susceptibles d’être reprises sans beaucoup de dépenses, à l’aide 
d’une machine à vapeur.) 

Mines de fer de la vallée de Guebvriller, dites du Demberg, de Bûlh , 
de Grossacker, de Rimmclshoff et de Fundelkæpfel. Communes de 
Gucbwiller, de Schweighauscn et de Bühl. — (Abandonnées avant la ré- 
volution , après avoir été exploitées pendant quelque temps pour le ser- 
vice du fourneau de Bitschwiller.) 

Mine de fer du Petit-Pfaffenheim , commune de Pfaffenheim. — 
(Abandonnée longtemps avant la révolution. On projette de la re- 
prendre.) 

Haute-Saône. — Mines de plomb , cuivre et argent. Commune de 
Plancher-les-Mines. — (Elles se composent de sept filons, qui ont été 
exploités longtemps avec bénéfice. L’abandon a eu lieu en 1760, par 
suite de la mauvaise direction des travaux et du dérangement des af- 
faires de l’entrepreneur. Il existe des projets pour la reprise.) 

Mine de cuivre. — Commune de Château-Lambert. — (Abandonnée 
en 1758, par suite de travaux mal conçus. Elle avait été anciennement 
productive.) 

Mine de plomb du Baudy. Commune de Château-Lambert. — (L’é- 
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poque de l’abandon est inconnue. On a voulu la reprendre, il y a une 
soixantaine d’années, au moyen d’une galerie d’écoulement qui n’a 
point été achevée, mais qui a été poussée très-avant.) 

Mine de fer. Commune de Faucogney. — (Reconnue en 1819. Les re- 
cherches n’ont point eu de suites, à raison des difficultés faites par le 
propriétaire du sol.) . ^ 

Mine de plomb. Commune de Faucogney. — (Ouverte en 1755, et 
abandonnée quelques années après.) 

Mine de plomb. Commune de Saint-Bresson. — (L’époque de l’aban- 
don est inconnue. Elle a été momentanément reprise il y a environ 
soixante-dix ans.) 

Mine de cuivre , plomb et argent. Communes de Tannay et de Vannes. 

— (L’époque de l’abandon est inconnue. Elle a été momentanément re- 
prise il y a environ soixante-dix ans.) 

Mine de manganèse de Chauvillerain. Commune de Faucogney. — 
(Abandonnée il y a environ vingt ans, faute de capitaux. On annonce 
que le gîte serait productif, mais la qualité du minerai n’est pas bien 
connue.) 

10' ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQUE. 

Haute-Marne. — Mine de fer en grains. Commune de Latreux, lieu 
dit le Creux-de-Fer. — (Abandonnée depuis quatre ou cinq ans, faute 
de connaissances nécessaires pour tirer parti du minerai.) 

Minière de fer. Commune de Poissons. — (Abandonnée depuis trente 
ans environ, faute de travaux d’art devenus indispensables.) 

Mine de fer. Commune de Montreuil. — (Abandonnée depuis trente 
ans environ, à raison de la profondeur et des difficultés de l’exploi- 
tation.) 

Mine de fer en grains. Commune de Ville-en-Blaisoin. — (Abandon- 
née depuis quatre ans, par suite d’exploitation vicieuse. Susceptible 
d’être reprise à l’aide de travaux réguliers.) 

Mines de fer en grains. Communes de Doulevent-le-Petit et de Ra- 
gecourt. — (Abandonnées depuis quatre ans, par l’effet de travaux mal 
entendus. ) 

Côte-d’Or. — Mine de plomb argentifère. Commune d’Aligny. — 
(Exploitée très-anciennement ; a été l’objet de quelques tentatives en 
1734 et en 174a- On y voyait encore, en 1774, une galerie très- 
étendue.) 

11* arrondissement minéralogique. 

Nièvre. — Mine de plomb argentifère. Commune de Chitry-les-Mines. 

— (Ces mines ont donné lieu à une des plus considérables exploitations 
de France. Découvertes en i 4 q 3 , leur extraction a été abandonnée ver» 
le milieu du dix- septième siècle. Leur existence et leur grande impor- 
tance sont attestées par dix édits, enregistrés pour la plupart au parle- 
ment de Paris, dont le premier date de i 4 q 3 elle dernier de 1599.) 

Mine de plomb. — Commune de Saint-Reverien. — (On ignore si ce 
gîte a été exploité anciennement. Quelques recherches ont été faites il 
y a quelques années.) 

Mine de plomb et argent. Commune de Saint-Didier. — (Abandonnée 
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depuis fort longtemps. Elle a été exploitée dans le même temps que les 
mines de Chilry.) 

Indices de mine de plomb argentifère. Commune de Frauchy. — (Dé- 
couverts vers 1775. On y a fait, en 1785, quelques travaux qui don- 
naient des espérances.) 

Mine de plomb de Gamez. Communes de Glux et Saint -Prix. — (Dé- 
couverte en 1782. On y a fait des travaux qui promettaient, et dont la 
mésintelligence des entrepreneurs a causé l’abandon . ) 

Mine de plomb de Crieur. Commune d’Aunay. — (Epoque et cause de 
l’abandon inconnues.) 

Mine de cuivre et plomb. Commune de Montceau. — (Abandonnée 
depuis très-longtemps. Son existence est principalement attestée par des 
scories très-riches en cuivre et en plomb.) 

Saône-et-Loire. — Mine de plomb. Commune d’Oyé. — (Plusieurs 
liions sur lesquels il a été fait quelques recherches peu suivies il y a un 
certain nombre d’années.) 

Mine de plomb. Commune de Gueugnon. — (On y a fait quelques re- 
cherches il y a environ quarante-cinq ans. Il existe des projets pour la 
reprise.) 

Mines de plomb. Commune de Saint-Christophe. — (Sont demandées 
en concession .) 

Mines de fer de Charolles. Arrondissement de Charolles. — (Aban- 
données par suite du chômage de trois hauts fourneaux situés dans le 
voisinage.) 

Mines de fer de Chizeuil, des Charmes et de Pourriols. Commune de 
Chizeuil. — (Abandonnées ô cause de la qualité inférieure du minerai. An- 
noncées comme susceptibles d’être reprises lorsque le minerai sera moins 
abondant sur d’autres points.) 

Mine de plomb. Commune d’Autun. — (Un filon vierge. La conces- 
sion en va être demandée.) 

Mine de plomb. Commune de Saint-Prix. — Découverte en 178a. 
(Quelques travaux de recherches, abandonnés peu de temps après par 
suite de la mésintelligence des entrepreneurs.) 

Mine de chrome oxidè vert des Ecouchets. Commune de Saint-Pierre 
de Varenncs. — (A été l’objet de quelques travaux d’extraction, qui 
ont duré pendant plusieurs années, et qui ont fini en i 8 i 3 .) 

Allier. — Mines d'antimoine. Commune de Brenay. — (Exploitées 
et abandonnées dans le cours du siècle dernier.) 

Mines d'antimoine. Commune du Jardinet. — (Exploitées et aban- 
données dans le cours du siècle dernier.) 

Mine d'antimoine. Commune de la Petite-Marche. — (Depuis long- 
temps abandonnée. On croit que l’abandon ne tient point ô son épui- 
sement.) 

Minedeplomb. Commune de Nizerolle. — (Depuis longtemps aban- 
donnée. On croit que l'abandon ne tient point à son épuisement. Elle 

est demandée en concession.) 

‘ \ 

12* ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Puy-de-Dôme. — Mines de plomb argentifère de Roure et de Barbé- 
eot. Canton de Pontgibaud. — (Abandonnées en 1791. (Sont deman- 
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dées en concession par plusieurs compagnies. Leur description a été 
publiée dans le tome VII des Annales des Mines.) 

Mine de plomb argentifère. Saurière près d’Issoire. — (Epoque de 
l’abandon inconnue ( demandée en concession). On y fait des re- 
cherches.) 

Mine de plomb. Saint- Amand- Roche -Savinc, près d’Ambcrt. — 
(Abandonnée en 1755 ( demandée en concession). On y fait des re- 
cherches.) 

Mine de fer. A Compains. — (Abandonnée, il y a environ un siècle, 
faute de bois.) 

Mines de plomb. Youx et Masboutiu près de Montaigu. — ( Ex- 
ploitées vers 1730, reprises vers 1775, et abandonnées, faute de ca- 
pitaux, quelques années après. Décrites dans le Journal des Mines , 
tome II.) 

Haute-Loire. — Indices de mines de fer. Près d’Issengeaux. — (Fer 
carbonaté compacte en amas, dans un terrain renfermant une mine de 
houille lignite exploitée.) 

Cantal. — Mine de fer (présumée). Près Thiezat, entre Murat et 
Aurillac. — ( Époque et cause de l'abandon inconnues. ) 

l3‘ ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Ain. — Indices de mine de fer . Commune de Cuzieux. — (Récemment 
découverts et non exploités.) 

Indices de mine de fer. Commune de Tenay. — ( Récemment décou- 
verts et non exploités.) 

Indices de mine de fer. Commune de Saint-Rambert. — (Récemment 
découverts et non exploités.) 

Rhône. — Mines de plomb de Boussièrc et de Valetier. Communes 
de Tarare et de Joux. — (Travaillées et successivement abandonnées 
en 1748, en i 8 i 3 et en 1819.) 

Mme de plomb. Commune de Bressieu. — Abandonnée en 1776, à 
cause de la rareté des produits.) 

Aline de plomb. Commune de Proprières. — ( Exploitée ancienne- 
ment; reprise il y a un certain nombre d’années, et abandonnée peu 
de temps après.) 

Mine de plomb. Commune de Chassclay. — (Abandonnée en 
1780.) 

Mines de plomb du Fenoyl, de la Fouillouse, de Chambost, de la 
Tour, de Saintc-Paulc , d’Etra. Communes des Halles, de Juliennes, 
de Chambost, de la Tour-Salvagny, de Sainte-Paule, d’Etra. — (Ce 
sont, à l’exception de Chambost, où il y a eu d’anciennes fouilles, des 
affleurements où il n’a point été fait de recherches régulières; il en est 
fait mention dans le Journal des Mines, tome XXV, page 43 .) 

Mine de plomb de la Maison-Blanche. Commune de Vaugneray. — 
(Quelques recherches furent faites il y a trois ans.) 

Mine dep/om6deChaponost. Commune de Chaponost. — (Quelques 
recherches furent faites il y a trois ans.) 

Mine de plomb de Dizinieu. Commune de Louges. — (L’existence 
d’un puits atteste qu’on y a fait anciennement des recherches.) 

Mines de cuivre sulfuré- Commune de Chavayzoles. — ( La compa- 
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gnie des mines de Chessy et Saint-Bel y a fait anciennement des re- 
cherches qui ont été abandonnées en 1784 ) ( 1 ). 

14* ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Hautes-Alpes. — Mine de fer. A La Grave. — (L’époque de l’aban- 
don est inconnue.) 

Mme de plomb. A Lapierre. — (Abandonnée depuis soixante-dix ans, 
comme trop pauvre.) 

Mine de plomb. A l’Argentière (Abandonnée depuis trente ans 

environ, comme trop pauvre.) 

Mine de cuivre. Aux Acles. — ( Abandonnée depuis vingt-cinq ans, 
comme trop pauvre.) 

Var. — Minières de fer chromaté de Gassin. — (Terrain en partie con- 
cédé. et en partie non concédé), sur la plage de Cavalaire. — (Non 
encore abandonnées, niais à la veille de l’être, par l’effet de la concur- 
rence du fer chromaté de Baltimore, Etats-Unis d’Amérique.) 

Mine de plomb argentifère. A Cogolin. — ( Seulement explorée ; 
abandonnée depuis deux ans, à raison du peu d’abondance du mi- 
nerai.) 

Indices de mines de plomb et zinc sulfurés tenant cuivre et argent. A 
Lagardc-Frainet. — (N’ont jamais été exploités ni explorés.) 

Indices de mine de plomb argentifère. A Montali, présGrimaud. — 
(N’ont jamais été exploités ni explorés.) 

Indices de mine de plomb argentifère. A la Gambade. — (N’ont ja- 
mais été exploités ni explorés.) 

Indices de mine de plomb. Près de Gassin. — (Ont été Fobjet de 
quelques travaux de reconnaissance.) 

Autres indices analogues dans un rayon d’un à deux myriamètres 
autour de Saint-Trope* , notamment près du bois Noir. — (Ceux-ci 
ont été reconnus par quelques fouilles, il y a vingt-deux ans.) 

Mine de plomb argentifère avec cuivre et fer. Au lieu dit les Ameniers. 
— (Explorée en i8a3, abandonnée depuis lors.) 

Mine de plomb. Commune du Canet du Luc. — (L’époque de l’a- 
bandon est inconnue.) 

Indice de mines de cuivre pyriteux. Au Luc. — (On ne croit pas 
que ce gisement ait encore été attaqué.) 

Indices de cuivre carbonate. Entre Hières, Sollies et Toulon. — 
(Point encore explorés. Minerai disséminé dans des grès bigarrés.) 

Mine de fer des environs de Monferat. A deux kilomètres de la cha- 
pelle Notre-Dame. — (Abandonnée depuis soixante-quatre ans, pro- 
bablement à cause de la rareté du combustible.) 

Indices de minerai de fer. A Brignoles, Saint-Maximin et Rougier. 

Indices de mine de graphite [plombacine) . A une demi-heure du 


(1) Ces mines du département du Rhône et des contré's limitrophes, à l’ouest et au 
nord, ont été anciennement l’ohjet d'uu très-grand nombre d'exploitations, dont les 
traces sont perdues. Par exemple , par un édit du 5 auùl 14 37, Charles VII a fait remise 
aux quatre fils de Jacques Cœur, des mines d argent, plomb et cuivre de Pompatlen et 
de COme, ainsi que du droit du roi sur les mines de Saint-Pierre-le-Palu , de Jos, de la 
montagne de Tarare , avec les ustensiles , a la charge d’acquitter le dixième et ancien 
droit. On n’a point encore retrouvé ces mines. 
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plan de la Tour. — (Il ne paraît pas qu’il y ait eu des recherches faites 
sur ces indices.) 

Indices de graphite. A Ramatuelle au sud de Gassin. — (Il ne paraît 
pas qu’il y ait eu des recherches faites sur ces indices.) 

Basses-Alpes. — Mines de plomb. Commune de Saint-Genicz de 
Dromont. — (Non exploitées depuis 1788 environ, faute de capitaux.) 

Mine de plomb argentifère. Commune de Curban, au pied de la 
montagne Aujarde. — (On y a fait des tentatives d’exploitation en 
1718, en 1770, en 1783, et définitivement en 1785. Elle a été 
abandonnée vers 1790, probablement à cause de l’appauvrissement du 

gîte-) . v 

Mine de plomb argentifère. Commune de Piégu, hameau de Nairac. 
— (On y a fait des tentatives d’exploitation en 1718, en 1770, en 1783, 
et définitivement en 1785. Elle a été abandonnée vers 1790, proba- 
blement à cause de l’appauvrissement du gîte.) 

Mine de plomb de la Malune. Entre les vallees du Verdon et de Bar- 
celonnette. — (Découverte en 1762. Exploitée en 17G6, reprise vers 
1786, et abandonnée peu de temps après, à raison du peu d’abon- 
dance des produits.) 

Indices de plomb. Près de Colmars, partie supérieure de la vallée du 
Verdon. — (Il y a eu des travaux de recherches qui ont fourni de 
beaux échantillons de minerai.) 

Isère. — Mine d’argent des Chalances, près d’Allemont. Commune 
d’Allcmont. — (Découverte et exploitée en 1768, abandonnée depuis 
1 8 1 5 par suite de la mort du concessionnaire et de ses mauvaises 
affaires dans d’autres entreprises. Malgré de grandes et fâcheuses vicis- 
situdes administratives, et l’exiguïté delà mise de fonds, l’exploitation, 
qui a duré quarante-six ans, a produit 42,525 marcs d’argent. La recette 
totale a été de 2,296,367 fr. La dépense totale a été de 2,41 5 , 3 17 fr. 
Déficit de 1 i 5 , 65 o francs. Ce déficit provient des vingt-trois dernières 
années, la dépense annuelle ( 3 1,000 francs, terme moyen) ayant 
été constamment trop faible pour donner un développement suffisant 
aux travaux souterrains. Tous les rapports s’accordent sur les avantages 
de la reprise de cette mine, pourvu qu’on y applique des capitaux suf- 
fisants.) 

Mines de plomb. Vizille et Vaulnaveys. — (Abandonnées depuis 
quinze à vingt ans, comme trop pauvres.) 

Mines de plomb. Sechilienne et Saint-Barthélemy. — (L’époque de 
l’abandon est inconnue. On présume qu’elles sont pauvres.) 

Mines de plomb argentifère. Huez et lieux environnants. — (Aban- 
données à une époque inconnue et très-ancienne , probablement à 
cause de leur pauvreté.) 

Mine d’or de la Gardette. Commune de YiJlard-Eymont, près du 
bourg d’Oisans. • — '(Recherches suivies de quelques tentatives d’ex- 
ploitation, au commencement de 1700, en 1733, en 1755 et en 1770. 
Exploitation faible de 1781 à «787, pendant laquelle on a dépensé 
27,371 francs. La recette, en or et en cristaux de roche, a été de 
8,000 fr. Cette mine est décrite dans le Journal des Mines, t 20, p. io 3 .) 

Vaucluse. — Indices de minerai de fer. Sur plusieurs points du 
département, notamment aux environs de Piolène, à Bédouin, etc. — 
(N’ont jamais été explorés.) 
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Bouches-dv-Rhône. — Indices de mines de fer. Environs d’Arles. — 
(N’ont jamais été explorés.) 

15* ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQUE. 

Ile de Corse. — Six à sept mines de fer. Dans les communes d’Ol- 
metta, de Farinoles et de Vcnzolascn. 

Indices de minerai de cuivre. Commune de Prato. 

Mine de plomb argentifère. Commune de Prato. 

Mine d’antimoine. A Erza. — (Voir V Extrait d’un Voyage en Corse , 
pendant 1820; Annales des Mines , tome 9, page 123.) 

16° ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Pyrénées-Orientales. — Mine de fer du Pla-del-Pons. A Moiigt ou 
Mosset. — ( Abandonnée depuis longtemps par suite de la destruction 
des forges à bras; annoncée comme susceptible d’être reprise.) 

Mme de fer de Torne. Commune d’Escaro. — (Abandonnée depuis 
trente-deux ans, par suite de la destruction de deux forges voisines ; 
susceptible d’être reprise.) 

Mine de fer de Llech. Vallée de Llcch, commune des Masos. — 
(Abandonnée depuis très-longtemps, par suite de la destruction d’une 
forge voisine. Bonne à reprendre.) 

Mine de fer de Vallestavia. Vallée de Valmania, commune de Val- 
lestavia. — (Abandonnée depuis très-longtemps, par suite de la des- 
truction d’une forge voisine. Bonne à reprendre.) 

Mine de plomb. Commune d’Artas. — (Indiquée par la tradition, 
sans qu’on ait encore pu en découvrir les vestiges.) 

Gard. — Sables et terres aurifères. Aux environs de Saint-Ambroise 
et de Malbosc, dans le lit de la Cèze et de la Gagnère, dans celui de 
plusieurs ruisseaux affluents, ainsi que dans une partie des terrains 
cultivés qui forment les bassins de ces deux rivières. — (La cueillette 
de la poudre d’or, anciennement très- productive , surtout avant la 
découverte des deux Indes, n’est plus pratiquée que par quelques 
paysans. ) 

Mines d'antimoine. Près de Sessons. — ( Des travaux ont été ou- 
verts, il y a quelques années, et abandonnés faute de produits suf- 
fisants. ) 

Mine d'antimoine de Coignas et Latrau. Commune de Portes. — 
(Abandonnée en 1824, après plusieurs années d’exploitation. Minerai 
peu abondant et de médiocre qualité.) 

Mine de plomb et argent. Commune de Laval. — (Les Anglais pas- 
sent pour l’avoir exploitée anciennement. Il existe un immense tas de 
déblais sur le terrain.) 

Mine de plomb de Val en Sol. Commune de Tornac. — (Les tra- 
vaux sont suspendus depuis quelques années, à cause du bas prix de 
l’alquifoux.) 

Mine de fer des Deux-Jumeaux. Commune de Sumènc. — (Exploitée 
il y a environ dix-sept ans; abandonnée peu de temps après, faute 
d'avoir traité le minerai par un procédé convenable.) 

Lozère. — Mines de plomb et argent de Saint-Sauveur. Communes 
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de Meyrueis et Gatuzières ( Lozère) , et Saint-Sauveur (Gard). — 
( Exploitées très-anciennement ; reprises en 1773 sur un grand pied; 
abandonnées en 1789, par suite de mauvaise administration et par 
l'effet de la révolution, Renonciation à la concession, lc-t 3 mai 1822. 
Ces mines sont décrites dans le tome V III des Annales des Mines , 
pages 4?4 et suivantes. Elles se composent d’un grand nombre de filons, 
en général bien réglés.) 

À Une d'antimoine de Téraillon. Commune de Saint-Martin de Lou- 
baux. — (Abandonnée depuis peu de temps, à cause de la pauvreté 
du gîte. ) 

Mine de plomb. Commune de Saint-Michel-de-Dèze. — (On ignore 
l’époque et la cause de l’abandon.) 

Mine de plomb. Commune de Cassagnas. — (L’époque de l’abandon 
est inconnue. Un bocard et des restes de bâtiments indiquent une ex- 
ploitation d’une certaine importance.) 

Nombreux indices. En différents lieux. — ( Ces indices n’ont point été 
explorés. Ils sont décrits dans le tome VIII des Annales des Mines, 
pages 483 et suiv.) 

Aude. — Mines de fer de la Fargasse , de Roquen-Pcch , et de la 
Serre de la Mate. Commune de Felines. — (Abandonnées en 1804. Le 
minerai était trop pyriteux pour être utilement traité par la méthode 
catalane.) 

Mines de fer de la Canne , des Casses et du Tel. Commune de Da- 
vejan. — (Abandonnées en 1822. Le minerai, quoique très-abondant, 
est moins riche que celui des autres mines exploitées dans le pays.) 

Mine de fer de Montaut. Commune de Palayrac. — ( Abandonnée 
depuis environ vingt-cinq ans, par le même motif que ci-dessus.) 

Mines de fer spathique. Commune de Bouysse et de Montjoye. — 
(Gîtes puissants qui n’ont été que faiblement exploités. L’époque de l’a- 
bandon est inconnue.) 

Mines de fer de Salsigne. Communes de Salsigne, de Villanière et de 
Lastours. — (Anciennement exploitées. D’après les essais récents, il pa- 
raît que le minerai donne, par la méthode catalane, un fer brisant à 
chaud. ) 

Mines de cuivre de la Canalc, de Pcch-Egute, de Sainte-Marie, etc. 
Commune de Maisons. — (Abandonnées, vers 1750, après un assez 
grand développement des travaux souterrains.) 

Mine de cuivre. Communes de Lanet et de Bouysse. — (Travaux 
de reconnaissance à plusieurs époques; les derniers datent de trente 
ans.) 

Mine de cuivre antimonial et argentifère de Feugerollc. Commune 
de Quintillan. — (Anciennement exploitée, reprise en 1782. Aban- 
donnée en 1793, par l’effet des événements de la révolution.) 

Mine de plomb argentifère de Roques-Pi égros. Commune des Bains 
de Rennes. — (L’époque et la cause de l’abandon sont inconnues.) 

Mine de plomb sulfuré (alquifoux). Commune de Mont-Gaillard. — 
(L’époque et la cause de l'abandon sont inconnues.) 

Mine d'antimoine. Commune de Quintillan. — (Abandonnée en i 8 o 5 , 
par suite de la rareté du minerai.) 

Mine d’antimoine de las Corbos. Commune de Maisons — ( Exploi- 
tation suspendue depuis i 8 a 3 , faute de travaux de recherches.) 
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Mine de manganèse de Villerambert. Commune de Cannes. — ( Aban- 
donnée vers 1802, faute de débit.) 

Hérault. • — Mine de fer de la Calmète. Montagne de l’Espinouze. 

— (Plusieurs.filons qui n’ont point encore été explorés.) 

Mine de fer de Ginnestet. Près du pont de Mouline, au pied de 
l’Espinouze. — (Un filon dont la découverte est également récente.) 

Mine de cuivre. Commune de Vieussau. — (Abandonnée il y a deux 
siècles; reprise en 1780, et abandonnée presque aussitôt, sans motifs 
connus.) 

Indices de mine de plomb argentifère — Riols, près de Saint-Pons. 

— (Ils consistent en un beau filon, découvert il y a peu d’années, 
sur lequel il n’a été fait aucuns travaux , et que les rapports signalent 
comme devant être productif.) 

Mine de cuivre. Commune de Boussagues. . — ( L’époque de l’aban- 
don est inconnue. On y a fait des travaux souterrains considérables.) 

Mine de plomb de la montagne de Caroux. A Colombières. — (La 
cause et l’époque de l’abandon sont inconnues.) 

Mine de plomb argentifère de la Maloie et du Pradel. Commune de 
Mourcairol et de Yiliemagne. — (La cause et l’époque de l’abandon 
sont inconnues. L’étendue des anciens travaux atteste une grande et 
longue exploitation. Quelques travaux de reconnaissance , ouverts il y 
a trente ans, n’ont point eu de suite.) 

Mine de fer de Ferrais d’Anduze. Commune de Ferrais. — (A été 
anciennement l’objet d’une exploitation de peu d’importance.) 

Mme de fer de Camplong et d’Àlzou. Environs de Sainl-Gervais. - — 
(Carbonate de fer, dans des terrains houillers, non encore exploité.) 

17 e ARRONDISSEMENT MINERALOGIQUE. 

Arriége. — Mine de plomb argentifère. Commune d’Aulus, canton 
d’Oust. — (Plusieurs gîtes voisins les uns des autres, et qui ont été 
superficiellement exploités dans des temps très-reculés. Il y a eu une 
reprise mal administrée et mal conduite, sous le rapport de l’art, il y 
a environ un demi-siècle. 11 paraît qu’on a méconnu le principal mi- 
nerai, qui est un carbonate de plomb argentifère, tantôt solide et 
tantôt terreux. Des rapports circonstanciés annoncent que ces mjnest 
peuvent donner lieu à une grande exploitation.) 

11 existe sur plusieurs points du département des vestiges d’anciennes 
exploitations, mais on n’a point de données assez positives à leur égard 
pour les comprendre dans ce travail. 

Sables et terres aurifères. Environs de Panùers, principalement dans 
le lit des ruisseaux de Benagues - Ferriès , Gros-Milly, T rebans, 
Pailhès, etc., etc., et dans un grand nombre de terrains cultivés qui 
font partie des bassins de ces ruisseaux. 

Bassins et lits des ruisseaux de la Béouze et de Taliol, entre Foix et 
Saint-Girons. 

Bassins et lits des ruisseaux de Nert et de Salat, dans les environs 
de Saint-Girons. 

Avant la découverte de l’Amérique, la cueillette de la poudre 
d’or dans l’Arriège, donnait lieu à une industrie importante, et qui 
datait de temps immémorial. Les orpailleurs étaient tenus de livrer 
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l’or à un prix déterminé è la monnaie de Toulouse; mais il y avait 
souvent contrebande. Depuis i 5 oo, cette industrie a successivement 
diminué. Vers la fin du seizième siècle, la quantité d’or portée annuel- 
lement à la monnaie de Toulouse ne s’est plus élevée au-dessus de 
deux cents marcs. De ij 5 o à 17G2, le bureau de Pamiers n’a reçu, en 
tout, que quatre-vingt marcs. Aujourd’hui, la cueillette n’occupe plus 
que quelques paysans. Elle a été autrefois l’objet d’un grand nombre 
d’arrêts, d’édits et de règlements. Les principaux sont ceux des t 4 ma i 
1472, 18 octobre 1481 et 9 novembre 1751. L’or est à un très-haut 
titre. Ces gîtes sonts décrits par Réaumur, Mémoire de l'Académie 
royale des Sciences , année 1718; par Guettard, id., année 1761.; et par 
Dictrich, Description des gîtes de minerais de France, tome I er . 

Haute-Garonne. — Mine de plomb et argent. — Sur la montagne 
dTils, commune de Melles. — (Abandonnée en 1824, les produits ne 
couvrant pas la dépense.) 

Tarn. — Mine de fer du Puyferrat. Près de la Cavallerie, commune 
de Moularès, canton de Pampelone. — (Un filon puissant qui a été 
l’objet d’une longue exploitation pour le service de la forge de la Ca- 
vallerie, actuellement détruite, et qui a cessé faute de combustible.) 

Mine de fer du Fraysse, de Uaissac, de Saint-Michel, de la Calm, 
de Bennac, de La Barthc , d’Ambiallet. Dans les communes ou près 
des communes d’Alban et de Villefrancbe. — (Filons très-puissants et 
bien réglés, voisins de la rive droite du Tarn, qui ont été ancienne- 
ment l’objet d’exploitations plus ou moins superficielles, que la rareté 
du combustible a probablement fait abandonner. Une reprise d’extrac- 
tion a eu lieu au Fraysse, en 1796, et a été abandonnée peu de temps 
après, le projet d’une grande fonderie à la houille sur le Tarn, au Saut 
de Sabo, ne s’étant pas réalisé.) 

Mines de fer du Faydel , du Cayla , du Passage de la Bessonès , de 
Belair, du Plot d’Ëpinct. Environs de la ville de Lacaune. — (Ces mines, 
qui alimentaient la forge ù la catalane de Monségou, ont été abandon- 
nées il y a environ dix ans, le minerai ne produisant pas un fer d’assez 
bonne qualité. La mine de Faydel, composée de deux filons puissants, 
a été exploitée pendant près de soixante ans. On y trouve différents 
minerais de cuivre, en petite quantité. L’exploitation des autres mines 
a duré moins longtemps. Au Plot d’Epinet, l’hématite est accompa- 
gnée de fer spathique.) 

Mine de fer de la Malquière. Saint-Pierre de Ségadi. — ( Fournit un 
minerai friable. Exploitée très-anciennement, reprise il y a vingt-cinq 
ans pour la forge de Monségou. Abandonnée depuis dix ans.) 

Mine de fer de Paully, de Rocaubert, de la Tribale, près de Saint- 
Pierre de Trivisy; et 

Mines de fer de La Rivière, de La Merigné d’Arrifates, de Mont- 
couyoul. Près de Montcouyoul. — (Ces mines ott'rent de puissants filons 
qui ont été superficiellement fouillés sur une grande étendue. Elles 
alimentaient les forges à la catalane de La Rivière, de Brassac et de 
Lacaze, qui sont détruites depuis fort longtemps à cause de la rareté 
du combustible.) 

Mine de fer de Travanet. La Fénasse. — (Deux filons qui ont été 
l’objet d’exploitations très-considérables, et abandonnées de temps im- 
mémorial. On peut entrer dans quelques-uns des travaux souterrains.) 
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Mine de plomb. Brassac.- — (Découverte en 1790; a été peu de temps 
après l’objet de quelques travaux qui ont produit cinq à six mille kilo- 
grammes d’alquii'oux, et qui n’ont pas eu de suite, l’entrepreneur man- 
quant des connaissances et des capitaux nécessaires. Elle est décrite, 
Journal des mines, tome XXVIII, p. 1 (35. ) 

Hline de cuivre de Rosières. Carmeaux. — (Abandonnée de temps 
immémorial; a été l’objet de travaux considérables, dont une partie est 
encore accessible. Elle est voisine d’une grande exploitation de houille. 
Elle est décrite, Journal des Mines, tome XXVIII, p. 4 21 *) 

18' ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQt'E. 

Aveyron. — Mine de fer de Kaimar. Près de Luncl, canton de Mar- 
cillac. — (Filon très- puissant anciennement exploité, repris il y a vingt 
ans, et ensuite abandonné. On peut pénétrer dans une partie des tra- 
vaux souterrains.) 

Aline de fer de Lunel. Près de Lunel, canton de Marcillac. — (Couche 
puissante et superficielle de minerai de fer oxidè rouge et métalloïde, 
non encore exploitée.) 

Mine de fer du Crol. Commune d’Aubin. — ( Minerai de carbonate 
de fer compacte dans le terrain houiller, non encore exploitée. On y a 
fait récemment des recherches.) 

Mine de fer de Montbazens. Commune de Montbazens. — (Non en- 
core exploitée ; en couches superficielles contenant principalement du 
minerai de fer oxidé rouge.) 

Mine de fer de Veuzac. Commune de Veuzac, près de Villefranche. 
— (Couche puissante de minerai de fer oxidé rouge et métalloïde. 
Non encore exploitée.) 

Mine de fer de Combenègrc et de Bosplo. Commune de Morlhon, 
près de Villefranche. — (Couches de fer oxidulé qui ont été récemment 
l’objet de recherches assez étendues, et qui n’ont jamais été exploitées.) 

Nota. 11 existe des demandes en permission d’établir de grandes 
usines, destinées à traiter les produits des six mines précédentes. 

Mine de plomb de Nègrcfoil. Canton de Rioupeyroup. — (Découverte 
récemment : on y a fait des travaux de recherches. On annonce une 
demande en concession.) 

Lot. — Indices de mine de plomb. Combecave, près Figeac. — (Ont 
été, il y a environ quinze ans, l’objet de quelques travaux de recherches 
qui n’ont pas eu de suite , le minerai étant peu abondant. Décrits dans 
le Journal des Mines , tome XXII, pag. 27.) 

Charente. — Mine de plomb. Près du chfiteau de Menet, canton de 
Montbron. — (Abandonnée depuis soixante ou quatre-vingts ans. Il 
existe des vestiges de la fonderie. Le minerai paraît mêlé d’une grande 
quantité de zinc sulfuré.) 

Dordogne. — Mine de plomb. Commune de Nontron. — (Des ten- 
tatives d’exploitation faites à différentes époques, et dont la dernière a 
eu lieu en 1820, n’ont eu aucune suite.) 

Mine de plomb. Commune de Saint-Martin. — (Dans une tentative 
faite en 1824, on a dépensé environ 4,000 francs. La recette a été 
'environ 700 fr.) 

Indice de mine d’antimoine. Commune du Grand- Jumilhac. — (On 
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annonce que les échantillons sont dignes de fixer l’attention des explo- 
rateurs.) 

Mine de manganèse. Commune de Milhac de Nontron. — (Fouilles à 
ciel ouvert, abandonnées depuis quelques années, faute de débit.) 

Indices de mine de manganèse. Commune d’Eyzerac. — (On n’y a en- 
core fait aucun travail.) 

Indices de mine de manganèse de Valajoux. Commune de Monti- 
gnac. — (Ce gîte, découvert il y a plusieurs années, n’a pas encore 
été exploré.) 

FIS »ü XVIII' ET DERNIER ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQUE. 

Observation générale. — Il existe, dans la plupart des terrains qui ren- 
ferment les mines de houille de France , des indices de fer carbonaté 
compacte, qui commencent à être l’objet de recherches plus ou moins 
suivies, et que l’on exploite même sur différents points. La position de 
toutes les mines de houille est sommairement indiquée dans le Journal 
des Mines , tome XXXVI , pag. 39 a. Celles qui jusqu’à présent s’an- 
noncent comme devant être plus productives en minerai de fer, sont 
celles des départements suivants : Allier, Aveyron, Creuse, Corrèze, 
Gard, Hérault, Haute-Loire, Loire, Puy-de-Dôme et Saône-et-Loire. 

Table indiquant dans quels départements se trouvent les mines et minières 
métalliques abandonnées ou qui n’ont point encore été exploitées , et 
qui sont comprises dans l’état précédent. 

Fer. — Eure-et-Loir, Corrèze, Calvados, Bas-Rhin, Meurthe, 
Vosges, Haut-Rhin, Haute-Saône, Haute-Marne, Saône-et-Loire, 
Puy-de-Dôme, Haute-Loire, Cantal, Ain, Hautes-Alpes, Var, Vau- 
cluse, Bouches-du-Rhône, Pyrénées-Orientales, Gard, Aude, Hérault, 
Tarn, Aveyron. 

Or. — Bas-Rhin, Isère, Gard, Ariége. 

Argent. — Bas-Rhin , Isère. 

Plomb, plomb et argent. — Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne, 
Corrèze, Côtes-du-Nord, Ille-et-Vilaine, Manche, Moselle, Bas-Rhin, 
Haute-Saône, Côte-d’Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Allier, Puy-de- 
Dôme, Rhône, Hautes- Alpes, Var, Basses- Alpes, Isère, Pyrénées- 
Orientales, Gard, Lozère, Aude, Hérault, Ariége, Haute-Garonne, 
Tarn, Aveyron, Lot, Charente, Dordogne. ^ 

Cuivre. — Corrèze, Moselle, Bas-Rhin, Vosges, Haut-Rhin, Haute- 
Saône, Rhône, Hautes-Alpes, Var, Aude, Hérault, Tarn. 

Cuivre, plomb et argent. — Bas-Rhin, Vosges, Haut-Rhin, Haute- 
Saône, Nièvre. 

Cuivre , antimoine et argent. — Aude. 

Antimoine. — Haute-Vienne, Creuse, Vendée, Bas-Rhin, Allier, 
Gard , Lozère , Aude , Dordogne. 

Etain. — Corrèze, Haute-Vienne, Loire-Inférieure. 

Mercure. — Manche. 

Vitriol. — Bas-Rhin. 

Chrome. — Saône-et-Loire, Var. y 

III. 25 


Digitized by Google 



— 386 — 

Zinc sulfuré et calamine. — Manche, Vosges. 

Manganèse. — Bas-llhin, Vosges, Haute-Saône, Aude, Dordogne. 


Ordonnance du roi, du i 5 novembre 1826, relative à la contestation 
survenue entre les sieurs Allezard et Chardonnet pour extraction de 
matériaux. 

Charles, etc. Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d’Etat au département de la justice, sur un conflit élevé par le 
préfet du département du Puy-de-Dôme; 

Vu l’arrête du 24 juin 182Ü, par lequel le préfet du Puy-de-Dôme 
élève le conflit d’attributions contre deux jugements rendus le 19 juin 
précédent par le juge de paix du canton de Sanaillanges , dans la con- 
testation existante entre les sieurs Allezard père et fils, d’une part, et 
le sieur Jean-Baptiste lloubille , agent du sieur Chardonnet, entrepre- 
neur des ponts et chaussées, d’autre part, au sujet des matériaux ex- 
traits sur la propriété desdits sieurs Allezard, et destinés aux travaux de 
la route départementale n" 3 , d’Issoire il la Chaise-Dieu; 

Vu la communication donnée dudit arrêté de conflit aux parties, qui 
en ont accusé réception , et qui n’ont pas fourni d’observations ; 

Vu les deux jugements rendus par défaut, le 19 juin 182(1, par le 
juge de paix du canton de Sanaillanges , qui condamnent le sieur Itou- 
bille à 5 o francs de dommages envers le sieur Allezard fils, et à 100 fr. 
de dommages envers le sieur Allezard père; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Vu l’article 4 de la loi du 17 février 1800 (28pluviôse an vin), portant 
que les conseils de préfecture sont compétents pour prononcer sur les 
réclamations des particuliers qui se plaignent des torts et dommages 
provenant du fait personnel des entrepreneurs, et sur les demandes et 
contestations concernant les indemnités dues aux particuliers, à raison 
des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux et 
autres travaux publics;’ 

Considérant que le sieur Chardonnet est entrepreneur de la route 
départementale d’Issoire à la Chaise-Dieu; que les matériaux extraits 
par le sieur lloubille, son agent, étaient destinés aux travaux de ladite 
route; qu’aiusi il n’appartenait qu’au conseil de préfecture de statuer, 
tant sur les indemnités réclamées par les sieurs Allezard père et fils, à 
raison des matériaux extraits dans leurs propriétés, que sur le tort par- 
ticulier dont se plaint en outre le sieur Allezard père, à raison de 1 en- 
lèvement du gravier, qu’il dit avoir placé pour mettre son héritage à 
l’abri des inondations (1); s 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit pris le 24 juin 1826 par le préfet du dé- 
partement du Puy-de-Dôme, est confirmé. 


( 1 ) Un grand nombre d’autres ordonnances contiennent l'application de ce même prin- 
cipe : je ne les public pas , afin de ue poiul grossir inutilement ce recueil. 
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a. Les deux jugements du juge de paix du canton de Sanaillanges, 
du 19 juin précédent, sont considérés comme non avenus. 


Ordonnance du roi , du 22 novembre 1826, qui rejette la requête de 
la compagnie du canal de Givors contre l’établissement d un chemin 
de fer entre Lyon et Saint-Etienne. 

Cham.es, eto. ; vu la requête à nous présentée au nom de la compa- 
gnie des propriétaires du canal de Givors; ladite requête enregistrée 
au secrétariat général de notre conseil d’£tat, le 12 octobre 1826, et 
tendant à ce qu’il nous plaise, interprétant les lettres patentes du canal 
de Givors, du G septembre 17G1, du 5 o septembre 17-0 et du 12 août 
1779, et principalement l’édit du roi, de décembre 1788, dire que notre 
ordonnance du 7 juin 1826 sera rapportée ou modifiée en tant que de 
besoin, et que l’adjudication souscrite par les sieurs Seguin et Biot, 
pour la construction d’un chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne, ne 
demeurera confirmée et ne recevra son exécution qu’à la charge par eux 
de devoir immédiatement aux propriétaires du canal de Givors, main- 
tenant, annuellement et à toujours, le juste dédommagement du préju- 
dice que leur occasionne et pourra leur occasionner par la suite le projet 
ou l’établissement, si faire se peut, dudit chemin de fer, ce dont ils 
seront tenus personnellement, et sans recours envers l’Etat, selon 
l’article i or du cahier des charges, si mieux ils n’aiment délaisser ladite 
entreprise , et retirer les valeurs en papier qu’ils ont déposées en simple 
nantissement, et sans aucune perte à leur compte; 

Vu l'édit du mois de décembre 1788, concernant le canal de Givors; 
Vu notre ordonnance du 7 juin 182G, portant approbation de l’ad- 
judication passée aux sieurs Seguin frères, Biot et compagnie, pour 
l’établissement d’un chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant que, par notre ordonnance du 7 juin 1826, nous avons 
ordonné l’ouverture d'une nouvelle communication entre Lyon et Saint- 
Etienne, et que cette ordonnance est un acte d’administration, dont 
la réforme ou la modification ne peut nous être demandée par la voie 
contentieuse; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La requête de la compagnie du canal de Givors est rejetée. 


Ordonnance du roi , du 22 novembre 1826, relative à une contestation 
existante entre les sieurs Greni et Boudinier et le sieur Daverton. 

Charles, etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre de 
la justice, enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 
3 novembre 182G, relatif à un arrêté de conflit, pris le 19 septembre, 
1826, par le préfet du département de la Somme, dans une contesta- 
tion pendante devant le tribunal de commerce d’Abbeville, entre les 
sieurs Grené et Boudinier, entrepreneurs des travaux du canal du duc 
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d’Angoulême, d'une part, et le sieur Daverton, fabricant de caljpot à 
Abbeville, d’autre part, relativement à des ouvriers sortis des ateliers 
du sieur Daverton et employés sans congé d’acquit par lesdits entre- 
preneurs aux terrassements du canal; 

Vu ledit arrêté de conflit, portant qu’aux termes de la loi du 17 fé- 
vrier 1800 (28 pluviôse an vin), la contestation dont il s’agit est du 
ressort de l’autorité administrative; 

Vu le jugement en date du 14 août 1826, par lequel le conseil de 
prud’hommes d’Abbeville a condamné le sieur Grené à payer au sieur 
Daverton une somme de 590 francs 70 centimes, et en outre <1 10 francs 
de dommages et intérêts; 

Vu l’appel dudit jugement, en date du 26 août 1826; 

Vu les observations fournies par le sieur Daverton, conformément 
à l’ordonnance réglementaire du 12 septembre 1826, lesdites observa- 
tions enregistrées audit secrétariat général, le 14 novembre 1826; 

Vu le certificat de l’avoué du sieur Grené, constatant qu’il lui a été 
donné connaissance dudit conflit; 

Ensemble toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant que la loi du 7 février 1800 (28 pluviôse an un) ne 
s’applique qu’aux torts et dommages commis sur la propriété d’autrui 
dans l’exécution des travaux publics par le fait des entrepreneurs ou de 
leurs agents : s. 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de la 
Somme, le 19 septembre 1826, est annulé. 


Ordonnance du roi, du 22 novembre 1826, qui confirme un arrêté de 

conflit du préfet de l'Eure, relatif à la contestation élevée par le sieur 

Petit. 

Chames, etc.; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat de la justice, sur un conflit élevé par le préfet du dé- 
partement de l’Eure; 

Vu l’arrêté pris le i3 septembre 1826 par le préfet de l’Eure, pour 
élever le conflit d’attributions dans la contestation portée par le sieur 
Petit devant le tribunal de paix d’Evreux, canton nord; 

Vu la notification donnée de l’arrêté de conflit aux parties intéres- 
sées, qui en ont accusé réception, et qui, à l’exception du sieur Petit, 
n’ont produit aucune observation; 

Vu les observations du sieur Petit, enregistrées au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, le 14 novembre 1826, et tendant à l’annulation 
de l’arrêté de conflit; 

Vu le jugement du tribunal de paix du canton du nord d’Evreux, por- 
tant défense à la dame de Courcy et ses ouvriers de rien changer à l’état 
actuel des trois déversoirs situés sur la rive droite de la rivière d’Iton, 
en amont de la filature de Gravigny, et ordonnant que les travaux se- 
ront suspendus s’ils ont été commencés, et que les choses seront re- 
mises sans délai parla dame de Courcy dans leur état primitif; 
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V* toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction de l’affaire et des pièces du 
dossier, que le nouvel œuvre attaqué par le sieur Petit, ses complai- 
gnants et intervenants, n’était que l’exécution ordonnée par le préfet 
d’une décision de notre ministre de l’intérieur du 26 juin 182G, qui 
avait prescrit l’abaissement des trois déversoirs dont il s’agit; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’arrêté de conflit du préfet de l’Eure, du i 3 septembre 
1826, est confirmé. 

2. Le jugement du tribunal de paix d’Evreux (canton nord) est con- 
sidéré comme non avenu. 


Arrêté du préfet de Saône-et-Loire , du 27 décembre 1826, relatif 
à la tenue d'eau des bateaux sur le canal du Centre. 

Art. 1". Pendant les mois pluvieux, la tenue d’eau des bateaux ou 
trains qui navigueront sur le canal du Centre, ne pourra excéder 
1 mètre 20 centimètres. 

2. Cette tenue d’eau sera réduite à 1 mètre, aussitôt que les prises 
d’eau des deux versants deviendront insuffisantes, et qu’il sera néces- 
saire de tirer des réservoirs pour la maintenir. 

3 . La tenue d’eau sera réduite à 85 centimètres, ou même à 70 cen- 
timètres, aussitôt qu’il faudra encore recourir aux réservoirs pour 
maintenir celle déterminée par l’article 2. 


Ordonnance du roi, du 3 janvier 1827, relative à la contestation existante 
entre M. Laffore , ingénieur, et le sieur Vigneau fournisseur. 

Charles, etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre de 
la justice, enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 14 décembre 1826, sur un arrêté de conflit pris par le préfet du 
département de Lot-et-Garonne, à l’occasion d’une contestation exis- 
tante devant le tribunal d’Agen, entre le sieur Laffore, ingénieur ordi- 
naire des ponts et chaussées, et le sieur Vigneau, lequel poursuit ledit 
sieur Laffore en son nom personnel, pour se voir condamner au payement 
d’une somme de 4,928 fr« 4° c., P 1- ** de main-d’œuvre et de fournitures, 
à lui due pour l’entretien des outils des tailleurs de pierre du pont 
d’Aiguillon ; 

Vu l’exploit de l’assignation du 27 octobre 1826; 

Vu l’arrêté de conflit du 6 novembre 1826; 

Vu le certificat de l’avoué du sieur Vigneau, constatant qu’il lui a été 
donné connaissance dudit conflit; 

Considérant que l’ingénieur des ponts et chaussées Laffore était chargé 
de la direction des travaux du pont d’ Aiguillon; qu’il n’a, en cette 
qualité, contracté avec le sieur Vigneau qu’au nom et pour le compte 
de l’administration; 

Que le sieur Vigneau reconnaît que les fournitures dont il s’agit ont 
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cté destinées aux travaux du pont d’Aiguillon, et livrées sur lé» ate- 
liers; qu’il avait même commencé par saisir de sa réclamation le conseil 
de prélecture auquel seul, en effet, il appartient de prononcer, d'après 
l’article 4 de la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vni); 

Notre conseil d’Jitat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté de conflit, pris par le préfet du département de 
Lot-et-Garonne, le 6 novembre 1826, est maintenu, s 

2. L’exploit d’assignation du 27 octobre 1826, est considéré comme 
non avenu. 


Ordonnance du roi , du 10 janvier 1827, relative d une contestation 

existante entre deux propriétaires riverains d'un cours d’eau , dépar- 
tement de la Dordogne. 

Charles, etc. ; vu le rapport à nous présenté, le 5 décembre 1826, 
par notre garde des sceaux, ministre de la justice, sur le conflit élevé 
le 2 5 septembre précédent par le préfet du département de la Dor- 
dogne, au sujet de la contestation portée devant le juge de paix da 
canton de Mussidan, par suite de la citation donnée par le sieur Beau 
au sieur Ribeyrol; pour le sieur Beau, être gardé et maintenu dans sa 
possession annale des eaux du ruisseau de la Crcmpse à l’effet de faire 
jouer son moulin; et, en conséquence, être, ledit sieur Riboyrol, con- 
damné à rétablir son fossé dans sa profondeur primitive, de telle sorte 
que les eaux dudit ruisseau ne puissent plus s’y introduire dans lea 
temps ordinaires; 

Vu l’arrêté en date du 26 juillet 1825, par lequel le maire de Mus- 
sidan a, par voie de police et pour motifs de salubrité, ordonné le cu- 
rage à vieux sol et à vieux bords, des ruisseaux traversant ladite ville; 

Vu la lettre du 28 août 1826, par laquelle le maire de .Mussidan se 
plaint de ce que le sieur Ribeyrol , après avoir fait récurer, vis-à-vis ses 
prés, le lit du bras du ruisseau de la Crempse, a établi un barrage qui 
empêche les eaux du principal canal de ce ruisseau d’alimenter celui qui 
est destiné aux besoins du public, et l’invite à enlever ce barrage; 

Vu le jugement par lequel le juge de paix du canton de Mussidan^ 
sur la demande du sieur Ribeyrol, a ordonné la mise en cause du maire 
de ladite ville de Mussidan; 

Vu l’arrêté par lequel le préfet du département de la Dordogne a 
élevé le susdit conflit; 

Vu la lettre écrite, le 28 octobre 1826, à notre garde des sceaux, 
ministre de la justice par notre ministre de l’intérieur ; 

Vu toutes les autres pièces produites; 

Considérant que la hauteur du déversoir du, moulin du sieur Beau 
a été fixée par un arrêté du préfet du département de la Dordogne , 
du 25 décembre 1820; 

Qu’aucune des parties ne réclame contre ce règlement; 

Que le sieur Beau n’attaque pas non plus les actes administratifs par 
lesquels le maire de Mussidan a ordonué le curage du fossé de dériva- 
tion du sieur Ribeyrol, et l’enlèvement du barrage par lui établi ; que 
ledit sieur Beau se borne à soutenir que la trop grande profondeur 
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donnée audit fossé le prive d’une partie des eaux qui lui appartien- 
draient, d’après le susdit arrêté du u5 décembre 1820; 

D’oii il suit qu’aux termes de l’article 645 (1) du Code civil, la con- 
testation est du ressort des tribunaux; 

Notre conseil d’F.tat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit, pris par le préfet du département de la 
Dordogne, le a3 septembre 1826, est annulé. 


Ordonnance du roi, du to janvier 1827, qui reçoit le sieur Gomart 
tiers opposant à l'ordonnance du 2a juin 1825, relative au déversoir 
du sieur Damay. 

Charles, etc; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Go- 
mart, propriétaire et marchand tanneur, demeurant à Ham, départe- 
ment de la Somme; ladite requête enregistrée au secrétariat général de 
notre conseil d’Etat, le a5 août i8a5, et tendant à ce qu’il nous plaise 
le recevoir tiers opposant é notre ordonnance du 22 juin i8a5; faisant 
droit, réformer ladite ordonnance dans scs dispositions relatives à l’in- 
terprétation de l’arrêté du 7 janvier 1802; maintenir, quant ù ce point, 
l’arrêté du préfet, du 23 février 1821, approuvé par la décision minis- 
térielle du 29 novembre 1823; avant faire droit, ordonner que par tel 
ingénieur des ponts et chaussées qui sera commis à cet effet , et en pré- 
sence du maire actuel de la ville de Ham, les parties dûment appelées, 
il sera constaté, i° si l’avant-bec d’amont de la pile du pont du déver- 
soir a servi de principal point de repère en 1802; 2 0 si, dans son état de 
construction actuelle, ce déversoir est à la hauteur indiquée dans le 
procès-verbal du 22 août 1801 (4 fructidor an xi); 3° si la pente de la 
rivière est aujourd’hui telle que ce même procès-verbal l’a constatée; 

Déclarer que dans ladite enquête les parties pourront faire telles in- 
dications et observations qu’elles jugeront convenables; ordonner qu’il 
en soit fait mention audit procès-verbal , pour être ensuite par elles 
conclu et par nous statué ce qu’il appartiendra; 

En tous cas condamner le sieur Damay en tous les dépens ; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense du 
sieur Firmin-Constant Damay, propriétaire et meunier, demeurant à 
Ham, ledit mémoire enregistré au secrétariat général de notre conseil 
d’Etat, le 18 mars 1826, et tendant à ce qu’il nous plaise rejeter la 
tierce opposition du sieur Gomart avec dépens ; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Gomart, enregistré audit secré- 
tariat général, le 5 juin 1826, et tendant au maintien de ses premières 
conclusions; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Damay, enregistré audit secré- 


(1) S’il s’élève line conteslation entre les propriétaires auxquels ces eaux (celles qui 
ne dépendent pas du domaine public) peuvent être utiles, les tribunaux, en pronon- 
çant, doivent concilier l’intérét de l’agriculture avec le respect dû à la propriété; et, 
dans tous les cas, les règlements particuliers et locaux *ur le cours et usage des eaux 
doivent être observés. (Art. 645 du Code civil.) 
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tariat général, le i 5 juillet 182G, et tendant au maintien de scs pre- 
mières conclusions; 

Vu le mémoirç en réplique du sieur Gomart, enregistré audit secré- 
tariat général, le 18 octobre 1826, et tendant au maintien de scs pre- 
mières conclusions; 

Vu notre ordonnance, du 22 juin 1825, qui annule, pour incompé- 
tence, l’arrêté du préfet de la Somme, du 25 février 1821 , approuvé 
par notre ministre de l’intérieur, le 29 novembre 1823, dans les dispo- 
sitions qui réprimerit la contravention supposée, et qui annule ladite 
décision au fond, dans la disposition qui porte que le repère de 1802 a 
été pris sur l’ avant-bec delà pile d’amont du pont; 

Vu la convention du 29 mai 1787, entre le sieur Gomart et le sieur 
Lefebvre, auteur du sieur Damay; 

Vu le procès-verbal du 22 août 1801 (4 fructidor an tx), et l’arrêté 
réglementaire du 7 janvier 1802 (17 nivôse an x); 

Vu le procès-verbal de visite des lieux , rédigé le 19 septembre 1825, 
par le sieur Watbled, ingénieur des ponts et chaussées, et la lettre du 
préfet de la Somme, du 8 avril 1826; 

Vu les plans et modèles des lieux, et les autres pièces respectivement 
produites et jointes au dossier; 

Considérant que le sieur Gomart avait été en cause en première in- 
stance; que l’arrêté pris à son profit, le 20 février 1821 , par le préfet 
de la Somme, et approuvé par notre ministre de l’intérieur, le 29 no- 
vembre 1823, nous ayant été déféré, le sieur Gomart avait intérêt à le 
défendre; qu’il aurait dû être appelé, et que ne l’ayant pas été, il est 
fondé à se pourvoir par tierce opposition contre notre ordonnance du 
22 juin 1825 ; 

Au fond : 

Considérant qu’il s’élève de nouveaux doutes sur la véritable position 
des repères; 

Notre conseil d’Etat entendu, ■ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art 1". Le sieur Gomart est repu tiers opposant à notre ordonnance 
du 22 juin 1825. 

2. Avant faire droit sur le fond, à la poursuite de la partie la plus 
diligente, et devant le juge de paix du canton, il sera, par l’ingénieur 
en chef du département, les parties dûment appelées, procédé à la re- 
connaissance des repères qui ont servi de base à l’arrêté réglementaire 
de l’an x,-soit d’aprèà les termes dudit arrêté, soit d’après le procès- 
verbal du 22 août 1801 (4 fructidor an ix), et dans le cas où il serait 
reconnu impossible de faire une exacte application desdits actes, l’ingé- 
nieur en chef recueillera tous les documents qui, coïncidant avec l’état 
des lieux et le mode de jouissance du sieur Damay, postérieurement à 
l’an x, pourront fixer notre jugement sur le repère de hauteur du des- 
sus de son déversoir. 

3 . Le juge de paix dressera du tout procès-verbal ; il y consignera les 
dires des parties, et y annexera le rapport de l’ingénieur en chef, le 
plan des lieux et les profils de nivellement nécessaires à l’intelligence 
de l’affaire. 

4. Les dépens sont réservés. 
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Ordonnance du roi, du 17 janvier 1827, •portant établissement d’un 
péage sur le pont de bois de la ville de Nevers. 

Charles, etc. ; vu la délibération du conseil municipal de la ville de 
Nevers, du 14 janvier 182G, par laquelle ce conseil offre d’avancer une 
somme de trois cent cinquante-deux mille francs pour contribuer, avec 
les fonds du trésor et du département , à l’achèvement du pont en 
pierre de Nevers sur la Loire ; sous la condition que la ville sera auto- 
risée à percevoir un droit de péage sur le pont de bois, jusqu’à ce 
qu’elle ait recouvré par ce moyen les trois cent cinquante-deux mille 
francs qu’elle aura fournis ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

• Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i". Il sera établi un péage sur le pont de bois de la ville de 
Nevers, département de la Nièvre, conformément au tarif annexé à la 
présente, et proposé par le conseil municipal de cette ville et notre mi- 
nistre de l’intérieur (1). 

La perception de ce péage, dont le produit est destiné à l’achèvement 
du pont en construction sur la Loire dans cette ville, pour le service 
de la route royale, n° 7, de Paris à Antibes, commencera le jour où les 
travaux de ce pont seront repris. 

Cette perception cessera de droit le jour où son produit total net 
s’élèvera à la somme de trois cent cinquante-deux mille francs. 

2. La comptabilité du péage, tant en recette qu’en dépense, fera, du 
jour de son établissement, partie de la comptabilité municipale, et les 
fonds provenant de la perception ne seront délivrés que sur les mandats 
du maire. 

3 . En cas de suspension des travaux, les fonds provenant de la per- 
ception du péage resteront dans la caisse municipale jusqu’à la reprise 
desdits travaux. 

4. Le péage sera établi sur le popt de pierre aussitôt après sa con- 
struction, dans le cas où le pont de bois viendrait à tomber pendant 
l’exécution des travaux. 

5 . Dans tous les cas possibles, les fonds provenant du péage ne 
pourront jamais recevoir une autre destination que celle qui leur est 
spécialement assignée. 

6. Les frais de premier etablissement, ceux d’entretien, et le trai- 
tement des employés du péage, seront prélevés sur le produit de la 
perception. 


Ordonnance du roi, du 3 i janvier 1827, relative à un délit de voirie 
imputé au sieur Didier-Aubertin. 

Charles, etc.; vu le rapport de notre ministre de l’intérieur, enre- 
gistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 22 novembre 
1826, et tendant à l’annulation d’un arrêté du conseil de préfecture du 



Une ordonnance royale du 13 février 1828 a apporté différentes modifications i ce 
qui est inséré au Bulletin des lois. 
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département de la Seine, du 26 mai précédent, portant qu’il n’y a pas 
lieu de donner suite au procès-verbal dressé contre le sieur Didier Au- 
bertin, pour contravention aux lois et réglements sur la police du rou- 
lage en ce qui concerne les plaques de voitures; 

Vu l’arrêté attaqué dudit conseil de préfecture, motivé sur ce qu’il 
est dans l’esprit de la loi, que les plaques soient en métal avec des ca- 
ractères apparents; que des caractères gravés ou incrustés sont aussi ap- 
parents que s’ils étaient peints, et qu’il serait trop rigoureux de pro- 
noncer l’amende par le seul motif que l’inscription ne serait pas peinte; 

Vu le procès-verbal dressé le ao mars 1826, constatant que la voiture 
du sieur Aubertin avait une plaque en fer-blanc avec des lettres frap- 
pées, non conformes au décret du 23 juin 1806, ledit procès-verbal 
constatant en outre qu’il a été fourni caution ; 

Vu les observations présentées au préfet de police par le conseil de 
préfecture du département de la Seine; 

Vu la déclaration du maire de la commune de Belleville, constatant 
que le sieur Aubertin voyage depuis plus do dix ans avec la même 
plaque sans que cela ait fait difficulté; 

Vu la lettre du préfet du département de la Moselle, du 20 avril 1826, 
portant que dans ce département l’usage des plaques en fer-blanc, 
avec des lettres frappées en creux et en relief, a toujours été toléré, 
parce qu’on a reconnu que lesdites plaques avaient plus de durée et 
étaient moins susceptibles d’altération que celles dont les caractères 
sont peints; 

Vu l’article 34 du décret du 25 juin 1806, portant que tout proprié- 
taire de voiture de roulage sera tenu dé faire peindre sur une plaque de 
métal, en caractères apparents, son nom et son domicile; 

Vu toutes les autres pièces produites : 

Considérant que dans l’exécution du décret du a3 juin 1806, notam- 
ment dans le département de la Moselle, les caractères gravés ou frap- 
pés et non peints, sont depuis longtemps en usage et admis comme 
satisfaisant au vœu de la loi, pourvu que les caractères soient apparents 
et lisibles ; 

Considérant que le procès-verbal du 25 mars 1826 constate que la 
voiture du sieur Aubertin portait une plaque de métal avec des carac- 
tères frappés; mais qu’il ne constate pas que lesdits caractères fussent 
non apparents et illisibles; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1". Le pourvoi de notre ministre de l’intérieur contre l’arrêté 
du conseil de préfecture du département de la Seine, du 26 mai 1826, 
est rejeté. 


Ordonnance du roi , du 16 février 1827, qui confirme un arrêté de 
conflit du préfet de la Seine-Inférieure , relatif au service du lestage 
dans le port du Havre. 

Charles, etc.; vu le rapport qui nous a été fait par notre garde des 
sceaux, ledit rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil 
d’Etat, le 7 septembre 1826, et relatif à un arrêté de conflit pris par le 
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préfet du département de la Seine-Inférieure, le îa juin précédent, à 
l’occasion d’un jugement du tribunal de commerce du Havre , du 
20 avril de la même année, qui, sur la demande du sieur Edouard 
Qucsnel, armateur, a condamné le sieur Nel, entrepreneur de lestage 
et délestage des navires dans le port, ;> fournir, avant le 23 dudit mois, 
le lest nécessaire au navire du sieur Quesnel; sinon a prononcé contre 
ledit entrepreneur 100 francs de dommages-intérêts par chaque jour de 
retard , et même a autorisé l’armateur, au cas où le lest ne lui aurait 
pas été livré le 3 o, ù acheter, au compte du sieur Nel, la quantité de 
lest en fer suffisante pour mettre son navire en état d’être expédié ; 

Vu l’arrêté de conflit pris par le préfet de la Seine-Inférieure, le 
ta juin 1826; 

Vu le jugement rendu parle tribunal de commerce du Havre , le 
20 avril 182G; 

Vu les lettres adressées à notre procureur général près la cour royale 
de Rouen, par les sieurs Nel et Quesnel, les 26 et 3 o juin 1826, an- 
nonçant (ju’ils ont reçu la notification qui leur a été faite de l’arrêté de 
conflit pris par le préfet de la Seine-Inférieure; 

Vu l’arrété du gouvernement, du ai février i 8 o 3 (2 ventôse an xi) , 
sur le service du lestage dans le port du Havre, et spécialement les ar- 
ticles 5 et 10, ainsi conçus : 

Art. 5 . « Dans la distribution du lest, les entrepreneurs ne pourront 
» préférer tel navire à tel autre; mais ils fourniront à chaque navire le 
» lest dont ils auront besoin, sur l’indication et d’après les ordres du 
b capitaine du port, b 

Art. 10. « En cas d’inexécution, de la part des entrepreneurs, d’au- 
» cune des dispositions qui leur sont imposées par le présent arrêté, il 
» y sera pourvu ù leurs frais et dépens, à la diligence du capitaine du 
» port, b 

Vu le cahier des charges, approuvé le 14 février » 8 a 5 , par notre di- 
recteur général des ponts et chaussées, et spécialement les dispositions 
suivantes : 

Art. 4 - « Le lest ne sera fourni à aucun navire de préférence à un 
n autre; l’entrepreneur prendra à cet égard, comme pour toutes les 
» autres parties du service, les ordres du capitaine du port ou de l’ofli- 
b cier chargé de cette partie du service. » 

Art. 9. » Dans le cas où l’entrepreneur ne se pourvoirait pas d'un 
b nombre suffisant de voitures et bateaux pour assurer le service, le ea- 
b pitainc de port en emploira le nombre nécessaire, b 

Art. 11. « Dans le cas où l’entrepreneur donnerait lieu à des plaintes 
b fondées pour défaut de livraison de lest, il en sera adressé un rap- 
b port, par qui de droit, au maire de la ville du Havre, qui pourra 
b ordonner la suspension de son service. 

b Pendant le temps de cette suspension, il sera pourvu au servioe par 
b les soins du capitaine de port, aux frais dudit adjudicataire. b 

Vu la lettre du préfet de la Seine-Inférieure, du 20 janvier 1827, fai- 
sant envoi d’une lettre du maire du Havre, du 5 du même mois, de la- 
quelle il résulte que, dans les discussions entre les capitaines du port 
et l’entrepreneur sur les retards dans la délivrance du lest, le maire 
prononce , et, si la plainte est fondée, autorise le capitaine de port à 
prendre des voitures aux frais de l’entrepreneur ; 
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Considérant qu’aux termes de l’arrêté du gouvernement, du 21 fé- 
vrier 1800, et des règlements ou usages locaux, eu cas de retard pro- 
venant du fait de l’entrepreneur, le service du lestage doit être fait à 
ses frais , par les soins du capitaine de port , d’office ou sur décision 
du maire, en cas de contestation, d’où il suit que le tribunal de com- 
merce était incompétent, soit pour statuer sur ladite contestation, soit 
pour allouer des dommages-intérêts,. avant qu’elle eût été jugée par 
l’administration; 

Considérant que si la décision de l’autorité administrative constatait 
dans le service du lestage un retard provenant du fait de l’entrepre- 
neur, les tribunaux seraient compétents pour statuer sur les demandes 
en dommages-intérêts dont il pourrait être passible envers les capi- 
taines ou armateurs de navires; mais que l’arrêté de conflit- ne reven- 
dique point pour l’administration le jugement de ces demandes; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’arrêté de conflit pris par le préfet de la Seine-Inférieure, 
le 12 jüin 1826, est confirmé. Le jugement du tribunal de commerce 
du Havre, du 20 avril 1826, sera considéré comme non avenu. 


Ordonnance du roi, du i 5 mars 1827, qui approuve l’adjudication 
de la construction d’un pont suspendu sur l'Ain, à Thoirette. 

Charles, etc. ; vu le cahier des charges dressé pour la construction 
d’un pont suspendu sur l’Ain, àThoirette, moyennant la concession d’un 
péage ; 

Vu le procès-verbal du 1" décembre 1826, constatant les opérations 
faites à la préfecture du département pour parvenir avec publicité et 
concurrence à l’adjudication de cette entreprise; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’adjudication de la construction d’un pont suspendu sur 
l’Ain, à Thoirette, faite et passée le i' r décembre dernier, par le préfet 
du département de l’Ain, aux sieurs Berout, Jagot, Brct, Villevcrt, 
Albert et Flamier, moyennant la concession des droits à percevoir sur 
ce pont pendant soixante-quinze ans, est approuvée. 

Toutes les charges, clauses et conditions relatées dans le procès-ver- 
bal d’adjudication du 1" décembre 1826, recevront leur pleine et en- 
tière exécution. 

2. Le cahier des charges, le tarif et le procès-verbal d’adjudication, 
demeureront annexés à la présente ordonnance (1). 


(1) Le tarif est inséré au Bulletin des lois. 
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Ordonnance du roi, du 22 mars 1827, qui annule un arrêté de conflit pris 

par le préfet de l’Ardèche dans une contestation existante entre te sieur 

Offarel et le fermier du bac de Silhon. 

Charles, etc. ; tu le rapport de notre garde des sceaux, ministre de 
la justice, sur un arrêté du i5 juillet 1826, par lequel le préfet du dé- 
partement de l’Ardèche élève un conflit d’attribution dans l’instance 
pendante devant le tribunal de Valence (Drôme), à la requête du sieur 
Faure, adjudicataire de la ferme du bac de Silhon, sur le Rhône, ledit 
rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 
7 septembre 1826; 

Vu l’exploit du 28 juin 1826, par lequel il est, à la requête dudit 
sieur Faure, déclaré au sieur Ofïarel que, lors du bail de Silhon, passé 
par le préfet du département de l’Ardèche, le 25 octobre 1825 , il fut sti- 
pulé à l’article 09 que le fermier était autorisé à convertir le bac à rames 
qu’on lui adjugeait en bac à traille, uses frais, y compris ceux des che- 
mins d’avenue et d’abordage; qu’étant dans ce dessein , et son projet 
ayant été approuvé par le directeur général des ponts et chaussées , l’in- 
génieur de l’arrondissement lui a, d’après les ordres du préfet, tracé 
l’endroit où il devait planter les arbres de la traille et faire les chemins 
d’avenue et d’abordage; que l’arbre du côté gauche de la rive droite du 
Rhône doit être planté sur la propriété du sieur Offarel, sauf indemnité 
à régler à l’amiable ou par experts ; qu’en conséquence, il va faire plan- 
ter ledit arbre à l’endroit désigné ; 

Vu l’acte extrajudiciaire signifié audit sieur Faure, le 29 juin 1826, au 
nom du sieur Offarel, par lequel il déclare qu’il proteste, quant à pré- 
sent, contre le sieur Faure personnellement, de tous dépens, dommages 
et intérêts dans le cas où il continuerait ses travaux; 

Vu le jugement du tribunal de Valence, du 10 juillet 1820, qui renvoie 
à prononcer après plus ample instruction de la cause, et, par provi- 
sion, ordonne qu’il sera sursis à la continuation des travaux commen- 
cés par Faure sur la propriété des mariés Offarel , tous droits demeurant 
réservés; 

Vu l’arrêté de conflit; 

Vu le cahier des charges de l’adjudication des droits à percevoir au 
passage sur le Rhône ù Silhon, à la date du 21 octobre 1826, portant, 
art. 39 : « Le fermier est autorisé à convertir le bac à rames qu’on lui 
» a adjugé en un bac à traille, sans payer une ferme plus forte, s’il 
» veut faire tous les frais de cct établissement à ses risques et périls, 

» y compris la confection et l’entretien des chemins d’avenue et d’abor- 
» dage, etc. » 

Vu les lettres des 19 et 20 juillet 1826, par lesquelles les avoués des 
sieurs Offarel et Faure accusent réception de l’avis qui leur a été donné 
de l’arrêté de conflit; 

Vu les observations contre le conflit, présentées au nom du sieur 
Offarel, enregistrées au secrétariat général de notre conseil d’Etat, les 
3o septembre 1826 et 6 mars 1827 ; 

Vu toutes les pièces produites; 

Vu l’ordonnance royale du 12 décembre 1821 ; 

Considérant que l’occupation de terrain dont il s’agit n’a pas été effcc- 
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tuée par l’administration et d’après une déclaration préalable d’utilité 
publique, mais par le fermier, et en rue seulement de l’intérêt qu’il 
avait à user de l’autorisation qui lui était donnée par le cahier des charges 
de convertir à ses frais, risques et périls, le bac à rames qui lui était ad- 
jugé en un bac à (raille; 

Qu’ainsi le conflit est mal élevé ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de l’Ar- 
dèche, le i 5 juillet 1826, est annulé. 


Ordonnance du roi, du 22 mars 1 827, relative à une contestation existante 
entre M. de Brézé et l'entrepreneur du dessèchement de la Dite. 

Charles, etc; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d’Etat de la justice, sur un arrêté de conflit pris par le préfet 
du département de Maine-et-Loire, le 6 janvier 1827, dans une con- 
testation existante devant le tribunal civil de, Saumur entre le sieur 
marquis de Brézé, d'une part, et la compagnie Hochn , d’autre part, 
relativement aux travaux que ladite compagnie fait exécuter pour la 
canalisation de la rivière de la Divc et le dessèchement des marais de ce 
nom; ledit rapport enregistré au secrétariat général de notre conseil 
d’Etat le 21 février 1827; 

Vu l’arrêté de conflit; 

Vu l’exploit d’assignation donné, le 27 du même mois, à la requête 
dudit sieur marquis de Brézé, au sieur Faleonet, entrepreneur desdits 
travaux, de comparaître devant le tribunal de Saumur, pour y voir dé- 
clarer bonne et valable l’opposition formée par ledit sieur de Brézé à la 
continuation des travaux du canal dont il s’agit; 

Ensemble toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant, dans l’espèce, que l’opposition du sieur marquis de Brézé 
n’avait pas pour objet de faire juger une question de propriété; mais de 
faire suspendre par les tribunaux les travaux de canalisation et de des- 
sèchement prescrits par notre ordonnance du 9 octobre 1826, jusqu’a- 
près l’estimation des marais et terrains dont il s’agit; 

Considérant qu’aux termes de la loi du 16 septembre 1807, cette es- 
timation doit être faite par voie administrative; 

Et que les contestations qui peuvent s’élever entre les propriétaires 
et les concessionnaires, relativement à ladite estimation, doivent être 
portées devant la commission administrative instituée par l’article ta de 
ladite loi; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". L’arrêté de conflit pris par le préfet du département de 
Maine-et-Loire, le 6 janvier 1827, est confirmé. 

L’exploit de citation signifié à la compagnie Rochn, dans la per- 
sonne du sieur Faleonet, à la requête du marquis de Brézé , est consi- 
déré comme non avenu. 

V 
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Ordonnance du roi, du 25 avril 1827, relative à l’établissement à Lyon 
d'un pont suspendu sur la Saône, au port de la Feuitlée. 

Charles, etc. ; vu la demande présentée par la dame veuve Girar- 
dnn, au nom des concessionnaires du pont Saint-Vincent, situé sur la 
Saône, à Lyon, et tendant à obtenir l’autorisation de construire un nou- 
veau pont suspendu sur la Saône, devant le port dit de la Feuillée; 

Vu les arrêts du conseil d’Ëtat du roi, des ao décembre i 656 , 10 mai 
i ?35 et 9 août 1777; 

Vu la délibération du conseil général d’administration des hôpitaux 
de Lyon, du 3 mai i8atl; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Lyon, du 
4 août 1826; 

Vu l’avis du conseil général des ponts et chaussées; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Les offres faites par les actionnaires du pont Saint-Vincent, 
à Lyon, département du Rhône, d’exécuter à leurs frais, risques et 
périls, un pont suspendu sur la Saône, au port de la Feuillée, et d’é- 
tablir, en remplacement du pont Saint-Vincent, dans les dix ans qui 
suivront l’achèvement du nouveau pont, une passerelle dans le même 
système de construction, sont acceptées. Toutes les clauses et condi- 
tions stipulées dans la soumission souscrite le 19 mars dernier, par la 
dame veuve Girardon, fondée de pouvoir desdits actionnaires, recevront 
leur pleine et entière exécution, sauf les modifications ci-après. 

2. A l’avenir, et à compter du jour nrt le nouveau pont sera livré au 
public, les concessionnaires du pont Saint-V incent ne pourront pré- 
tendre aucune indemnité que dans le cas oû la ville de Lyon jugerait 
convenable de construire de nouveaux ponts sur la Saône dans l’inter- 
valle de six cents mètres en amont du pont Saint-Vincent, et en aval de- 
puis ce pont jusqu’au pont du Change. 

3 . Le nouveau pont à construire au port de la Feuillée aura sept 
mètres au moins de largeur, y compris deux trottoirs pour les piétons. 

4. Les culées ou points d’appui de la passerelle qui doit remplacer le 
pont Saint-Vincent seront fixés sur les deux rives de la Saône, et sans 
aucune pile ou travée dans le lit de la rivière. 

5 . Pour indemniser la compagnie de ses avances, il lui est fait con- 
cession des produits du péage à établir sur le nouveau pont, après son 
achèvement. Cette concession lui est faite pour soixante et quinte an- 
nées, qui prendront cours du jour ou l’administration , après avoir fait 
constater la solidité du pont, reconnaîtra qu’il peut être livré au public. 

Le péage du pont Saint-Vincent continuera de se percevoir sur la 
passerelle qui doit le remplacer jusqu’à l’expiration de la nouvelle 
concession. 

Le tarif des droits à percevoir sur le nouveau pont sera conforme au 
tarif actuel du pont Saint-Vincent. 
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Circulaire du directeur général des ponts et chaussées ' et des mines 
(AI. Becquey ) , à MM. les préfets , concernant le remplacement des 
arbres morts ou manquants le long des routes. 

Paris, le 1" mai 1827. 

Monsieur le préfet, le décret du 16 décembre 1811 exige que les 
arbres morts ou manquants dans les plantations des routes, soient rem- 
placés dans les trois derniers mois de l’année, sur la simple réquisition 
de M. l’ingénieur en chef. J’ai déjà eu l’honneur d’appeler votre solli- 
citude sur l’exécution de cette disposition (Circulaire du iG novembre 
1826). Elle oblige MM. les ingénieurs en chef à requérir tous les ans, 
à l’époque de leurs tournées, les propriétaires riverains des routes de 
compléter leurs plantations, lorsqu’elles présentent des arbres morts 
ou des lacunes; et j’ai pensé qu’il était convenable, autant pour sim- 
plifier la marche à suivre par MM. les ingénieurs que pour apporter de 
l’uniformité dans les réquisitions qu’ils doivent adresser aux proprié- 
taires, d’arrêter un modèle de circulaires dont la rédaction, imprimée 
d’avance, laisse seulement quelques blancs à remplir, et rappelle aux 
riverains des routes les obligations qui leur sont imposées. J’ai l’hon- 
neur de vous adresser, avec la présente, le modèle de circulaire que 
j’ai adopté, et auquel MM. les ingénieurs doivent se conformer; j’au- 
torise à le faire imprimer au nombre d’exemplaires suffisant pour le ser- 
vice de votre département, et à faire payer les frais d’impression sur 
les fonds des routes. Je me réfère à ma circulaire du 16 novembre 1826, 
sur les mesures à prendre pour que les propriétaires qu’on sera dans le 
cas de requérir soient toujours prévenus avec exactitude des obligations 
qu’ils auront à remplir, et ne puissent prétexter que les réquisitions ne 
leur sont pas parvenues. 

PONTS ET CHAUSSÉES. PLANTATIONS DES ROUTES. COMMUNE D 

ROUTE 


A M. 


Département d 


Le 


182 


Monsieur, d’après l’article q 5 du décret du 16 décembre 1811, tous 
les arbres morts ou manquants dans les plantations des routes doivent 
être remplacés dans les trois derniers mois de chaque année , sur la 
simple réquisition de l’ingénieur en chef. 

En exécution de cet article, je viens vous avertir de remplacer, dans 
les trois derniers mois de cette année, les arbres morts ou manquants 
sur votre propriété le long de la route 

n° de à dans 

la commune de 

Les arbres à remplacer sont au nombre de 


Savoir : 

Côté droit j Arbres morts 

en allant ( Arbres manquants. . . . 

& 
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Côté gauche j Arbres morts 

en allant ( Arbres manquants. . . . 
à 

Les arbres que vous êtes appelé à planter doivent être établis sur 
l’alignement des plantations actuelles, à mètres de l’axe de la 

route ; ils doivent être d’essence d et avoir au 

moins centimètres de circonférence et mètres de 

hauteur, être sains et d’une belle venue. Votre intérêt exige que toutes 
les précautions d’usage soient prises pour leur réussite. 

Je dois vous prévenir aussi, monsieur, que, dans le cas où la pré- 
sente réquisition demeurerait sans effet, les plantations que vous auriez 
négligé d’exécuter ou que vous auriez mal exécutées, seront mises en 
adjudication publique et effectuées à vos frais, par l’adjudicataire, que 
vous serez, en outre, passible d’une amende d’un franc par pied 
d’arbre que l’administration aura fait planter pour vous, le tout con- 
formément aux dispositions du règlement du 1 6 décembre 1811, ar- 
ticles g 5 , 96 et 97. 

J’ai l’honneur d’être, monsieur, votre très-humble 
et très-obéissant serviteur. 

L’ingénieur en chef, 


Ordonnance du roi, du 9 mai 1827, qui approuve un arrêté de conflit 
du préfet de la Dordogne , relativement à des arbres coupés sur le bord 
de la Vézère. 

Charles, etc.; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Etat au département de la justice, sur un conflit d’attribu- 
tions entre le préfet du département de la Dordogne et le tribunal de 
i r * instance de Périgueux, dans une contestation entre le sieur Dupont 
de Boredon et les sieurs Lancepleine et Delmarès, agents de la compa- 
gnie des canaux de la Corrèze et de la Vézère ; 

Vu l’arrêté du 25 octobre 1826, par lequel le préfet de la Dordogne 
élève le conflit dans la discussion entre le sieur Dupont de Boredon, 
d’une part, et les sieurs Lancepleine et Delmarès, d’autre part, relati- 
vement à des arbres coupés sur le bord de la Vézère, par les ordres de 
la compagnie concessionnaire des canaux de la Corrèze et de la Vézère ; 

Vu le jugement du tribunal correctionnel de l’arrondissement de 
Sarlat, du 24 août 182G, portant que les sieurs Lancepleine et Delma- 
rès sont condamnés en quinze mois et vingt-quatre jours d’emprisonne- 
ment et en 5 oo fr. de dommages et intérêts envers le sieur Dupont de 
Boredon , et aux dépens ; 

Vu le jugement dudit tribunal, du 16 septembre 1826, qui porte 
que le jugement précédent, rendu par défaut, sera exécuté selon sa 
forme et teneur, et sur l’intervention et garantie offerte par le sieur 
Me vil, sous-gérant de la compagnie des canaux, lequel avait élevé le 
déclinatoire, en déclarant que le sieurs Lancepleine et Delmarès n’avaient 
agi que par les ordres et pour l’exécution des arrêtés du préfet de la 
Dordogne, en date des 29 septembre 1825 et 11 mars 1826, condamne 
III. 26 
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le sieur Met il à relever indemnes lesdits Delmarès et Lancepleine de 
toutes les condamnations civiles contre eux prononcées; 

Vu les déclarations des avoués des parties, constatant qu’il leur a été 
donné connaissance de l’arrêté de conflit, sur lequel arrêté les parties 
n’ont pas produit d’observations; 

Vu les arrêtés du préfet de la Dordogne, des 29 septembre i 8 a 5 et 
u mars 1826, approuvés le 22 juillet suivant, par notre ministre de 
l’intérieur, et portant que les propriétaires riverains sont tenus de cou- 
per de suite et sans indemnité les arbres ou haies qui occupent l’em- 
placement du chemin de halage ; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 25 novembre 1826, 
contenant des renseignements et observations sur l’objet du conflit; 

Vu la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vin), qui confère au 
conseil de préfecture le droit de statuer sur les réclamations des parti- 
culiers qui se plaindraient de torts et dommages provenants du fait per- 
sonnel des entrepreneurs des travaux publies; 

Vu le cahier des charges, annexé à la loi du 8 juin 1820, relative à 
l’établissement des canaux de la Corrèze et de la Vézère, et portant : 

«Art. 4 - Les indemnités pour occupations temporaires ou détério- 
» rations de terrains, pour chômage d’usines, pour tout dommage 
» quelconque, résultant des travaux, seront payées par le coucession- 
» naire. » ’ 

«Art. 18. Les contestations qui pourraient s’élever sur l'interpréta- 
it tion des clauses et conditions ci-dessus exprimées, seront jugées ad- 
» ministrativetpent par Je conspil de préfecture du département de la 
p Dordogne, sauf le recours au cpnseil d’Jîtat. » 

Considérant que la question de savoir si l’exécution des arrêtés du 
préfet du département de la Dordogne, des 29 septembre 1823 et 
u mars 182G, approuvés par notre ministre de l’intérieur, le 22 juillet 
suivant, avait pu être suspendue par un arrêté du sous-préfet de Sar- 
lat, est une question préjudicielle et de droit administratif, qui pe pou- 
vait être décidée par le tribunal correctionnel de Sarlat, pt que ce tri- 
bunal aurait dû surseoir à l’instruction du délit, jusqu’à ce qu’il eût 
été statué par l’administration sur la question préjudicielle ; 

Notre conseil d’Jîtat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui ?qit ; 

Art. 1". L’arrêté de conflit pris par le préfet }lu département de la 
Dordqgne'j Je 2.5 octobre 1826, est confirmé en tant qu'il revendique 
là connaissance de la question préjudicielle relative aux effets des actes 
administratifs. 

2. Ji.es jugements du tribunal correctionnel de l’arrondissement 
Sarlat, des 24 août et 1G septembre 1826, pont considérés comme non 
avenus. V 

• { t • _ . . w : ' > • *. 


Ordonnance du roi, du 9 mai 1827, qui annule un arrêté de conflit du 
préfet de la Nièvre, relativement d une contestation existante entre les 
sieurs Luden et Chaix. 

Charles, etc.; vu le rapport qui nous a été fait par notre garde des 
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sceaux, ministre de la justice; ledit rapport enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 20 mars 1827, et ayant pour objet 
un conflit d’atlributiuns élevé par un arrêté du préfet de la Nièvre, le 
22 janvier 1827, au sujet de la contestation survenue entre les sieurs 
Luden, propriétaire de la forêt de Champleroy, et le sieur Cliaix, pro- 
priétaire du Crot-Guillemot, dont la connaissance a été retenue par un 
jugement du tribunal de Ncvers, du 9 janvier 1827; 

Vu l’arrêté de conflit; 

Vu le jugement contradictoire, du 6 janvier 1826, par lequel le tri- 
bunal civil de Nevers, jugeant correctionnellement, a sursis à faire 
droit sur la demande en dommages-intérêts, faite parles sieurs Luden, 
contre le sieur Chaix, pour cause de l’inondation d’une partie de leur 
forêt, par suite de l'exhaussement du déversoir de l’étang du sieur 
Chaix ; ledit sursis motiyé sur ce que le fait de cet exhaussement n’est 
pas suffisamment justifié jusqu’à présent; 

Vu l’exploit du 2 mai 1826, par lequel les sieurs Luden citent le 
sieur Chaix devant le juge de paix, pour être procédé à la visite des 
lieux, et à la vérification dudit étang et de son déversoir, à j’cfl’et : 

i° De constater que , dans le courant de décembre 1824, ledit déver- 
soir a été reconstruit à vingt pouces ou six décimètres au-dessus de 
celui qui existait précédemment ; 

2° De reconnaître l’ancien état en lequel les choses devront être re- 
mises par le sieur Chaix ; 

Vu te jugement rendu ensuite de non conciliation, sur la demande 
qui précède, par le tribunal civil de j re instance de Nevers, lequel, 
considérant qu’il s’agit du point de fait de savoir si le sieur Chaix, par 
l’élévation de son déversoir, a inondé la forêt des sieurs Luden, sans 
s’arrêter au moyen d’incompétence proposé par le sieur Chaix , ordonne 
qu’il sera tenu de défendre au fond ; 

Vu les actes du i 5 février 1827, par lesquels les avoués des sieurs 
Luden et Chaix reconnaissent qu’il leur a été donné communication de 
l’arrêté de conflit ; 

Ensemble toutes les autres pièces produites ; 

Vu l’article iti du titre II de la loi du 6 octobre 1791, et l’article 4^7 
du Code pénal; 

Considérant que l’action intentée par les sieurs Luden tendait à ob- 
tenir la destruction du nouvel œuvré qui aurait été fait en rontraven- 
ton à l’ancien régime des eaux, et des dommages-intérêts; 

D’où il suit que celte demande a dû être portée devant l’autorité ju- 
diciaire, et noû pas devant l’administration; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté de conflit, pris le 22 janvier 1827, par le préfet du 
département de la Nièvre, est annulé. 


V 
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Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 

(M. Becquey ) , à MM. les préfets , pour leur recommander l’exécution 
des règlements en ce qui concerne principalement le pesage des voitures. 

Paris, le 10 mai 1827. 

Monsieur le préfet, les lois et règlements relatifs à la police du rou- 
lage tolèrent des chargements considérables ; néanmoins les voitures de 
roulage et celles des messageries excèdent souvent les limites fixées 
pour les transports sur les routes classées. Cet abus a les plus fâcheux 
résultats; car il entraîne la détérioration des communications les plus 
nécessaires à une époque où les ressources affectées à leur entretien 
sont loin de suffire à leurs besoins. On ne pourrait le souffrir sans cou- 
rir le risque de voir les routes interceptées et la circulation suspendue 
sur un grand nombre de points du royaume : il est donc d’une extrême 
importance de sévir, et avec persévérance, contre ceux qui, sans égard 
aux dommages qu’ils occasionnent, surchargent leurs voitures. Je vous 
prie de donner les ordres les plus précis aux préposés aux ponts à bas- 
cule, de peser toute voiture qu’ils croiront en surcharge, et d’en peser 
toujours le plus grand nombre possible, afin de constater les contra- 
ventions, et de mettre l’administration en mesure d’en poursuivre la 
répression. Je désire que vous fassiez exercer, et que MM. les ingé- 
nieurs exercent, de leur côté, la plus grande surveillance sur ces pré- 
posés ; on ne doit rien négliger pour les amener à remplir leurs fonc- 
tions avec la plus grande exactitude. Des plaintes s’élèvent depuis 
longtemps sur la manière dont beaucoup d’entre eux font leur service ; 
on va même jusqu’à regarder, parce motif, les ponts â bascule comme 
inutiles ; mais si ces agents sont surveillés comme ils doivent l’être , on 
ne contestera plus les avantages qu’offre ce service; les infractions aux 
règlements du roulage seront punies, et les routes seront moins expo- 
sées à être détériorées. De ces précautions doivent résulter des amélio- 
rations sensibles dans l’état de nos communications. 

Les règlements prononcent des amendes contre ceux qui surchargent 
les voitures; mais on ne craint pas de les enfreindre, parce que les bé- 
néfices des surcharges excèdent presque toujours ce que le payement de 
l’amende expose à perdre. Il faut absolument employer, à l’égard des 
contrevenants, le moyen prescrit par l’article 44 du décret du juin 
1806, et que j’ai déjà recommandé par ma circulaire du 29 mai 1822, 
celui de décharger toute voiture de l’excédant du poids qui aura été 
constaté; je vous prie donc d’obliger les préposés aux ponts à bascule 
de votre département à exécuter rigoureusement cet article, tant à 
l’égard des voitures du roulage que de celles des messageries dont le 
chargement excessif excite des plaintes continuelles , et que je crois 
fondées. 

Je vous prie de m’accuser réception de la présente, dont j’adresse 
une ampliation à chacun de MM. les ingénieurs de votre département, 
afin qu’ils sachent bien que je compte sur leur zèle dans la surveillance 
qu’exige l’exécution des règlements relatifs au roulage, et qu’ils doi- 
vent redoubler d’attention pour que le pesage des voitures se fasse dés- 
ormais avec plus d’exactitude. 
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Ordonnance du roi, du 16 mai 1827, qui rejette la requête du sieur 
Vessiot contre un arrêté du préfet de l’aube. 

Charles, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Ves- 
siot, entrepreneur des ponts et chaussées, demeurant à Troyes, la- 
dite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le ç) avril 1825, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler pour incom- 
pétence un arrêté du préfet du département de l’Aube, du 10 jan- 
vier 1825; 

Vu ledit arrêté portant qu’il n’y a pas lieu à statuer sur la demande 
en indemnité formée par le sieur Vessiot, pour frais de transports non 
prévus au devis; 

Vu la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées, du 
8 juillet 1825, contenant des observations sur l’objet de la présente 
réclamation; 

Considérant que l’arrêté du préfet ne constitue qu’un refus d’allouer 
la somme demandée par le sieur Vessiot, et qu’il ne fait pas obstacle au 
pourvoi devant le conseil de préfecture , à qui il appartient de statuer 
sur le sens et l’exécution des clauses du marché , sauf recours devant 
nous, en notre conseil d’Etat; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La requête du sieur Vessiot est rejetée. 


Ordonnance du roi, du 16 mai 1827 ,qui rejette la requête du sieur 
Bourdon , contre un arrêté du préfet de l’Aisne. 

à 

Charles, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Albin 
Bourdon, marchand de bois à Chauny (Aisne) , entrepreneur des portes 
d’écluses du canal de Saint -Quentin, ladite requête enregistrée au 
secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 26 décembre 1825, et 
tendant à ce qu’il nous plaise annuler plusieurs arrêtés du préfet de 
l’Aisne, et condamner l’administration aux dépens; 

Vu la requête ampliative du sieur Bourdon, enregistrée audit secré- 
tariat général, le 5 janvier 1826, et tendant à ce qu’il nous plaise annu- 
ler trois arrêtes du préfet de l’Aisne, des 26 avril, i 3 juin et 18 no- 
vembre 1825, lui accorder la résiliation de la soumission du 8 mars 
1823, et condamner l’administration des ponts et chaussées aux dépens; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, du i 3 no- 
vembre 1826, contenant des observations et renseignements sur l’objet 
de la présente réclamation; 

Vu l’arrêté du préfet de l’Aisne, du 26 avril «825, portant que les 
travaux à faire pour la reconstruction des portes d’écluses du canal de 
Saint-Quentin, seront exécutés par régie aux frais du sieur Bourdon; 

Vu l’arrêté dudit préfet, du i 5 juin 1820, portant que la demande du 
sieur Bourdon, en résiliation de son marché, est rejetée; que les tra- 
vaux de régie seront continués; que les huit premières paires de portes 
seront calculées d’après les prix de son marché , et que si on en fait 
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un plus grand nombre, le prix de ces dernières sera calculé à raison 
de i 5 o fr. par mèlre cube de bois, au lieu de 120 fr. ; enfin que dans 
le cas 011 la dépense des travaux excéderait les prix ci-dessus, l’excédant 
sera ù la charge de l'entrepreneur; 

Vu l'arrêté du préfctdu 18 novembre 1825, qui règle cet excédant à 
la somme de 3 , 002 fr. 3 c. 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant que les arrêtés du préict de l'Aisne, des 26 avril et »3 
juin 1820, pour l’exécution des travaux du canal de Saint-Quentin, 
sont des actes d’administration pris dans les limites de sa compétence, 
et qu’ils ne peuvent être attaqués que devant notre ministre de l’inté- 
rieur, sauf recours devant nous en notre conseil d’Etat (1). 

Considérant que l’arrêté dudit préfet, du 18 novembre i 8 a 5 , portant 
liquidation du décompte des dépenses faites en régie, aurait dû être dé- 
féré au conseil de préfecture, si le sieur Bourdon pense que cet arrêté 
porte atteinte aux droits résultant des clauses et conditions de son mar- 
ché, sauf recours devant nous en notre conseil d’Etat; 

Qu’ainsi; sous ces deux rapports, le pourvoi dû sieur Bourdon a été 
prématurément introduit; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La requête du sieur Bourdon est rejetée. 


Ordonnance du roi , du 16 mai 1827, qui prescrit la démolition 
d’ün mür construit phr le sieur talame. 

Charles, etc. ; vu la requête é nous présentée au nom du Sieur An- 
toine-Pierre Calante, propriétaire; demeurant si Chassigny (Haute- 
Marne); ladite requête enregistrée ait secrétariat général de notre 
conseil (l’Etat; le 18 . junvief 1826; et tendant à ce qu’il nous plaise an- 
nuler comme Vicié d’excès de pouvoir; et subsidiairement comme in- 
jtiste aü fond, l’àrrêté pris par le conseil de préfecture du département 
de la Haute-Marne, le octobre 1823; et dans le cas où l’état de ld 
caüsë laisserait quelque doute, ordonner urie vérification contradictoire 
dés lieux, par experts rcspefctiveinfeht choisis; à l’exclusion de l’ingé- 
nieur en chef du département; tjui s’est déjà prononcé dans cette affaire; 
pfoVisbircnieftt ol-dohner le sursis ;\ la démolition des deux murs dont 
il S’agit; jusqu’il la décision définitive à intervenir) 

Vu là lettre du directeur général des ponts et chaussées; du 37 juin 
i826, contenant des renseignements et observations sur l’objet du pré- 
sent pourvoi ; 

Vti le ttlêtndire ert réplique du sieur Cdldmc, enregistté audit secré- 
tariat général, le 18 octobre 182O, et tendant il cé que très-subsidiaire- 
mertt il nous plaise ânhuler l’arrêté attaqué dans la disposition par 
laquelle il ordohne la démolition de l’ancien mur; ce faisant, ordonner 
que cet ancien mur sera maintenu , et qb’un délai de six mois sera aé- 


( 1 ) C* même principe se trouve consacré dans beaucoup d’autres ordonnancée. 
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cordé au sieur Calame pour démolir le nouveau mur qu’il a élevé der- 
rière l’ancien ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de la Haute- 
Marne, du 28 octobre 1825, qui condamne le sieur Calame à 5 francs 
d’amende èt à la démolition des deux murs mentionnés au procès- 
verbal de contravention; 

Vu le plan des lieux et toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant que l’ancien mur de face du jardin du sieur Calame est 
sujet à rcculement, d’après le plan de la traverse de Chaussigny faisant 
partie de la route royale de Saint-Dizicr à Lausanne ; 

Que pour se soustraire au redressement de la route, le sieur Calame 
a construit sanè autorisation , sur l’emplacement du sol destiné à son 
élargissement , un mur neuf adossé à l’ancien ; 

Que le conseil de préfecture a justement réprimé cette contraven- 
tion , mais qu’il a excédé les dispositions des règlements de voirie en 
étendant au vieux mur la peine de démolition, qui ne peut être appli- 
quée qu’aux constructions faites en contravention: 

Considéraiit qu’il ÿ S lifeii de fixer un autre délai pour la démolition 
du nouveâh mur ; 

Notre conseil d’Iîtat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté du conseil de préfecture du département dé la 
Haute-Marne, du 28 octobre 1825, cst'annulé dans ld disposition qui 
prescrit la démolition du vieux mur de clôture; il est confirmé dans ses 
autres dispositions. 

2. 11 est accordé au sieur Calame un délai de trois mois à dater de 
la signification de la présente ordonnance pour démolir entièrement 
l’œuvre nouvelle sans pouvoir réparer ou conforter l’ancien mur. 


Ordonnance du roi, du 16 mai 1827, qui rejette la requête du sieur 
Farillat, contre un arrêté du conseil de préfecture de l’Eure. 

Chaiu.es, etc.; vu la requête è nous présentée au nom du sieur Va- 
rillat, négociant, agissant en qualité de commissaire des propriétaires 
d’usines de l’intérieur de la ville de Louviers; ladite requête enregis- 
trée au secrétariat général dfe notre conseil d’Etat, le 3 i août 1825, et 
tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du conseil de préfecture 
du département de l’Eure, du 9 avril 1825 ; ce faisant, ordonner la 
restitution de l’amende, et condamner les contestants aux dépens; 

Et , dans le cas où les moyens de compétence et de prescription se- 
raient rejetés, ordonner, avant faire droit, que l’existence des contra- 
ventions sera reconnue par telle autorité que de droit ; 

Vu le mémoire ampliatif du sieur Varillat, enregistré audit secréta- 
riat général , le 25 octobre 1825, et tendant au maintien des précé- 
dentes conclusions ;’ 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 4 février 1826, con- 
tenant des renseignements et observations sur l’objet du présent pourvoi? 

Vu le mémoire en réplique du sieur Varjllat , enregistré audit secré- 
tariat général, le 27 octobre 1826, et tendant au maintien de ses pré- 
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cédentes conclusions, et subsidiairement à ce qu’il nous plaise modé- 
rer l’amende à la somme la plus faible ; 

Vu l’arrêté du préfet du département de l’Eure , du 3 août 1822 , qui 
autorise le curage du second orifice du bras de l’Epervier; 

Vu le procès-verbal de contravention à l’arrêté du préfet dressé le 
25 septembre 1822; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Eure, du 
12 novembre 1822, qui, avant faire droit, ordonne une visite et re- 
connaissance des lieux en litige ; 

Vu l’arrêté attaqué dudit conseil , du 9 avril 1825 , qui porte que le 
sieur Varillat est tenu de remettre tous les blocs et pierres qu’il a enlevés 
du fond de la rivière lors du curage du bras de l’Epervier, et les moel- 
lons et pierres qui bordaient les berges, ainsi que de rétablir les choses 
dans l’état où elles étaient avant les détériorations par lui commises , 
et qui le condamne à 5oo d’amende ; 

Vu le plan des lieux, et toutes les pièces produites; 

Sur la compétence : 

Considérant que la rivière d’Eure est navigable à Louviers, et que 
le conseil de préfecture était compétent pour statuer sur une contra- 
vention commise dans le bras de l’Epervier, qui est une dépendance de 
cette rivière ; 

Au fond : 

Considérant que la contravention reprochée au sieur Varillat pour 
avoir outre-passé les limites de l'autorisation accordée par le préfet le 
3 août 1822, a été régulièremeut constatée, et que le conseil de pré- 
fecture , èn la réprimant, a fait une juste application des lois et règle- 
ments de la matière; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i" r . La requête du sieur Varillat est rejetée. 


Ordonnance du roi, du 16 mai 1827, qui décharge le sieur Mainvielle 

de l’amende prononcée contre lui par le conseil de préfecture de la 

Gironde. 

Charles , etc. ; vu le pourvoi introduit par notre ministre de l’inté- 
rieur contre un arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Gironde, du 28 décembre 1825 ; ledit pourvoi enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 10 mars 1827; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture, du 28 décembre 1825, 
portant, entre autres dispositions, que l’amende encourue par le sieur 
Mainvielle, pour avoir anticipé sur la rputc départementale de Bor- 
deaux à Pouillac, par l’ouverture d’un fossé établi sans autorisation, 
est modérée à 200 francs ; 

Vu les lettres du préfet du département de la Gironde, des 16 jan- 
vier et 28 février 1826; 

Considérant qu’il résulte des renseignements fournis par le directeur 
général des ponts et chaussées, que le chemin de Bordeaux à Pouillac 
n’est pas classé parmi les routes royales, ni parmi les routes départc- 
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mentales, et que par conséquent ladite communication n'est qu’une 
•voie communale; 

Considérant que les conseils de préfecture sont compétens, aux 
termes de la loi du 28 février i8o5 (9 ventôse an xm) , pour faire ces- 
ser les usurpations sur les chemins vicinaux , mais qu’ils ne le sont pas 
pour prononcer des amendes contre les auteurs desdites usurpations; 
que ces amendes ne peuvent être appliquées aux contrevenants que par 
les tribunaux de police ; 

Qu’ainsi le conseil de préfecture de la Gironde a excédé ses pouvoirs 
en condamnant le sieur Mainvielle à l’amende; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Gi- 
ronde, du 28 décembre i8a5, est annulé dans la disposition quia con- 
damné le sieur Mainvielle à 200 francs d’amende. 


Ordonnance du roi, du 23 mai 1827, qui rejette la requête du sieur 

Trigant-Brau , contre un arrêté du conseil de préfecture de la 

Gironde. 

Charles, etc. ; vu la requête qui nous a été présentée au nom du sieur 
Trigant-Brau , conseiller à la cour royale de Bordeaux , ladite requête 
enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 4 oc- 
tobre 1820, tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté pris parle 
conseil de préfecture du département de la Gironde, le 18 décembre 
1824; ce faisant décharger le suppliant des condamnations prononcées 
contre lui par ledit arrêté ; 

Vu la décision attaquée; 

Vu la copie d’un procès-verbal rédigé le 14 mai 1824 par le conduc- 
teur des ponts et chaussées, Augan, lequel procès-verbal constate, 

i° Que le sieur Trigant-Brau a fait recrépir et remettre à neuf sans 
autorisation un mur de clôture à lui appartenant, et bordant la grande 
route de Bordeaux à Bayonne; 

2" Que ledit mur est en saillie de plusieurs mètres sur la voie pu- 
blique ; 

Vu la lettre écrite le 29 janvier 1827, parle directeur général des 
ponts et chaussées à notre garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu l’arrêt du conseil du 27 février 1765, portant que nul ne peut, 
sous peine de 3oo fr. d’amende, de démolition des ouvrages, de con- 
fiscation des matériaux, construire, reconstruire ou réparer, sans une 
autorisation préalable , les édifices joignant les routes royales ; 

Considérant qu’il est<constaté en fait, 

i° Que le sieur Trigant-Brau a réparé sans autorisation le mur de 
clôture de sa propriété ; 

3° Que ce mur, longeant la route royale de Bordeaux à Bayonne, est 
en saillie de plusieurs mètres sur ladite route; 

3° Que les travaux exécutés par ledit sieur Trigant-Brau sont de na- 
ture à prolonger la durée du mur dont il s^agit; 
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Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i". La requête du sieur Trigant-Brau, ci-dessus visée, est 
rejetée. 


Loi du 29 mai 1827 , qui autorise la concession d'un canal de Digoin 

à Rbanne (1). 

Art. 1". Le gouvernement est autorisé à procéder, par la voie de la 
publicité et de la concurrence, à la concession d’un canal de Digoin à 
Roanne. 

La concession sera perpétuelle : elle comprendra dans la traversée 
de Roanne le lit actuel dé la Loire, dont les eaùx doivent être rejetées 
sous le nouveau pont , et qui servira à la formation d’une gare pour le 
stationnement des bateaux. 

2. Le maximum des droits à percevoir sur le canal ne pourra excé- 
der le tarif annexé à la loi du >4 août 1822, relative au canal de Briabé 
à Digoin. 

Le maximum des droits à percevoir dans la gare ne pourra excéder 
un centime par mètre carré de surface occupée et par vingt-quatre 
heures d’occUpation. Il ne sera rien perçii pour les premières virigt- 
quatré heures de Stationnement. 

3 . Lés actes dé venté des terrains qui serviront d’emp’aeement au ca- 
nal et aux ouvrages qui en dépendront 4 ne Seront passibles, pour frais 
d’enregistrement j ljue du droit fixé d’un franc. 


Loi du 29 mdi 1827, relative au perfectionnement et à l'amélioration 
des canaux de Saint-Quentin et de Crozat. 

Article unique. L’offre faite par le sieur Honnorei d’exécuter à ses 
frais, risques et périls, les travaux nécessaires au perfectionnement et 
à l'amélioration des banaux de Saint-Quéntin et de Croiat , mojennant 
la jouissance des produits desdits canaux pendant vingt-deux ans 4 efct 
acceptée. 

Toutes les clauses et conditions, soit à la charge de l’Etat j soit à la 
charge du concessionnaire, stipulées dans le cahier des charges approuvé 
le 27 jaiivier 18274 par le ministre secrétaire d’Etat de l’intérieur, et 
souscrit par ledit sieur Honnorez le. 10 avril suivant j recevront leur 
pleine et entière exécution. 

Ce cahier de charges, ainsi que la soumission du sieur Honnorez, 
resteront annexés ù la présente loi. 

Cahier des charges. 

Nota. Dans le courant de ce cahier des charges , le mot canal doit 


(1) Voir l'ordonnance royale du 11 octobre 1S30. 
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toujours s’entendre de l’ensemble des deux canaux de Saint-Quentin et 
de Crozat. 

Le canal de Saint-Quentin commence au pied des glacis des for- 
tifications de Cambrai , et finit à la tête d’aval de l’écluse de Saint- 
Quentin. 

Le canal Crozat commence à la tête d’aval de l’écluse Saint-Quentin 
et finit au garde-radier d’aval de l’écluse de Chauny : il comprend de 
plus la branche dirigée sur La Fère et qui sc termine à la grande route 
de La Fère à Woyon. 

Art. i". La compagnie s’engage à exécuter à ses frais, risques et 
périls, et à terminer pour le i" janvier i83i, tous les travaux indi- 
qués dans le devis sommaire ainsi que dans l’estimatif annexés au pré- 
sent cahier de charges, et qui ont pour objet le perfectionnement et 
l’amélioration des canaux de Saint-Quentin et de Crozat. Indépendam- 
ment de ces travaux, si d’autres ouvrages et d’autres dépenses deve- 
naient nécessaires pour mettre les deux canaux dans un état de parfaite 
navigation, c’est-à-dire, pour que les bateaux puissent y trouver con- 
stamment un mouillage d’un mètre soixante-cinq centimètres (sauf les 
temps ordinaires du chômage), pour que les digues et levées présentent 
partout le relief et les formes qu’elles ont déjà sur les parties que l’oh 
peut considérer comme entièrement terminées, pour que les écluses et 
autres travaux d’art satisfassent à toutes les conditions de leur exis- 
tence, etc. ; ces ouvrages et dépenses seront également aux frais et 
risques de la compagnie. 

Elle aura la faculté de proposer au devis sommaire ci-joint toutes lès 
modifications dont il lui paraîtra susceptible ; mais ces modifications ne 

E ourront être exécutées que dans le cas où .elles auraient reçu l’appro- 
ation du directeur général des ponts et chaussées. Si elles ont pour 
objet et pour résultat de satisfaire aux mêmes conditions avec moins de 
dépense, (es économies ainsi obtenues ne donneront lieu à aueuné 
compensation en faveur de l’Etat et tourneront entièrement au profit 
de la compagnie. 

Pendant le laps de temps fixé pour l’exécution des travaux, la durée 
annuelle du chômage de la navigation est expressément limitée à cent 
jours; et, à dater de i85i, elle ne pourra, sous aucun prétexte, excé- 
der deux mois. 

La compagnie ne pourra se prévaloir de l’élévation des dépenses pour 
réclamer aucune indemnité. 

a. Elle contracte en outre l’obligation spéciale de construire à scs 
frais des ponts dans les endroits où les communications qui existent 
maintenant seraient interrompues par les travaux, et de rétablir égale- 
ment à ses frais l’écoulement de toutes les eaux dont le cours serait 
modifié par les ouvrages qu’elle doit exécuter. 

3. Tous les terrains, bâtiments; usines, etc., dont l’acquisition sert 
nécessaire, soit pour l’emplacement et l’exécution des ouvrages, soit 
pour le rétablissement des communications interrompues et pour les 
nouveaux lits des cours d’eau, seront achetés et payés des deniers de 
la compagnie. Le règlement des indemnités aura lieu dans les formes 
prescrites par la lpi du 8 mars 1810, relative aux expropriations pour 
cause d’utilité publique. A cet effet , la compagnie fera lever le plan 
terrier indiqué dans l’article 5 de la loi du 8 mars 1810 ; les autres for- 
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malités prescrites par les articles 6, 7, 8, 9 et to du titre II de la même 
loi seront également observées. 

Si les propriétaires et la compagnie ne s’accordent pas sur les prix 
des fonds, bâtiments, usines, etc., à céder, il y sera pourvu par les tri- 
bunaux : l’expropriation sera poursuivie à la diligence de M. le préfet, 
conformément aux titres 111 et IV de la loi précitée du 8 mars 1810 ; 
mais tous les frais de la procédure resteront , ainsi que le montant des 
ïndemnités, au compte de la compagnie et seront acquittés par elle. 

Les actes de vente passés -en vertu du premier paragraphe de cet ar- 
ticle ne seront sujets qu’au droit fixe d’un franc pour l’enregistrement : 
ils seront remis à l’Etat par la compagnie à la fin de la concession. 

4. La compagnie aura droit de faire les emprunts et dépôts de terre 
prescrits par les projets approuvés, moyennant tout dédommagement 
nécessaire et préalable. 

Les indemnités pour occupation temporaire de terrains, pour chô- 
mage ou modification d’usines , pour tout dommage quelconque résul- 
tant des travaux, seront payées par la compagnie. 

Les indemnités dues et non soldées pour chômages antérieurs à la 
présente concession restent au compte de l’Etat. 

5 . La compagnie, pendant la durée des travaux qu’elle exécutera 
d’ailleurs par des moyens et des agents de son choix, sera tenue ce- 
pendant de se soumettre au contrôle et à la surveillance de l’adminis- 
tration. 

Après l’achèvement des travaux, il sera procédé à leur réception par 
un commissaire que l’administration déléguera à cet effet, et qui sera 
chargé de reconnaître si la compagnie concessionnaire a rempli exac- 
tement les obligations qui lui étaient imposées. Il sera procédé égale- 
ment en présence de ce commissaire à la pose de repères fixes et inva- 
riables, à l’aide desquels on pourra s’assurer en tout temps si le canal 
est tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage reste constamment 
le même, et si la surface des eaux ne s’est point insensiblement relevée 
par l’exhaussement du fond de la cunette, au préjudice, soit de la na- 
vigation , soit des propriétaires riverains. 

6. Le canal et toutes ses dépendances seront constamment entrete- 
nus en bon état et de manière que la navigation soit toujours libre et 
ouverte , sauf les temps ordinaires du chômage , dont la durée ne pourra , 
dans aucun cas, excéder deux mois. A cet effet, l’état du canal et de 
ses dépendance^ sera reconnu et constaté tous les deux ans par un com- 
missaire que désignera l’administration. 

Les frais d’entretien , les réparations de toute nature , soit ordinaires, 
soit extraordinaires, seront entièrement à la charge de la compagnie. 

7. La compagnie s’oblige à planter et à tenir constamment plantés 
les bords du canal. Elle aura la faculté d’abattre, à son profit, tous les 
arbres parvenus à un état de croissance et de maturité complètes, sous 
la condition de les remplacer immédiatement : mais tout abattage lui 
est spécialement interdit , à dater de la dixième année qui précédera 
l’expiration de sa jouissance; et dans le laps de ces dix années, elle n’en 
aura pas moins l’obligation d’entretenir soigneusement toutes les plan- 
tations, et de renouveler celles qui dépériraient. 

8. Pour indemniser la compagnie des dépenses qu’elle s’engage à faire 
par les articles précédents et sous la condition expresse qu’elle en rcm- 
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plira toutes les obligations, le gouvernement lui concède, pour le laps 
de temps qui sera déterminé par l'adjudication : i° la faculté de perce- 
voir les droits de péage déterminés par le tarif ci-annexé ; a° i’excrcice 
du droit de pêche; 3° le droit d’ensemencer les digues et talus, de plan- 
ter sur les levées et de recueillir les produits des plantations et des se- 
mis déjà faits aux frais de l’Etat; 4“ la jouissance des pépinières et des 
chantiers , des maisons éclusières et autres bâtiments appartenant à 
l’Etat et affectés au service du canal. 

La concession sera dévolue à la compagnie qui offrira le plus fort 
rabais sur la durée de la jouissance. 

Tous les autres revenus qui dépendent actuellement des canaux de 
Saint-Quentiu et de Crozat, tels que la location des moulins de Ban- 
teux et de Bantouzclle, celle de divers terrains situés en dehors du pro- 
fil du canal, etc., resteront la propriété de l’Etat. Toutefois, les baux 
de ces moulins et terrains affermés sous diverses servitudes et obliga- 
tions au profit du canal et de la navigation ne pourront être renouvelés 
qu’avec les mêmes servitudes et obligations. 

La compagnie ne sera mise en jouissance du canal et de ses produits 
que six semaines après la ratification de la concession. Le canal et tous 
ses ouvrages lui seront remis dans l’état où ils se trouveront à cette 
époque, et dès ce moment elle demeurera chargée de tous les travaux 
et de toutes les dépenses nécessaires pour remplir toutes les obligations 
qu’elle contracte par le présent cahier de charges. 

g. Les matériaux, outils, machines, etc., dont l’état est ci-joint, 
seront abandonnés gratuitement à la compagnie, sans donner lieu de la 
part du gouvernement à aucune répétition d’argent. 

10. Ap rès l’achèvement des travaux, il sera fait, aux frais delà 
compagnie et avec le concours de l’administration , un bornage con- 
tradictoire et un plan cadastral du canal et de ses dépendances, ainsi 
qu’un état descriptif de tous les ouvrages. 

Le procès-verbal de bornage, le plan cadastral et l’état descriptif, 
dûment arrêtés en double expédition, seront ajoutés aux annexes du 
présent cahier de charges pour servir au récolement qui aura lieu à 
l’époque de l’expiration de la concession. A cette époque, la compa- 
gnie sera tenue de remettre en bon état le canal, les ouvrages d’art, 
les quais, chemins de lxalage, gares, perrés, talus, etc., et le gouver- 
nement reprendra immédiatement la jouissance du canal, de toutes ses 
dépendances et de tous ses produits. 

11. Pour les marchés et baux dont la note estei-annexée, la compa- 
gnie sera substituée aux droits et aux charges de l’administration. Ces 
marchés et ces baux continueront en conséquence de recevoir leur effet, 
suivant leur forme et teneur. 

Les sommes retenues pour garantie et non encore soldées le seront par 
la compagnie et à ses frais aux époques où elles deviendront exigibles. 

Les sommes qui restent encore à payer sur les travaux des écluses 
de Jussy et de Serancourt, de la maison éclusière de Ghauny, du pont 
de Saint-Simon et du déplacement de la Somme à Ârthem, sont à la 
charge des concessionnaires. 

12 . Faute par la compagnie, après avoir ‘été mise en demeure, d’a- 
voir terminé les travaux à l’époque ci-dessus fixée, et d’avoir rempli • 
les diverses obligations qu’elle contracte, il sera pourvu à la continua- 
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lion rt à l’achèvement de ces mêmes travaux au moyen d’une adjudi- 
cation nouvelle qu’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages qu’elle 
aura déjà exécutés, et qui sera dévolue à celle des compagnies concur- 
rentes qui ollrira la plus forte somme pour ces ouvrages. Les soumis- 
sions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La somme offerte par les nouveaux concessionnaires sera remise aux 
concessionnaires évincés; mais le trésor retiendra, à titre dédommagés 
et intérêts , la partie du cautionnement non encore restituée à l’époque 
de la mise en déchéance. 

Si les nouveaux concessionnaires s’engagent purement et simplement 
à poursuivre les travaux et à les achever à leurs frais, risques et périls, 
sans mettre d’ailleurs aucun prix aux dépenses faites par les conces- 
sionnaires déchus, ces derniers sc retireront sans pouvoir exercer au- 
cune prétention quelconque, et dans ce cas, comme dans l’autre, ils 
perdront leur droit sur la partie susdite du cautionnement. 

Les stipulations du présent article ne sont pas applicables au cas où 
la cessation des travaux et les retards apportés à leur exécution pro- 
viendraient de force majeure. 

i 5 . La compagnie s’oblige porter, dans le mois qui suivra l’adju- 
dication, à huit ccnt mille francs, le dépôt préalable de quatre cent 
mille francs qu’elle aura fait pour être admisè à soumissionner. Si, à 
l’expiration du mois, le dépôt n’est pas ainsi complété, la concession 
sera réputée nulle et non avenue , et la première somme déposée de- 
meurera acquise au trésor royal , à litre de dommages et intérêts. 

Le complément du dépôt S’effectuera dans les valeurs prescrites pour 
le dépôt lui-même, et l’un et l’autre seront rendus par parties, savoir : 
le premier quart, lorsque le premiers tiers des travaux sera exécuté ; 
et le second quart, lorsque les deux tiers des travaux seront terminés. 

L’autre moitié restera dans les caisses du trésor jusqu’à la réception 
définitive de tous les travaux. 

14. Si de nouvelles communications s’ouvraient à l’avenir et traver- 
saient dans leur cours le canal ou ses rigoles, la compagnie ne pour- 
rait, sous aucun prétexte, mettre obstacle à rétablisscpiént des ponts 
nécessaires au service de ces communications nouvelles, ni réclamer 
pour cet objet aucune indemnité. De son côté , l’administration s’engage 
à n’établir ces ponts que sur des formes et avpc des dimensions qui né 
puissent en rien gêner le service de la navigation. 

1 5 . La compagnie pourra établir à ses frais des ageqts ^ tant pour la 
perception des droits que pour la surveillance des plantations, la con - 
servation et l’entretien des ouvrages, la manœuvré des écluses, dos 
ponts mobiles , etc. ; toutefois les agents chargés aujourd'hui de remplir 
ces fonctions pour le compte de l’Etat, ne pourront être licenciés par 
la compagnie qu'au bout d une année à dater de la concession , à moins 
de fautes graves qui puissent motiver ce renvoi avant ce terme : ils re- 
cevront de la compagnie les mêmes traitements et salaires qu’ils rece- 
vaient du gouvernement. 

16. La compagnie aura la faculté, en se conformant aux lois et rè- 
glements sur la matière, de former une société pour la réunion des 
fonds nécessaires à son entreprise. 

Les actes auxquels donnera lieu la formation de la société, ne seront 
soumis pour l’enregistrement qu’au droit fixe d’un franc. 
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iy. Les contributions foncières assises sur le canal et sur ses dépen- 
dances resteront à la charge de la compagnie ; mais elles ne pourront 
recevoir aucune augmentation pendant la durée delà concession. 

18. La compagnie contracte l’obligation de fournir, sans avoirdro it 
pourcet objet à aucune indemnité, toutes les eaux nécessaires, i° aux 
remplissages du sas de l’écluse de Saint-Simon . située vers le point où 
le canal du duc d’Angoulême vient s’embrancher sur le canal Crozat; 
2° à l’alimentation du petit canal Manicamp, qui fait suite immédiate- 
ment au canal Crozat. Il sera fait plus tard un règlement pour prévenu- 
toute manœuvre abusive et toute dépense d’eau superflue. 

19. Si le canal projeté de la Sambre à l’Oise s’exécute, et s’il s’ap- 
proprie les eaux du Noirieu, dans la vallée duquel il serait établi d’après 
tes projets actuellement soumis à l’approbation du gouvernement, les 
cpnccssionnaircs dudit canal de (a Sambre à l’Oise seront tenus de res- 
tituer à leurs frais, soit avec les eaux de l’Oise, soit par d'autres voies, 
un volume égal à celui que le Npirieu, jaugé dans son état moyen, doit 
verser dans la rigole du canal de Saint-Quentin , et d’amener également 
à lpurs frais ce volume jusqu’à l’origine de cette rigole. 

o 0 . J.es contestations qui pourraient s’élever entre la compagnie et le 
gouvernement sur l'interprétation des clauses et conditions exprimées 
ci-dessus, seront jugées administrativement parle conseil de préfecture 
du département de l’Aisne, sauf le recours au conseil d’Etat. 

21. Le présent acte ne sera passible, pour frais d’enregistrement, 
que du droit fixe d’un franc. 

22. La concession ne sera valable et définitive qu’après la ratification 
de la loi. 


Ordonnance du roi, du 29 mai 1827, qui prescrit l’abaissement du pla- 
fond de la partie inférieure du, canal d’Arles à Bouc, pour permettre 
l’introduction des eaux des marais d’Arles. 

Cham.es, etc. ; sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au 
département de l’intérieur; 

Vu le mémoire rédigé le 25 janvier 1826, par les sieurs Bouvier et 
Ppnlle ? et l’avis du conseil général des ponts et chaussées, du 6 mai 
suivant , desquels il résulte que les dispositions à donner aux biefs du 
canal d’Arles à Bouc, depuis le pont de la Montcalde jusqu’à la mer, 
pour permettre l’introduction des eaux des marais d’Arles, doivent en- 
traîner un excédant de dépense de 263,000 fr. ; 

Vu la délibération prise les 4 et 5 mars 1827, par l’association des 
vidanges des eaux du Trébon, plan du bourg et constières de Crau et 
des successeurs de J. Van Ens, cette délibération approuvée le 21 mars 
par la commission centrale des associations territoriales des villes 
d’Arles, Tarascon et Notre-Dame-de-la-Mer, et le 24 mars suivant par 
le conseiller d’Etat, préfet du département des Bouches-du-Rhône, par 
laquelle ladite association s’engage à payer cet excédant de dépense; 
Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. j". Le plafond du canal de navigation d’Arles à Bouc, départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, sera creusé et maintenu à perpétuité k 
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deux mètres au-dessous de la basse mer, depuis le port de Bouc jusqu’à 
l’écluse de l’Etourneau, et à un mètre au-dessous de la basse mer, de- 
puis l’écluse de l’Etourneau jusqu’au pont de Montcalde, de manière 
que le plan de flottaison du canal, considéré dans son étiage et hors le 
cas de l’écoulement des marais et du refoulement de la mer, soit au ni- 
xeau de la basse mer en aval de l’écluse de l’Etourneau, et à un mètre 
au-dessus de cette même basse mer, entre l’écluse de l’Etourneau et le 
pont de Montcalde. Les eaux de la rive droite du canal seront portées et 
reçues dans le canal, à l’aide d’un contre-fossé de deux à trois mètres 
de largeur en plafond, et de coupures armées de vannes ménagées dans 
le corps de la digue, de 5 ,ooo en 5 ,ooo mètres de distance. Celles de la 
rive gauche, en amont de Meyranne, déboucheront dans le canal par 
deux aqueducs armés aussi de vannes et pratiqués sous le Vigueirat, l’un 
à Montcalde et l’autre, soit au coude de Chapicr, soit sur le travers de 
Meyranne, aux frais et au choix de l’association des marais d’Arles; et 
depuis Meyranne jusqu’à l’Etourneau, les eaux de la même rive gauche 
seront versées dans le canal par un contre-fossé et des coupures armées 
de vannes, ménagées dans la digue gauche du canal, ainsi qu’il a 
été dit pour la rive droite; lesdits travaux autres que les aqueducs se- 
ront exécutés aux frais de l’Etat, et le tout conformément aux projets 
arrêtés par le directeur général des ponts et chaussées, sur l’avis du 
conseil général des ponts et chaussées, du 6 mai 1826. 

2. La somme de 263, 000 fr. , pour laquelle l’association des vidanges 
des eaux duTrébon, plan du bourg et constières de Crau, et des suc- 
cesseurs de J. Van Ens , a pris l’engagement de concourir aux frais des 
travaux indiqués dans l’article précédent, sera versée en cinq payements 
égaux : le premier, lorsque les déblais du bieï, qui commence à l’écluse 
de l’Etourneau et doit se terminer à l’écluse de la Montcalde, seront 
entièrement exécutés jusqu’à cette dernière écluse, et que le canal aura 
été mis en état de recevoir les eaux de la vidange; le second, après 
l’exécution de l’écluse de la Montcalde; le troisième, après l’ouverture 
du canal, entre l’écluse de Montcalde et le llhône; le quatrième, après 
la construction de l’écluse d’accession au Rhône; le cinquième et der- 
nier, un an après Uachèvement de cette écluse. 

3 . Les dispositions précédentes sont exclusivement applicables aux 
marais dont le dessèchement est également l’objet de l’association des 
vidanges des eaux du Trébon, plan du bourg et constières de Crau , et 
des successeurs de J. Van Ens. 


Ordonnance du roi , du i 3 juin 1827, qui annule une décision de 
la commission spéciale du dessèchement des marais de la Dive. 

Charles , etc.; sur le rapport du comité du contentieux (1” section) ; 

Vu la requête à nous présentée au nom du sieur Henri Evrard de 
Dreux, marquis de Bréié, pair de France, grand maître des cérémo- 
nies, demeurant à Paris, rue de Varennes, n° 12, ladite requête enre- 
gistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat le 19 mai 1827, et 
tendant à ce qu’il nous plaise annuler la décision rendue le 4 mai 1827 
par la commission spéciale créée pour les travaux de la Dive; 
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Et ordonner en outre qu’il sera sursis à l’exécution de cette décision, 
et subsidiairement que, dans le cas où nous ne croirions pas devoir 
ordonner l’interruption des travaux, il soit, dès à présent, procédé à 
une estimation préalable des marais appartenant à l’exposant, qui con- 
sent à faire l’avance des frais de ladite estimation, lesquels seront sup- 
portés par la partie qui en définive succombera ; 

Vu la requête en intervention présentée par le sieur Delaitre, maire 
de la commune de Brézé, au nom et comme représentant les habitants 
de la commune , ladite requête enregistrée au secrétariat général de 
notre conseil d’Etat, le 27 juin 1827, et tendant à ce qu’il nous plaise 
le recevoir intervenant ; et, statuant sur son intervention, annuler, soit 
pour incompétence, soit pour toute autre cause, la décision du 4 mai 
1827; et attendu que l’exécution de ladite décision porterait aux expo- 
sants un préjudice irréparable, dire et ordonner qu’il sera sursis à la- 
dite exécution; 

Vu la décision attaquée de la commission spéciale pour les travaux 
de la Dive, en date du 4 mai 1827, portant qu’il n’y a pas lieu à faire 
droit à la demande formée par le marquis de Brézé et les maire et 
adjoint de la commune de ce nom, et que les travaux commencés con- 
tinueront sans interruption; 

Vu la loi du 16 septembre 1807 sur les dessèchements; 

Vu nos ordonnances des 9 octobre 1825 et 21 juin 1826, sur la re- 
prise des travaux de canalisation de la rivière de la Dive, et de dessè- 
chement des marais de la vallée du même nom ; 

Considérant qu’il ne s’agissait pas, dans l’espèce, de l’exécution des 
clauses d’un acte ou d’une loi dont l’application n’était pas contestée, 
auquel cas la commission spéciale aurait été compétente ; 

Considérant que la difficulté survenue entre les concessionnaires des 
travaux de la Dive, d’une part, et le sieur marquis de Brézé et le maire 
de Brézé, d’autre part, a pour objet de faire décider si les indemnités 
dues aux dessécheurs par les propriétaires desséchés doivent être ré- 
glées d’après les anciens arrêts du conseil de 1776, 1777, 1781 et 1787, 
ou d’après les dispositions de la loi du 16 septembre 1807; 

Que cette question ne peut être résolue que par l’interprétation de 
nos ordonnances des g octobre 1825 et 21 juin 1826, laquelle interpré- 
tation ne peut être donnée que par nous en notre conseil d’Etat, et que 
dès lors la commission spéciale de la Dive était incompétente pour sta- 
tuer, sur cette interprétation; 

Notre conseil d’Etat entendu, ' 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . La décision de la commission spéciale du 4 mai *827 est 
annulée pour incompétence. 


Ordonnance du roi, du 20 juin 1827, qui approuve l’adjudication 
de la construction d’un pont suspendu sur le Rhône , à Andance. 

Charles, etc. ; vu le cahier de charges dressé pour la construction 
d’un pont suspendu sur le Rhône à Andance , moyennant la concession 
d’un péage ; 
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Vu le procès-verbal du i (5 mars 1837, constatant les opérations faites 
à la préfecture du département pour parvenir avec publicité et concur- 
rence à l’adjudication de cette entreprise; 

Notre conseil d’iitat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’adjudication de la construction d’un pont suspendu sur le 
Rhône à Andance, faite et passée le il! mars 1827 par le préfet du dé- 
partement de la Drôme aux sieurs de llornon et Desblains. moyennant 
la concession des droits à percevoir sur ce pont pendant trente-neuf 
années, est approuvée. En conséquence, toutes les charges, clauses et t 
conditions de cette adjudication recevront leur pleine et entière exé- 
cution. 

2. Le cahier de charges, le tarif et le procès-verbal d’adjudication 
demeureront annexés à la présente ordonnance (1). 


Ordonnance du roi , du 4 juillet 1827, qui rejette la requête du sieur 

Monnot contre un arrêté du conseil de préfecture de la Haute- 

Saône. 

CnARi.Es, etc. ; vu la requête nous présentée au nom du sieur Claude- 
François Monnot, aubergiste et propriétaire, demeurant à Scey-sur- 
Saône, ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre con- 
seil d’F.tat, le 9 octobre 1821, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler 
un arrêté du conseil de préfecture du département de la Ilaute-Saône, 
du 5 juillet 1821, et décharger le requérant des. condamnations contre 
lui prononcées; subsidiairement annuler le rappoit du 7 juillet 1818, 
comme irrégulièrement fait; ordonner, avant faire droit, que; les lieux 
seront vérifiés par un inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées, 
qui dressera procès-verbal, pour être ensuite statué ce qu’il appartien- 
dra ; dans tous les cas, condamner l’adversaire aux dépens; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et la signification faite par 
exploit d’huissier, en date du 18 avril 1822, au sieur baron de la Ter- 
rade, qui n’a pus produit de .défense; 

Vu l’arrêté du préfet, dii 25 octobre 1820, qui enjoint au sieur Mon- 
not d’enlever les ouvrages par lui indûment faits dans le lit de la Saône, 
et le renvoie devant le conseil de préfecture pour être prononcé sur la 
contravention ; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de la 
Haute-Saône, du 5 juillet 1821, qui porte que le sieur Monnot est 
définitivement condamné à enlever les digues, barrages et autres tra- 
vaux qu’il a pratiqués dans le lit de la Saône, au-dessus et au-dessous 
du pont situé sur la roule départementale de Besançon à Neulchâteau, 
ainsi que les terres et graviers que ses entreprises y ont arrêtés, de 
manière à laisser à la rivière le cours qu’elle avait avant lesdites entre- 
prises, et qui le condamne en outre il 5oo francs d’amende; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, en date du 
7 août 182G, et les pièces y annexées; 


(1) Voir le tarif au Bulletin des lois. 
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Vu le mémoire en réplique du sieur Monnot , enregistré audit secré-' 
tariat général, le 20 mai 1826, et tendant à maintenir ses premières 
conclusions, ainsi qu’au renvoi devant les tribunaux ordinaires sur la 
question de propriété ; 

Vu la lettre du directeur général des domaines, du 26 décembre 
1826, contenant des observations sur l’objet de la présente contes- 
tation ; 

Vu les rapports de l’ingénieur en chef du département de la Haute- 
Saône, à la date du 20 décembre 1825 ; 

Vu toutes les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant qu’il résulte des pièces et de l’instruction de l’affaire 
que le sieur Monnot a fait sans autorisation dans le lit de la Saône 
diverses entreprises que le conseil de préfecture a justement ré- 
primées ; 

Considérant , néanmoins , qu’il résulte des observations du direc- 
teur général des ponts et chaussées qu’il y a lieu de modérer l’amende 
en ce qu’elle est hors de proportion avec le délit, et de désigner spé- 
cialement les ouvrages à détruire par le sieur Monnot , comme préju- 
diciables à la navigation ; 

Notre conseil d’Ètat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ; 9 

Art. i er . La requête du sieur Monnot est rejetée. 

2- L’amende à laquelle il a été condamné est modérée à 100 francs. 

3 . Les ouvrages à détruire consisteront seulement dans l’enlèvement 
du barrage G et des deux dépôts faits dans le lit de la Saône, aux 
points E et D du plan du 20 décembre 1825, qui demeurera annexé à 
notre présente ordonnance. 


Ordonnance du roi , du 4 juillet 1827, qui condamne les sieurs Véron 
à une amende pour contravention à la police du roulage. 

Chxri.es, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom des sieurs 
Véron frères, commissionnaires de roulage, demeurant à Poitiers, 
ladite requête enregistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, 
le 20 septembre 1826, et tendant à ce qu’il nous plaise annuler pour 
excès de pouvoir, et subsidiairement pour mal jugé au fond, un arrêté 
rendu à leur préjudice par le conseil de préfecture du département de 
la Vienne, le 19 mai précédent, signifié le 21 juin suivant; ensemble 
la contrainte qui a été décernée contre eux par le directeur des do- 
maines de Châtellerault, et qui leur a été notifiée le même jour 21 juin. 
1826 ; 

Vu l’arrêté attaqué, lequel se fondant, d’une part, sur ce qu’il avait 
été constaté par le procès-verbal de l’employé au pont à bascule de 
Châtellerault qu’une voiture appartenant aux exposants, et voyageant 
sur la route de Poitiers à Tours, avait une surcharge de 80 kil.; et, de 
l’autre, qu’il résultait du même procès-verbal que cette voiture ne con- 
tenait qu’un déchargement d’autres voitures qui la précédaient, et qui 
ne s’était fait notamment de leur excès de charge que pour échapper 
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ù la vérification et à l’amende qui en eût été la suite, a condamné 
lesdits exposants ù l’amende de i5o francs et aux frais; 

Vu le procès-verbal dressé le 24 janvier 1826, et affirmé le lende- 
main par l’employé du pont à bascule de Châtellerault, énonçant : 

i° Qu’il a soumis au pesage une voiture appartenant aux sieurs Véron 
frères, venant de Poitiers et allant à Tours, ayant des bandes de 1 4 cen- 
timètres de largeur, et que cette voiture a été reconnue peser 3, 680 
kilog. , lorsqu’aux termes des articles 3 et 5 du décret du 23 juin 1806, 
elle ne pouvait en porter que 3,6oo ; 

2° Que cette voiture n’était chargée, selon toutes les apparences, 
que de marchandises distraites momentanément du chargement d’au- 
tres voitures qui venaient de passer, et qui, sans cette précaution, 
se seraient trouvées elles-mêmes en contravention , et auxquelles elle 
allait reporter ces marchandises; 

3° Enfin qu’il résultait de la comparaison entre le poids que cette 
même voiture aurait dû porter, d’après la lettre de voiture qui l’ac- 
compagnait , et le poids effectif constaté par le pesage , une différence 
de i, 23 o kilog., laquelle donnait lieu à une amende de i5o francs, aux 
termes de l’article 27 du décret du 10 juin 1806; 

Vu la contrainte décernée contre les sieurs Véron frères, le 25 juin 

1826, par Je receveur des domaines de Châtellerault ; 

Vu la lettre de notre garde des sceaux, ministre de la justice, du 
19 novembre 1826, au directeur général des ponts et chaussées, por- 
tant communication du pourvoi des exposants; 

Vu la réponse du directeur général des ponts et chaussées, du 24 
janvier 1827 ; 

Vu le mémoire en réplique des sieurs Véron frères, ledit mémoire 
enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 17 avril 

1827, et par lequel, en persistant dans leurs précédentes conclusions, 
ils déclarent qu’ils sont prêts à payer l’amende de 25 francs qu’ils ont 
encourue pour la surcharge de 80 kilog. , constatée par le pesage de 
leur voiture ; 

Vu toutes les autres pièces; 

Vu la loi du 19 mai 1802 (29 floréal an x) ; 

Vu la loi du 27 février 1804 (7 ventôse an xu) ; 

Vu le décret du 23 juin 1806; 

Considérant que le procès-verbal dressé par l’employé du pont à 
bascule de Châtellerault, le 24 janvier 1826, a constaté que la voiture 
des sieurs Véron frères avait un excédant du poids de 80 kilog. ; 

Considérant qu’on ne peut opposer aux sieurs Véron frères ni le 
poids résultant de la lettre de voiture ni le fait du rechargement , le- 
quel n’est d’ailleurs constaté par aucun procès-verbal ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. l't. L’arrêté du conseil de préfecture , et la contrainte qui en a 
été la suite, sont annulés. 

2. Les sieurs Véron frères sont condamnés à une amende de 25 francs. 
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Ordonnance du roi, du 4 juillet 1827, qui rejette la requête du sieur 
Bonneval contre une décision du ministre de l’intérieur. 

Charles, etc. ; ru les requêtes à nous présentées au nom du marquis 
de Bonneval, lesdites requêtes enregistrées au secrétariat général de 
notre conseil d’Etat, les i 3 décembre 1826 et 12 mars 1827, et tendant 
à ce qu’il nous plaise annuler la décision du 12 juillet 1826, par la- 
quelle le ministre de l'intérieur a approuvé l’arrêté pris par le préfet du 
département de la Seine-Inférieure, le 25 avril précédent; 

Vu la décision attaquée, confirmative dudit arrêté, lequel prononce 
que dans le délai de deux mois, à partir de la notification, le marquis 
de Bonneval sera tenu de donner au chemin de halage , sur toute la 
longueur de sa propriété , la largeur déterminée par l’article 7 du 
titre XXVIII de l’ordonnance de 1669, à défaut de quoi il sera procédé 
ainsi que de droit ; 

Vu la lettre écrite le 3 janvier 1827 à notre garde des sceaux, par 
notre ministre de l’intérieur, en réponse à la communication qui lui a 
été donnée de la requête, et par laquelle il conclut à son rejet ; 

Vu le rapport joint du directeur général des ponts et chaussées, à la 
date du 22 juillet 1826; 

Vu toutes les pièces produites; 

Vu l’article 65 o du Code civil, qui classe parmi les servitudes éta- 
blies par la loi le marche-pied le long des rivières navigables ou flot- 
tables , et ajoute que tout ce qui concerne cette espèce de servitude est 
déterminé par des lois et règlements particuliers ; 

Vu l’article 556 dudit Code civil, en vertu duquel l’alluvion d’un fleuve 
ou d’une rivière navigable ou flottable profite au propriétaire riverain, 
à la charge de laisser le marche-pied ou chemin de halage , conformé- 
ment aux règlements (1) ; 


(1) Nous croyons devoir faire connaître Ici un arrêt Important rendu par la cour de 
cassation, sous la date du 12 décembre 1832. Il s'agissait d’un particulier qui voulait 
s’attribuer la propriété d’un atterrissement , quoique son fonds de terre en fût séparé par 
un chemin vicinal; ses prétentions, fondées sur l’ancienne législation, avalent été ac- 
cueillies par la cour royale de Toulouse. Voici l’arrêt de la cour de cassation : 

« La cour ; vu le Ç 20, au titre I" du livre II des Institutes de Justinien, la loi du 28 
» septcmbre-6 octobre 1791 et l’article S56 du Code civil; — Attendu que d’après le 
» S 20, titre I", livre II des Institutes, et l’art. 556 du Code civil, l’atterrissement qui 
» se forme par alluvion, 5 un fonds riverain d’un fleuve ou d'une rivière, appartient au 
» propriétaire du fonds riverain; que par conséquent l’atterrissement qui se fait & un 
a chemin public appartient au propriétaire de ce chemin ; — que si , avant les lois nou- 
» velies , des glossatcurs et des arrêts attribuaient, en pareil cas , l’atterrissement fait à 
» un chemin au propriétaire du fonds riverain du côté opposé du chemin, c'était par 
» de simples considérations, et en France à l’égard des chemins vicinaux, parce qu’ils 
a étaient réputés appartenir aux seigneurs, et que ceux-ci n'étaient point chargés de 
» leur entretien et de leur remplacement ; — qu’il n’en est et ne peut plus en être de 
» même , d’après les lois de 1790 , 28 scptembre-6 octobre 1791 et autres postérieures , 
a relatives à ces chemins, d’après la disposition générale et absolue de l’article 556 pré- 
» cité, et d’après l’article 7 de la loi du 30 ventôse an xit ; — qu’il suit au contraire de 
» ces lois et de cet article que les communes étant propriétaires des chemins vicinaux , 
a et étant chargées de leur entretien et du remplacement, s’il y a lieu, ont seules la 
a propriété des accroissemenis qui se forment par alluvion; — Attendu qu’il est reconnu 
a dans la cause que le chemin dont il s'agit appartient à la commune de Roques; que par 
a suite l’atterrissement fait à ce chemin lui appartient exclusivement; qu’en jugeant le 
» contraire, l’arrêt attaqué a formellement violé les lots précitées; — Casse , etc. a 
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Yu l’édit du mois d’août 1 66g, et spécialement l’art. 7 du tit. XXVIII, 
ainsi conçu ; 

« Les propriétaires des héritages aboutissant aux rivières navigables 
» laisseront le long des bords 24 pieds au moins de place en largeur 
» pour chemin royal et traits dés chevaux, sans qu’ils puissent planter 
» arbres, ni tenir clôture ou haie plus près que 3 o pieds du côté que 
» les bateaux se tirent, et 10 pieds de l’afitre bord, peine de 5 oo fr. 
» d’amende, confiscation des arbres, et d’être les contrevenants con- 
» traints à réparer et remettre les chemins en état à leurs frais; » 

Considérant que l’obligation imposée aux riverains par la loi, de 
fournir le chemin de halage, ne constitue pas une expropriation , mais 
une servitude; qu’ils doivent ledit chemin dans les dimensions fixées 
par l’édit de 166g, et dans l’état actuel du fleuve ou de la rivière navi- 
gable, soit qu’ils aient profité d’une alluvion, soit que l’action des 
eaux ait enlevé une portion de la rive; 

Considérant que la décision attaquée n’a point excédé , dans la fixa- 
tion du chemin de halage, la largeur déterminée par l’édit de 166g; 
Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". La requête du marquis de Bonneval est rejetée. 


Ordonnance du roi , du 4 [juillet 1827, qui\rejelte la requête des sieurs 

Cugnon d’Alincourt , contre une décision du ministre de l’intérieur. 

Charles, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom des sieurs Cu- 
gnon d’Alincourt, ladite requête enregistrée au secrétariat général de 
notre conseil d’État, le 3 juin 1826, et tendant à ce qu’il nous plaise 
annuler une décision de notre ministre de l’intérieur, du 11 mars 1826, 
notifiée le 27 mai suivant, approbative d’un arrêté rendu par le préfet 
des Ardennes, le 27 avril 1824, ledit arrêté portant règlement d’eau 
sur la rivière non navigable ni flottable de la Retourne, avec obliga- 
tion pour les requérants de construire un déversoir à chacune des deux 
usines qu’ils possèdent sur ladite rivière , et condamner le sieur Poupart 
de Neuflize aux dépens; subsidiairement, et attendu que l’exécution 
provisoire de cette décision leur causerait un tort irréparable, ordonner 
qu’il y sera sursis jusqu’à ce que nous ayons prononcé sur cette con- 
testation ; 

Vu la décision attaquée; 

Vu l’arrêté du préfet des Ardennes, du 27 avril 1824, qui approuve 
le règlement d’eau pour la rivière de la Retourne , proposé par le 
géomètre Buisson, chargé , sur les plaintes des riverains , et notam- 
ment du sieur Poupart de Neuflize, de faire la reconnaissance de ladite 
rivière ; 

Vu ledit règlement, ensemble le rapport de ce géomètre, desquels 
il résulte que les sieurs d’Alincourt possèdent sur la rivière de la Re- 
tourne , qui n’est ni navigable ni flottable , deux moulins appelés d’Alin- 
court et de Mondregicourt, dont il leur a été impossible de produire les 
titres de propriété, mais dont l’existence bien recunnue remonte à plus 
de quarante ans ; que les retenues de ces moulins , et surtout celle du 
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moulin d’Alincourt, sont tellement élevées, qu’elles causent l’inonda- 
tion presque continuelle des propriétés riveraines, et nuisent au roule- 
ment des usines du sieur Poupart de Neuflize, qui sont en aval , et que, 
pour remédier à ces inconvénients, il conviendrait de réduire la hau- 
teur des vannes du moulin- d’Alincourt de dix centimètres, et d’obliger 
les sieurs d’Alincourt à construire il chacune de leurs deux usines un 
déversoir pour assurer la stricte exécution du règlement; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, du 7 no- 
vembre 182G, en réponse à la communication qui lui avait été donnée 
par notre garde des sceaux, ministre de la justice, du pourvoi des 
sieurs Cugnou d’Alincourt, et par laquelle il conclut au rejet de leur 
requête; 

Vu le mémoire en réponse des sieurs Cugnon d’Alincourt, ledit 
mémoire enregistré audit secrétariat général de notre conseil d’Etat , 
le a3 mars 1827, et par lequel ils persistent dans leurs précédentes 
conclusions; 

Vu toutes les autres pièces produites; 

Vu l’article 1G du titre II de la loi du a8 septembre et 6 octobre 
1701, sur la police rurale; 

Considérant qu’il s’agissait, dans l’espèce, d’usines établies sur un 
cours d’eau non navigable ni flottable, et pour lesquelles il n’existait 
ni règlement d’eau ni déversoirs; 

Qu’en cet état notre ministre de l’intérieur était compétent pour faire 
ledit règlement et ordonner la construction des déversoirs dans l’intérêt 
des riverains et des propriétaires d’usines; 

Et qu’un tel règlement n’est pas susceptible d’être attaqué par la voie 
contentieuse (1) ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. I er . La requête des sieurs Cugnon d’Alincourt est rejetée. 


Ordonnance du roi . du 5 juillet 1827, relative à une contravention 
de grande voirie commise par le sieur Hébert. 

Charles, etc. ; vu notre ordonnance du 22 mars 1827, par laquelle 
nous avons sursis à prononcer jusqu’il la production de nouveaux ren- 
seignements sur la demande du sieurHébert, marchand de bois à Vernon, 
contre l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Eure, en 
date du 24 janvier 1824, qui condamnait le requérant à démolir un 
bâtiment auquel il a fait des réparations sans autorisation, et à payer 
une amende de 200 fr. 

Vu la lettre de notre directeur général de l’administratien des ponts 
et chaussées, en date du 9 avril 1827, qui transmet les renseignements 
demandés ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Eure, dont 
est appel ; * 


(1) Ce» mêmes principes se trouvent rappelés dans plusieurs autres ordonnance». 
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Vu toutes les autres pièces respectivement produites et jointes au 
dossier ; 

Vu l’arrêt du conseil, du 27 février 1765 ; 

Considérant qu’il résulte de toutes les pièces produites, et notam- 
ment de la lettre de notre directeur général des ponts et chaussées ci- 
dessus visée, que les travaux exécutés par le sieur Hébert constituent 
un recrépissage fait sans autorisation; que c’est avec raison que le 
conseil de préfecture a condamné le sieur Hébert à 200 francs d’amende 
pour travaux faits sans autorisation, mais qu’il a fait une fausse appli- 
cation de l’arrêt du conseil du 27 février 1763, en ordonnant non- 
seulement la destruction du nouvel œuvre non autorisé , mais égale- 
ment la démolition de l’ancien mur ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i ,r . L’arrêté du conseil de préfecture du département de l’Eure, 
en date du 24 janvier 1824 , est annulé dans la partie qui condamne le 
sieur Hébert à démolir le mur recrépi ; il est confirmé dans ses autres 
dispositions. 

2. Le surplus des conclusions du sieur Hébert est rejeté. 


Circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines 
( M . Becquey ), à MM. les préfets , prescrivant différentes mesures 
pour le curage et l'entretien des fossés des routes. 

Paris, le 17 juillet 1827. 

Monsieur le préfet, j’ai donné une attention toute particulière à la 
partie du service des ponts et chaussées qui a pour objet le creuscment, 
le curage et l’entretien des fossés des routes et le travail journalier des 
cantonniers. 

La loi du 13 mai 1825 met, à dater du 1" janvier 1827, le curage et 
l’entretien des fossés des routes royales à la charge de l’Etat. 

Une circulaire du 3 o septembre 1826 a déjà indiqué qu’il était con- 
venable de charger les cantonniers de ce nouveau service : ce moyen 
est en efTet le plus naturel et le plus économique ; mais il reste à dé- 
terminer les mesures à prendre pour assurer son succès. 

Les routes royales se divisent en deux classes par la nature de leur 
construction ; les unes ont des chaussées d’empierrements ou de grave- 
lages , et les autres des chaussées en pavé. Il y a depuis longtemps 
des cantonniers sur les premières, et il n’y en a point eu jusqu’ici sur 
les secondes, sauf quelques exceptions assez rares. 

Beaucoup de parties de routes n’ont point encore de fossés ; d’au- 
tres, par la nature du terrain sur lequel elles sont assises, ont des 
talus sujets aux éboulements et qu’il faut entretenir ; enfin dans cer- 
taines localités les routes sont bordées de murs, ou de haies, ou de 
propriétés précieuses , et il devient nécessaire de porter au loin les 
déblais dont on doit se débarrasser. Ces ouvrages ne peuvent pas tou- 
jours être confiés aux cantonniers, parce qu’ils détourneraient trop 
ces ouvriers des soins qu’ils doivent aux routes et à l’entretien des fossés. 
MM. les ingénieurs doivent examiner le mode qu’il est convenable de 
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suivre pour l’exécution de ces ouvrages. L’ouverture des fossés peut être 
exécutée à l’aide d’ateliers ambulants dirigés par les employés de l’admi- 
nistration, ou portée dans les baux d’entretien des routes. Le transport 
des déblais peut être confié aux entrepreneurs, et, lorsque ce moyen 
sera préféré, il faudra le comprendre dans les baux. 

Il n’y a point de bonnes routes sans fossés pour l’écoulement des 
eaux : il faut donc en ouvrir partout où il n’en existe point. Lorsqu’il 
sera jugé nécessaire d’en charger les entrepreneurs, il suffira d’énoncer 
cette sorte de travail dans les devis d’entretien , et d’indiquer, dans les 
détails qui les accompagnent , les prix à allouer pour chaque mètre 
cube de déblais provenants de l’ouverture des fossés neufs. On aura 
soin de prévoir l’espèce des déblais, soit dans un terrain ordinaire , 
soit dans un terrain mêlé de pierrailles et de rochers au pic, soit enfin 
dans des rochers à la poudre. On fera autant de prix qu’on aura prévu 
de différences dans la qualité des déblais, et il ne restera chaque an- 
née qu’à comprendre , dans les états d’indication, la longueur et la 
désignation des fossés à ouvrir, et qu’à y appliquer les prix d’après le 
cube des ouvrages faits. MM. les ingénieurs en chef doivent tous les 
ans vous proposer de destiner des fonds à l’ouverture des fossés , et 
porter leurs propositions à ce sujet dans la répartition des fonds de 
chaque exercice, jusqu’à ce que les fossés soient ouverts partout où ils 
sont nécessaires. Il est entendu qu’ils proportionneront leurs dimen- 
sions en longueur, largeur et profondeur, aux besoins et à la nature 
du sol. 

Dans les éboulements considérables qui viennent obstruer les fossés, 
il n’y a généralement que des déblais à faire pour les rétablir, ainsi que 
les formes de la route : il faut adjoindre, quand il est nécessaire, des. 
auxiliaires aux cantonniers pour opérer ces déblais. 

Les cantonniers, outre leur service ordinaire déterminé par le règle- 
ment qui les concerne, devant être chargés du curage et de l’entretien 
des fossés, la longueur des stations pour les chaussées d’empierrement 
et de gravclages doit être fixée par l’ingénieur en chef, proportionnel- 
ment aux travaux qu’exige chaque localité. 

On doit choisir les cantonniers de manière que leur résidence se 
trouve à proximité de leurs cantons; il ne faut conserver que ceux qui 
montrent du zèle, qui aiment leur état et tiennent à honneur de bien 
entretenir la portion de route qui leur est confiée. 

Il est important qu’ils soient employés pendant toute l’année et 
qu’ils aient l’assurance de garder leur place tant qu’ils rempliront leurs 
devoirs. 

On ne doit point les réunir pendant des mois entiers , comme on le 
fait dans quelques départements, pour les faire travailler en brigade et 
loin de leurs cantons; car un ouvrier qu’on détourne de ses occupa- 
tions journalières et des soins d’entretien qui lui son confiés n’est plus 
responsable des dégradations qui se manifestent ; et à cet inconvénient 
se joint celui, beaucoup plus grave, d’affaiblir chez lui le désir de bien 
faire. 

Par suite des mêmes motifs, on doit, autant que faire se pourra, 
renoncer à l’usage, existant dans quelques localités, de permettre aux 
cantonniers de faire la moisson; il est vrai que dans cette saison les 
routes sont généralement dans un état plus satisfaisant, et exigent rarc- 
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ment un emploi de matériaux : mais c’est aussi le temps des orages, et 
d’ailleurs, à l’instant où ces ouvriers sont charges du curage et de l’en- 
tretien des fossés, il est évident qu’ils auront toujours à s’occuper, même 
au milieu de l’été. Il serait même convenable et utile de les charger 
d’ouvrir les fossés neufs aux époques où leur travail n’est pas nécessaire 
pour l’entretien de la route et le simple curage des fossés. On conçoit 
facilement quel parti on peut tirer des cantonniers pour ces divers ser- 
vices, si l’on veille avec soin au bon emploi de leur temps. 

Il ne suffit pas que les cantonniers soient bien choisis, il faut encore 
qu’ils soient instruits de leurs devoirs. Il est plus dillieile qu’on ne le 
pense de faire comprendre à un ouvrier les meilleurs moyens à em- 
ployer pour rendre ses soins et son travail profitables. Pour arriver ù 
ce but, il faut que les piqueurs, les conducteurs et les ingénieurs se 
fassent accompagner, dans leurs tournées, par chaque cantonnier, 
dans l’étendue de son canton ; qu’ils saisissent cette occasion de leur 
montrer ce qu’ils ont fait de bien et de mal, et de leur donner, pour 
ainsi dire, quelques leçons d’application. L’ingénieur en chef lui-même 
ne doit pas dédaigner de descendre à ces détails, et de profiter de ses 
tournées annuelles pour faire connaître à tous leurs devoirs et les 
meilleurs moyens de les remplir. 

On doit veiller à ce que les cantonniers soient munis des outils 
prescrits par le règlement , et faire joindre à ces outils des trapèzes for- 
més de quatre fortes lattes indiquant les dimensions des fossés. 

Il faut leur faire remarquer que les curages doivent sc faire à de» 
époques qui permettent de retrousser sans inconvénient les déblais qui 
en proviennent dans les champs voisins; mais quand ce retroussement 
ne peut pas avoir lieu, quand les déblais ne peuvent pas être employés 
à proximité ou être enlevés comme engrais par les riverains , en un 
mot quand il est nécessaire de les transporter au loin pour les retirer 
des routes, les cantonniers doivent alors les entoiser sur place par tas 
d’un mètre ou d’un demi-mètre cube pour en faciliter l’enlèvement, à 
moins toutefois qu’il n’y ait de l’économie é payer des indemnités pour 
avoir le droit de les déposer i proximité. 

A tous ces moyens d’action et d’instruction , il faut joindre les 
moyens de surveillance résultant des tournées fréquentes des piqueurs, 
des conducteurs et des ingénieurs. On doit y ajouter encore celle des 
cantonniers surveillants , choisis conformément à l’article 7 du rè- 
glement. 

On aura toujours la facilité de faire exécuter ces tournées à de» 
époques assez rapprochées, si les ingénieurs emploient avec discerne- 
ment les agents qui sont sous leurs ordres. Il importe à cet çffet que les 
piqueurs des routes royales ne fassent pas le service des routes dé- 
partementales qui doivent avoir leurs agents séparés , payés par le 
département. Sans cette spécialité dans les services, il arriverait que 
les cantonniers des routes départementales et des routes royales ne 
seraient pas convenablement surveillés. Il importe encore que les 
piqueurs et conducteurs des routes royales ne soient pas occupés de 
projets étrangers à l’administration. Enfin MM. les ingénieurs en chef 
ne manqueront point de donner l’exemple de cette application exclu- 
sive des individus, aux fonctions pour lesquelles ils sont établis, en 
s’interdisant eux-mêmes toute distraction des agents de leur service. 
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L’article 22 du règlement oblige les cantonniers ù porter, dans leur 
travail, un chapeau avec une (leur de lis et un costume uniforme. On 
a satisfait à la première de ces indications ; mais ce n’est que dans quel- 
ques départements qu’on leur fait porter le costume uniforme. Il est à 
désirer que cette mesure devienne générale : elle facilite la surveillance 
et la police, et a l’avantage d’attacher les cantonniers leur état. 

Enfin il est bon que chaque cantonnier place sur le bord delà route, 
et près de l’endroit où il travaille, un voyant portant le numéro du can- 
ton qui lui est confié. 

Tout ce que l’on vient de dire sur l’emploi des cantonniers s’applique 
spécialement aux routes avec chaussées d’empierrements et de gra vê- 
lages. Les mêmes moyens doivent s’employer sur les routes pavées ; 
mais comme alors les cantonniers n’ont ni chaussées à entretenir ni 
matériaux à répandre , leurs stations doivent être beaucoup plus 
longues. 

Au travail du curage et de l’entretien des fossés, ces ouvriers join- 
dront celui de l’entretien des accotements et de l’exécution des mêmes 
ouvrages nécessaires à. la propreté et à la viabilité, et enfin celui non 
moins essentiel d’accoter les bordures des chaussées par des débris de 
pavés de rebut, et de boucher par des matériaux résistants les trous qui 
peuvent se former le long de ces bordures. 

Il est essentiel d’observer que MM. les ingénieurs ne sauraient trop 
s’attacher à ce que les fossés, dans ce qui concerne leur ouverture, leur 
curage et leur entretien, soient rétablis et maintenus dans des dimen- 
sions régulières, que leurs talus soient bien dressés, que leurs arêtes 
intérieures soient parallèles à l’axe des chaussées. Ces mesures, en les 
rendant plus propres à leur destination, auront l’avantage de dessiner 
les formes de la route, et offriront la preuve des soins que les ingénieurs 
apportent è toutes les parties de leur service. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de tenir la main à l’exécution des 
mesures contenues dans cette circulaire , dont j’adresse des ampliations 
à MM. les ingénieurs. 


Ordonnance du roi , du 18 juillet 1827, relative à une contestation 
existante entre les sieurs Reder et Corda. 

Charles, etc. ; vu les requêtes sommaire et ampliative à nous pré- 
sentées au nom du sieur Jean-Pierre-Thibault Reder, propriétaire, de- 
meurant à Metz, enregistrée au secrétariat général de notre conseil 
d’Etat, les 19 novembre 1825 et 3 o janvier 182G, et tendant à ce qu’il 
nous plaise annuler, pour incompétence et excès de pouvoir, un ar- 
rêté du préfet de la Moselle, du 29 juillet i 8 î 5 , et condamner lès dé- 
fendeurs aux dépens de première instance et d’appel, sous la réserve 
de modifier et augmenter les présentes conclusions, s’il y a lieu; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué aux maire et habitants de la 
commune de Bistroff, qui n’ont pas produit de défense, et au sieur 
baron Corda; 

Vu le mémoire en défense du baron Corda, martchal de camp d’ar-- 
tillerie , demeurant à Paris ; ledit mémoire enregistré audit secrétariat 
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général, le 7 juillet 182G , et tendant à ce qu’il nous plaise ordonner que ' 
l’arrêté du préfet de la Moselle, du 29 juillet 1825, recevra sou exécu- 
tion pleine et entière, condamner l’appelant aux dépens; 

Vu le mémoire en réplique du sieur Heder, enregistré audit secré- 
tariat général, le 25 octobre 1826, et tendant au maintien de ses pre- 
mières conclusions , et subsidiairement à ce qu’il nous plaise annuler, 
pour incompétence et excès de pouvoir, un arrêté du conseil de préfec- 
ture de la Moselle, du 5 o août 1802 (12 fructidor an x) ; 

Vu le mémoire en réplique du baron Corda, enregistré audit secré- 
tariat général, le 5 o décembre 1826, et tendant au maintien de ses 
premières conclusions ; 

Vu l’arrêté du conseil de préfecture de la Moselle, du 3 o août 1802 
(12 fructidor an x), portant que le seuil du déversoir à gauche est main- 
tenu à sa hauteur, et que les pales du déversoir i\ droite seront réduites 
à un pied de hauteur; et ce, depuis le 20 vendémiaire jusqu’au 20 flo- 
réal seulement, et que le reste du temps les mêmes pales seront con- 
stamment levées, sous telles peines qu’il appartiendra; 

Vu le décret du 27 juillet i 8 i 5 , portant que l’arrêté du préfet de la 
Moselle, du 18 juillet 1811 , est annulé dans celle de ses dispositions 
qui ordonne que les sieurs Reder et consorts seront tenus de supporter 
un nouveau règlement d’eau pour l’étang de Bischwald , par lequel dé- 
cret les parties sontrenvoyées devant les tribunaux ordinairespoury faire 
valoir leurs droits respectifs; 

Vu l’arrêté attaqué du préfet de la Moselle, du 29 juillet 1825, qui 
porte, entre autres dispositions, que le sieur Reder sera tenu de réta- 
blir la bonde pécheresse de l’étang de Bischwald dans l’état où elle se 
trouvait avant les changements qu’il a opérés ; que la nouvelle écluse 
et le pont en charpente qui la surmonte seront détruits; que l’ancienne 
digue sera rétablie, et qu’il y sera pratiqué , pour vider l’étang, une 
ouverture qui ne pourra excéder un mètre dix centimètres en carré ; 
que les pales du déversoir à droite seront réduites à trente-deux centi- 
v mètres de hauteur, et devront rester constamment levées depuis le 
10 mai jusqu’au 12 octobre, et que le niveau supérieur du même dé- 
versoir sera repéré à chaque extrémité de l’écurie; 

Vu le plan des lieux et toutes les pièces jointes au dossier ; 

Vu l’instruction proclamée le 20 août 1792, sur les fonctions des 
assemblées administratives , portant que l’administration doit recher- 
cher et indiquer les moyens de procurer le libre cours des eaux ; d’em- 
pêcher que les prairies ne soient submergées par la trop grande éléva- 
tion des écluses des moulins, et par les autres ouvrages d’art établis sur 
les rivières; de diriger enfin, autant qu’il sera possible, toutes les eaux 
de leur territoire vers un but d’utilité générale, d’après les principes de 
l’irrigation ; 

Vu la loi du 28 septembre 1791, portant, article i 5 : « Personne ne 
» pourra inonder l’héritage de son voisin, ni lui transmettre volontai- 
» rement les eaux d’une manière nuisible, sous peine de payer le 
» dommage et une amendç qui ne pourra excéder la somme du dé- 
» dommagement; » 

Et l’article 16 : « Les propriétaires et fermiers des moulins et usines, 
a construits ou à construire, seront garants de tous dommages que les 
» eaux pourraient causer aux chemins et aux propriétés voisines, par 
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» la trop grande élévation des déversoirs ou autrement. Ils seront forcés 
» de tenir les eaux à une hauteur qui ne nuira à personne, et qui sera 
» fixée par le directoire du département, d’après l’avis du directoire 
» du district. En cas de contravention, la peine sera une amende qui 
•> ne pourra excéder la somme du dédommagement ; » 

Vu les articles 644 et 645 du Code civil : portant que « celui dont 
» la propriété borde une eau courante, autre que celle qui est déclarée 
» dépendante du domaine public, peut s’en servir à son passage pour 
» l’irrigation de ses propriétés; que celui dont cette eau traverse l’héri- 
» tage peut même en user dans l’intervalle qu’elle y parcourt, mais à 
» la charge de la rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire; 
» que, s’il s’élève une contestation entre les propriétaires auxquels ces 
» eaux peuvent être utiles, les tribunaux, en prononçant, doivent con- 
» cilier l’intérêt de l’agriculture avec le respect dû à la propriété; et 
» que, dans tous les cas, les règlements particuliers et locaux sur le 
» cours et l’usage des eaux doivent être observés; » 

Vu l’article 45 ? du Code pénal, ainsi conçu : « Seront punis d’une 
» amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dom- 
» mages-intérêts, ni être au-dessous de cinquante francs, les proprié- 
» taires ou fermiers, ou toute autre personne jouissant de moulins, 
» usines ou étangs, qui, par l’élévation du déversoir de leurs eaux au- 
» dessus de la hauteur déterminée par l’autorité compétente, auront 
» inondé les chemins ou les propriétés d’autrui ; » 

Considérant que, dans l’espèce, il ne s’agit ni d’un règlement gé- 
néral d’irrigation, ni d’un règlement d’usines, ni de mesures prises 
d'office dans l’intérêt de la salubrité ou de l’ordre public; auquel cas, 
l’administration aurait été compétente; que, dans le cas même de cette 
compétence, elle aurait appartenu au préfet, et non au conseil de pré- 
fecture; 

Considérant que l’arrêté du préfet a été pris au sujet d’une contes- 
tation entre le baron Corda et les habitants de Bistroff, d’une part, 
et le sieur lteder, propriétaire de l’étang de Bischwald, d’autre part, 
laquelle contestation avait pour objet le mode d’écoulement des eaux 
dudit étang, c’est-à-dire l’exercice d’une servitude des fonds supérieurs 
sur les fonds inférieurs ; que l’examen de cette question est du ressort 
des tribunaux ; et qu’ainsi le préfet a excédé ses pouvoirs en statuant 
sur ladite servitude; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. î". L’arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Moselle, du 3 o août 1802 (12 fructidor an x), et l’arrêté du préfet, 
du 29 juillet 1825, sont annulés pour incompétence^ 

2. Le sieur baron Corda est condamné aux dépens. 


Ordonnance du rot, du 18 juillet 1827, qui rejette la requête des sieurs 
Raclet et Lachaume , contre une décision du ministre de l’intérieur. 

Charles, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom du sieur 
Benoît Raclet, propriétaire à Romanèche, et du sieur Benoît Lachaume, 
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propriétaire à Roanne, ladite requête enregistrée au secrétariat général 
de notre conseil d’Etat, le îG juin 182G, et tendant à ce qu’il nous 
plaise annuler une décision prise, en matière de mines, par notre mi- 
nistre de l’intérieur, le 1" octobre 1825, et condamner les adversaires 
aux dépens; 

Vu la requête nouvelle desdits sieurs Ilaclet et Lachaume, enregistrée 
audit secrétariat général, le 12 août 1826, et tendant au maintien de 
leurs premières conclusions; 

Vu l’ordonnance de soit communiqué et le mémoire en défense des 
sieurs Joesnin, Mazoycr et Cadot, copropriétaires exploitant la mine 
de manganèse à Romanècbe, ledit mémoire enregistré au secrétariat 
général de notre conseil d’Etat, le 9 septembre 1826, et tendant à ce 
qu’il nous plaise déclarer les sieurs Ilaclet et Lachaume non recevables, 
et subsidiairement mal fondés dans leur recours; les condamner aux 
dépens, sous les réserves de prendre telles autres et plus amples con- 
clusions que de droit ; 

Vu le mémoire en réplique des sieurs Raclet et Lachaume, enregistré 
audit secrétariat général, le a 3 mai 1827, et tendant au maintien de 
leurs premières conclusions; 

Vu l’arrêté du préfet de Saône-et-Loire, du i 5 septembre 1824, 
portant défense aux sieurs Mazoyer et Joesnin de continuer leur ex- 
ploitation de manganèse, jusqu’à ce qu’ils aient obtenu une ordonnance 

de concession ; 

Vu la decision attaquée de notre ministre de l’intérieur, du 1" oc- 
tobre i 8 a 5 , portant autorisation au sieur Maioyer et consorts, exploi- 
tant la mine île manganèse de llomanèche , et propriétaires du sol , de 
continuer provisoirement, sur leur propriété seulement, l’exploitation 
de cette mine, à certaines conditions, sauf aux parties qui éprouve- 
raient des dommages par le fait des travaux à se pourvoir devant les 
tribunaux à l’effet d’en obtenir la réparation; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées et des mines, 
en date du i G octobre 182a, contenant l’envoi au préfet de Saône-et- 
Loire de la décision ministérielle ci-dessus visée, et de plus des expli- 
cations ou instructions sur ladite décision; 

Vu l’ordonnance royale du 27 août i 8 a 3 , portant concession aux 
sieurs Raclet et Lachaume des mines de manganèse, sises au territoire 
de la commune de Romanèche, sous la réserve d’une étendue d’environ 
dix hectares; laquelle réserve est et demeure destinée à être concédée, 
en exécution de l’article 12 de la loi du 21 avril 18 to, aux exploitants 
des mines ouvertes dans cet espace ; 

Vu la lettre de notre ministre de l’intérieur, du 24 mars 1827, con- 
tenant des observations et renseignements sur l’objet de la présente 
contestation; * 

Vu la loi du 21 avril 1810, sur les mines; 

Vu les pièces respectivement produites et jointes au dossier; 

Considérant qu’il ne s’agit pas, dans l’espèce, de l’application de 
l’article 11 de la loi du 21 avril 1810, relatif aux concessions des mines, 
mais bien d’une ancienne exploitation régie par l’article 53 de la- 
dite loi; 

Que les sieurs Joesnin et consorts étaient en possession d’exploiter la 
mine de manganèse sur le sol dont ils étaient propriétaires; que leurs 
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droits à continuer cette exploitation ont été réservés, non-seulement 
par l’article 53 de la loi précitée , mais encore par une disposition ex- 
presse de l’ordonnance rendue au profit des sieurs Raclct et Lachaume, 
leurs adversaires; 

Que ladite exploitation ayant été suspendue parl’arrélé du préfet de 
Saône-et-Loire , du i5 septembre 1824, le ministre de l’intérieur n’a 
pas excédé sa compétence en levant cette suspension et en accordant 
l’autorisation provisoire de continuer l’exploitation; qu’ainsi les sieurs 
Raclct et Lachaume sont non recevables à attaquer ladite décision; 
Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordnnnonsce qui suit : 

Art. 1". La requête des sieurs Raclet et Lachaume est rejetée. 

2. Les sieurs Raclet et Lachaume sont condamnés aux dépens. 


Ordonnance du roi, du a5 juillet 1827, qui confirme un arrêté de 

conflit du préfet de Seine-et-Marne , concernant des arbres plantés sur 

une grande roule. 

Charles, etc. ; vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre de 
la justice, enregistré au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le 
29 juin 1827, sur le conflit élevé par le préfet du département de Seine- 
et-Marne, à l’occasion de poursuites dirigées par notre cousin le duc 
de Praslin, pair de France, contre le sieur Sieule, piqueur des ponts 
et chaussées, à l’efFet d’obtenir de lui l’allocation de 2,000 francs en 
réparation de dommages causés aux arbres que le duc de Praslin a fait 
planter sur la route royale de Paris à Gex, et que ledit Sieule, par 
suite d’ordres de ses supérieurs, a marqués du marteau des ponts et 
chaussées, comme devant être abattus et remplacés; 

Vn le jugement du tribunal de première instance de Melun, en date 
du 23 avril 1827 ; 

Vu l’arrête du préfet, en date du 16 mai 1827, qui élève le conflit; 

Vu le procès-verbal dressé le 1 4 avril 1827, par le sieur Sieule, pi- 
queur commissionné et assermenté des ponts et chaussées; 

Vu les rapports des ingénieurs et la lettre de l’ingénieur en chef du 
département ; 

Vu la loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vm) ; 

Vu la loi du 28 février i8o5 (0 ventôse an xm) ; 

Vu le décret réglementaire du 16 décembre 181 1; 

Considérant que le sieur Sieule , agissant en qualité d’agent des ponts 
et chaussées, commissionné et assermenté, avait dressé procès-verbal 
de contravention aux dispositions des lois et règlements sur les grandés 
routes; qu’aux termes de l'article n/j du décret du iti décembre 1811, 
la connaissance de cette contravention appartient aux conseils de pré- 
fecture ; 

Considérant que la demande intentée par le sieur duc de Praslin 
contre le sieur Sieule avait pour objet de faire condamner le sieur 
Sieule ù la réparation du dommage qu’il lui avait causé, en frappant 
du marteau des ponts et chaussées les arbres à l’occasion desquels le 
procès-verbal avait été dressé; 
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Considérant que, lors de sa comparution devant le juge de paix, le 
sieur Sieule avait fait connaître qu’il avait qualité d’agent des ponts et 
chaussées, et que le procès-verbal de non-conciliation a été produit 
devant le tribunal; qu’en cet état, le tribunal aurait dû surseoir à sta- 
tuer sur la demande en dommages et intérêts réclamés par le sieur duc 
de Praslin , jusqu’à ce que le conseil de préfecture eût prononcé sur la 
contravention énoncée dans le procès-verbal; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i*. L’arrêté de conflit, du i6mai 1827, est confirmé, et le ju- 
gement rendu par le tribunal de première instance de Melun , en date 
du 23 avril 1827, sera considéré comme non avenu. 


Extrait du Code forestier , sanctionné par le roi, le 21 mai 1827, 
et promulgué le 3i juillet suivant. 

Titre IX. Section II. Des bois destinés au service des ponts et chaus- 
sées pour les travaux du Rhin. — Art. i36. Dans tous les cas où les tra- 
vaux d’endigage ou de fascinage sur le Rhin exigeront une prompte 
fourniture de bois ou oseraies , le préfet, en constatant l’urgence, 
pourra en requérir la délivrance d’abord dans les bois de l’Etat ; en cas 
d’insulfisance de ces bois, dans ceux des communes et des établisse- 
ments publics, et subsidiairement enfin, dans ceux des particuliers, le 
tout à la distance de cinq kilomètres des bords du fleuve. 

137. En conséquence, tous particuliers propriétaires de bois taillis 
ou autres, dans les îles, sur les rives, et à une distance de cinq kilo- 
mètres des bords du fleuve , seront tenus de faire, trois mois d’avance, 
à la sous-préfecture, une déclaration des coupes qu’ils se proposeront 
d’exploiter. 

Si, dans le délai de trois mois, les bois ne sont pas requis, le pro- 
priétaire pourra en disposer librement. 

138. Tout propriétaire qui, hors les cas d’urgence, effectuerait la 
coupe de ses bois sans avoir fait la déclaration prescrite par l’article 
précédent, sera condamné à une amende d’un franc par are de bois 
ainsi exploité. 

L’amende sera de quatre francs par are , contre tout propriétaire qui, 
après que la réquisition de ses bois lui aura été notifiée, les détourne- 
rait de la destination pour laquelle ils auraient été requis. 

i3g. Dans les bois soumis au régime forestier, l’exploitation des bois 
requis sera faite par les entrepreneurs des travaux des ponts et chaus- 
sées, d’après les indications et sous la surveillance des agents forestiers. 
Ces entrepreneurs seront, dans ce cas, soumis aux mêmes obligations 
et à la même responsabilité que' les adjudicataires des coupes des bois 
de l’Etat. 

lijo. Dans les bois des particuliers, l’exploitation des bois requis sera 
faite également, et sous la même responsabilité, parles entrepreneurs 
des travaux , si mieux n’aime le propriétaire faire exploiter lui-même ; 
ce qu’il devra déclarer aussitôt que la réquisition lui aura été notifiée. 

A défaut, par le propriétaire, d’effectuer l’exploitation dans le délai 
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fixé par la réquisition, il y sera procédé à ses frais, sur l’autorisation du 
préfet. 

1 4 1 • Le prix des bois et oseraies, requis en exécution de l’article i56, 
sera payé par les entrepreneurs des travaux, à l’Etat et aux communes 
ou établissements publics , comme aux particuliers , dans le délai de trois 
mois après l’abattage constaté , et d’après le même mode d’expertise 
déterminé par l’article 127 (1) de la présente loi, pour les arbres mar- 
qués par la marine. 

Les communes et les particuliers seront indemnisés , de gré à gré ou à 
dire d’experts, du tort qui pourrait être résulté pour eux de coupes 
exécutées hors des saisons convenables. 

i4a- Le gouvernement déterminera les formalités qui devront être 
observées pour la réquisition des bois, les déclarations et notifications, 
en conséquence de ce qui est prescrit par les articles précédents. 

i43. Les contraventions et délits en cette matière seront constatés 
par procès-verbaux des agents et gardes forestiers, des conducteurs des 
ponts et chaussées et des officiers de police assermentés, qui devront ob- 
server à cet égard les formalités et délais prescrits au titre II, sec- 
tion I r % pour les procès-verbaux dressés par les gardes de l’administra- 
tion forestière. 


Extrait de V ordonnance du roi, du i' r août 1827, relative à l'exécution 

du Code forestier. 

Titre VIII. Section II. Des bois destinés au service des ponts et 
chaussées pour le fascinage du Rhin. — Art. 162. Chaque année, 
avant le 1" août, le conservateur fournira aux préfets des départe- 
ments du Haut et du Bas-Rhin un tableau des coupes des bois de l’Etat, 
des communes et des établissements publics, qui devront avoir lieu dans 
ces départements, sur les rives et à la distance de cinq kilomètres du 
fleuve. 

Ce tableau, divisé en deux parties, dont l’une comprendra les bois 
de l’Etat , et l’autre ceux des communes et des établissements publics , 
indiquera la situation de chaque coupe et les ressources qu’elle pourra 
produire pour les travaux d’endigage et de fascinage. 

i63. Les déclarations prescrites aux propriétaires par l’article i37 du 
Code forestier, seront faites dans les formes et de la manière qui sont dé- 
terminées par l’article i54 (2) de la présente ordonnance pour le service 
de la marine. 


(1) Art. 127. Les adjudicataires des bois soumis au régime forestier, les maires des 
communes, ainsi que les administrateurs des établissements publics, pour les exploita- 
tions faites sans adjudication , et les particuliers traiteront de gré à gré du prix de leurs 
bois avec la marine. 

En cas de contestation, le prix sera réglé par experts nommés contradictoirement , et 
s'il y a partage entre les experts, il en sera nommé un d’oflice par le président du tri- 
bunal de première instance, à la requête de la partie la plus diligente. Les frais de l’ex- 
pertise seront supportés en commun, 

(2) Art. 154. Les déclarations prescrites par l’article 125 du Code indiqueront l’arron- 
dissement, le canton et la commune de la situation des bois, les noms et demeures des 
propriétaires, le nom du bois et sa contenance, la situation et l'étendue du terrain sur 

III. 28 
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Elles seront transmises immédiatement au préfet par les sous- 
préfets. 

1Ü4. Le préfet, sur le rapport des ingénieurs des ponts et chaussées 
constatant l’urgence, prendra un arrêté pour désigner, à proximité du 
lieu oii le danger se manifestera, les propriétés où seront coupés les 
bois nécessaires pour les travaux. 

11 ad ressera cet arrêté à l’agent forestier supérieur de l’arrondisse- 
ment et A l’ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

i(io. Lorsque la réquisition portera sur des bois régis par l’adminis- 
tration forestière, les agents forestiers locaux procéderont sur-le-champ, 
et dans les formes ordinaires, à la désignation du canton mi la coupe 
devra être faite et aux opérations' de balivage et de martelage. 

Lorsque les bois sur lesquels iiappera la réquisition appartiendront 
à des particuliers, l’agent forestier en fera faire par un gaade la signifi- 
cation au propriétaire. 

îGG. La déclaration i\ laquelle est tenu, en vertu de l’article j 4 o du 
Code forestier, le propriétaire qui préférera exploiter lui-même les bois 
requis, sera faite à la sous-prélecture, et dansles formes qui sont pres- 
crites pour les déclarations de volonté d’abattre par l’article 1 54 de la 
présente ordonnance. 

Le sous-préfet en donnera avis immédiatement au préfet et à l’ingé- 
nieur des ponts et chaussées chargé de l’exécution des travaux. 

167. Dans le cas d’urgence prévu par l’article i 58 du Code forestier, 
le propriétaire qui, pour des besoins personnels, serait obligé de faire 
couper sans délai des bois soumis A la déclaration, devra faire constater 
l’urgence de la manière qui est prescrite par l’article 15 $ (1) de la pré- 
sente ordonnance. 

Le procès-verbal sera transmis au préfet par le sous-préfet. 

168. Pour l’exécution des dispositions de l’article 141 du Code fo- 
restier, l’abattage des bois requis sera constaté, dans les bois régis 
par l’administration forestière, par un procès-verbal d’un agent fores- 
tier, et dans les autres bois par un procès-verbal dressé par le maire de 
la commune. 

Lorsqu’il y aura lieu de nommer des experts pour la fixation des in- 
demnités, l’expert, dans l’intérêt de l’administration des poflts et chaus- 
sées, sera nommé par le préfet. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées ne délivreront aux entrepre- 
neurs des travaux le certificat à fin de payement pour solde, qu’autant 


lequel se trouveront les arbres, le nombre et les espèces d’arbres qu’on se proposera 
d’abattre , et leur grosseur approximative. 

EHes seront faites et déposées à la sous-préfecture, en double minute, dont l'une, 
visée par le sous-préfet , sera remise au déclarant. 

Les sous-préfets qui auront reçu les déclarations les feront enregistrer, les transmet- 
tront Immédiatement au directeur du service forestier de la marine , et en donneront 
avis à l'agent forestier local. 

(1) Art. 159. Dans les cas prévus par l’article 181 du Code forestier, le maire , sur la 
réquisition du propriétaire des arbres sujets 5 déclaration pour le service do la marine , * 
constatera par un procès-verbal le nombre d’arbres dont ce propriétaire aura réellement 
besoin pour constructions ou-rcparalions, l'âge et les dimensions de ces bois. 

Ce procès-verbal sera déposé à la sous-préfecture, et transmis aux agents de la marine, 
de la manière qui est prescrite par l’article 154 de la présente ordonnance , pour les dé- 
clarations de volonté d’abattre. 
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qu’ils justifieront avoir entièrement payé les sommes mises 5 leur charge 
pour le prix des bois requis et livrés. 

Titre IX. Police et conservation des bois et forêts qui sont régis par 
P administration forestière. — Art. 170. Lorsque les extractions de 
matériaux auront pour objet des travaux publics, les ingénieurs des 
ponts et chaussées, avant de dresser le cahier des charges des travaux, 
désigneront à l’agent forestier supérieur de l’arrondissement les lieux 
od ces extractions devront être faites. 

Les ageris forestiers, de concert avec les ingénieurs ou conducteurs 
des ponts et chaussées, procéderont à la reconnaissance des lieux, dé- 
termineront les limites du terraiu où l’extraction pourra être effectuée, 
le nombre, l’espèce et les dimensions des arbres dont elle pourra né- 
cessiter l’abattage, et désigneront les chemins à suivre pour le transport 
des matériaux. En cas de contestation sur ces divers objets, il sera sta- 
tué par le préfet. 

171. Les diverses clauses et conditions qui devront, en conséquence 
de l’article précédent, être imposées aux entrepreneurs, tant pour le 
mode d’extraction que pour le rétablissement des lieux en bon état, se- 
ront rédigées parles agents forestiers et remises par eux au préfet, qui 
les fera insérer au cahier des charges des travaux. 

172. L’évaluation des indemnités dues à raison de l’occupatiôn ou 
delà fouille des terrains, et des dcgûls causés par l’extraction, sera 
faite conformément aux articles 55 et 56 de la loi du 1G septembre 1807. 

L’agent forestier supérieur de l’arrondissement remplira les fonctions 
d’expert dans l’intérêt de l’Etat, et les experts dans l’intérêt des com- 
munes ou des etablissements publics seront nommés par les maires ou 
les administrateurs. 

175. Les agents forestiers et les ingénieurs et conducteurs des ponts 
et chaussées sont expressément chargés de veiller à ce que les entrepre- 
neurs n’emploient pas les matériaux provenant des extractions à d’au- 
tres travaux que ceux pour lesquels elles auront été autorisées. 

Les agents forestiers exerceront contre les contrevenants toutes pour- 
suites de droit. 

174. Les arbres et portions de bois qu’il serait indispensable d’abattre 

pour effectuer les extractions, seront vendus copimc menus marchés, 
sur l’autorisation du conservateur. ; , -, . 

175. Les réclamations qui pourront s’élever relativement à. J 'exécu- 
tion des travaux d’extraction et à l’évaluation des indenmités, seront 
soumises aux conseils de préfecture, conformement à l’article 4 de la 
loi du 17 février 1800 (28 pluviôse an vm). 


Ordonnance du roi, du 8 août 1827, relative à des dégradations 
commises sur le canal des Salines. 

Charles, etc. ; vu le pourvoi formé par notre ministre de l’intérieur, 
contre un arrêté du conseil de préfecture du département de la Meurthe, 
du 3 avril 182G; ledit pourvoi enregistré au secrétariat général de notre 
conseil d’Etat, le 21 octobre suivant, et tendant ù l'annulation dudit 
arrêté ; 
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Vu la déclaration des sieurs Jean-Pierre "Wahl, Jacob Gouy, Jean 
Killian, Christophe et Laurent Parenlin, portant que, le 10 décembre 
1826, le pourvoi du ministre leur a été notifié administrativement; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de la 
Mcurthe, du 5 avril 1826, portant qu’il n’y a pas lieu de la part 
du conseil de préfecture, statuant comme tribunal administratif, à 
donner suite aux procès-verbaux dressés par le garde du canal des Sa- 
lines, les 9 mars , 27 août, 6 et 7 octobre 1825, contre les sieurs Wahl , 
Gouy, Rillian etParentin, et ayant pour objet de constater des dégra- 
dations commises par eux ou leurs domestiques, au préjudice d’un des 
locataires, sur des portions du canal susceptibles de produire, et louées 
comme telles; 

Vu les quatre procès-verbaux de contravention dressés par le sieur 
Akerbach , garde dudit canal ; 

Vu les moyens de défense produits devant le conseil de préfecture par 
les contrevenants ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs du département, de l’inspecteur 
divisionnaire, et du conseil général des ponts et chaussées; 

Vu la lettre du préfet de la Meurthe, du 20 mai 1826; 

Vu la loi du 29 mai 1802 (19 floréal an x); 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant qu’aux termes de la loi du 19 mai 1802 ( 29 floréal an x), 
la poursuite des contraventions et délits sur les canaux est attribuée aux 
conseils de préfecture comme en matière de grande voirie ; 

Considérant que le canal des Salines a été entrepris aux frais du gou- 
vernement; que quoique les travaux soient momentanément suspendus, 
la destination de ce canal n’est pas changée; que la surveillance de tous 
les ouvrages qui s’y trouvent, ainsi que des plantations, francs-bords, 
chemin de halage et talus , y est exercée par des gardes spéciaux nom- 
més par l’administration générale ; 

Considérant que la circonstance du bail à ferme des herbes ne pou- 
vait pas êtré pour le conseil de préfecture un motif d’incompétence ; 
que des baux de ce genre sont également passés sur les canaux où la 
navigation est établie/ que d’ailleurs il ne s’agit pas, dans l’espèce, de 
torts et dommages piirement relatifs aux récoltes , mais de dégradations 
aux talus et aux digues du canal par des labours et parcours de bes- 
tiaux, et dont le résultat, s’il n’était pas réprimé, tendrait à faire dis- 
paraître la fdrme et le relief des ouvrages; 

Considérant que le conseil de préfecture a reconnu que les faits ont 
été régulièrement constatés par les procès-verbaux; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i' r . L’arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Meurthe, du 3 avril 1826, est annulé. 

2. Les sieurs Jean-Pierre Wahl, Jacob Gouy, Jean Killian, Chris- 
tophe Parentin et Laurent Parentin , sont condamnés aux frais de ré- 
paration des dommages par'eux causés aux talus et digues du canal des 
Salines : cette réparation sera faite sous la direction des ingénieurs. 

3 . Chacun des contrevenants est condamné à 5 fr. d’amende. 
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Ordonnance du roi, du 28 août 1827, qui autorise l’établissement d’un 

droit de péage sur la rivière de Salaison au profit de la commune de 

Mauguio. 

Charles, etc.; tu la délibération du conseil municipal de la com- 
mune de Mauguio (Hérault), en date du 6 décembre 1823, tendant 
à obtenir l’établissement d’un droit de péage sur toutes les denrées et 
marchandises exportées ou importées par la voie de la rivière de Sa- 
laison, et dont le produit serait uniquement employé à l’entretien de 
cette rivière et des chemins qui conduisent aux lieux d’embarquement 
et de débarquement; 

Vu le devis et le détail estimatif de la dépense à faire pour cet en- 
tretien ; 

A’u le tarif du poids moyen exprimé en kilogrammes des différentes 
espèces de denrées et marchandises dont il s’agit; 

Vu la deuxième délibération du i 3 juillet 1826 , par laquelle le con- 
seil municipal de Mauguio demande que le droit de péage soit fixé à 
six centimes par quintal métrique pesant des denrées et marchandises 
exportées et importées par la rivière; 

Vu l’arrêté du préfet de l’Hérault, du 22 juillet 1826, pour l’éta- 
blissement du droit dont il s’agit; 

Vu l’avis du conseil général des ponts et chaussées, du 6 février 1827; 

Vu la loi du 24 mars 1826, relative à la suspension temporaire dans 
certaines localités de la perception du droit de navigation et à l’établis- 
sement de nouveaux droits de péage ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i w . Il sera établi au profit de la commune de Mauguio ( Hé- 
rault ) un droit de péage de trois centimes par chaque quintal métrique 
pesant sur toutes les denrées et marchandises qui seront exportées et 
importées par la voie de la navigation de la rivière de Salaison; à la 
charge par cette commune de réparer et d’entretenir en bon état et à 
ses frais la navigation de la rivière sur une longueur de deux mille 
mètres depuis l’ancienne roubine jusqu’à l’extrémité des recreusements 
faits dans l’étang de Mauguio , ainsi que les abords des lieux d’embar- 
quement et de débarquement. 

2. La commune de Mauguio ne pourra prétendre indemnité ni 
dédommagement quelconque , dans le cas où le gouvernement croirait 
devoir supprimer le droit de péage dont il s’agit par suite des disposi- 
tions jugées convenables pour l’avantage de la navigation, du commerce 
ou de l’industrie. 


Ordonnance du roi, du 28 août 1827, relative à l’établissement 
d’un pont à Gournay. 

Charles, etc.; vu les offres faites par notre cousin le duc de Vanta- 
dour et le sieur vicomte de Barrés, de construire à Gournay sur Marne, 
en remplacement du bac, et à leurs frais, risques et périls, un pont 
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mi-bois, mi-fcr, à grandes portées, conformement au système pour 
lequel un brevet d’invention a été délivré ù ce dernier; 

Vu l’avis du conseil municipal de cette commune; 

Celui du préfet du département de Seinc-et-Oise, et l’avis du conseil 
général des ponts et chaussées ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i“. Il sera établi un pont en charpente avec piles et culées en 
maçonnerie sur la Marne à Gournay, département de Seine-et-Oise , 
dans l’emplacement indiqué sur le plan ci-joint par une ligne ponctuée 
en bleu. 

2. Notre cousin le duc de Vantadour et le sieur vicomte de Barrés 
sont autorisés à construire ce pont à leurs frais, risques et périls, le 
tout aux clauses et conditions de la soumission souscrite par eux à ce 
sujet le îa juillet 1827, qui demeure approuvée et restera annexée à 
la présente ordonnance, ils établiront Ce pont dans le système pour 
lequel il a été délivré un brevet d’invention au susdit sieur vicomte de 
Barrés. 

3 . Pour les indemniser des dépenses que doivent entraîner la con- 
struction de ce pont et son entretien annuel, il leur est fait concession 
des produits d’un péage à y percevoir après son achèvement. 

La durée de cette concession est fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans, 
à dater du jour où , après avoir fait constater la solidité du pont , l’ad- 
ministration autorisera à y livrer passage au public. 

4 * Le tarif est fixé comme suit (1). 


Ordonnance du roi, du 28 août 1827, qui approuve F adjudication de 
la construction d’un pont suspendu sur le Rhône, à Valence. 

Charles, etc.; vu le cahier des charges dressé pour la construction 
d’un pont suspendu sur le llhône, à Valence, moyennant la concession 
d’un péage; 

Vu le procès-verbal, du 3 o mai dernier, constatant les opérations 
faites à la préfecture du département, pour parvenir, avec publicité et 
concurrence, à l’adjudication de cette entreprise; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. i' r . L’adjudication de la construction d’un pont suspendu sur le 
Rhône, à Valence, faite et passée le 3 o mai 1827, par le préfet du dé- 
partement de la Drôme, au sieur Barrés du Mollard, moyennant la 
concession des droits à percevoir sur ce pont, pendant soixante-six an- 
nées, est approuvée. En conséquence, toutes les charges, clauses et 
conditions de cette adjudication recevront leur pleine et entière exé- 
cution. 

2. Le cahier des charges, le tarif et le procès-verbal d’adjudication , 
demeureront annexés à la présente ordonnance (2). 


( 1 ) Le tarif est inséré au Bulletin des lois. 

(2) Voir le tarif au Bulletin des lois. 
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Ordonnance du roi, du 28 août 1827, qui approuve l'adjudication 

de la construction d’un pont suspendu sur la Dordogne , à Sainte- 

Foy. 

Charles, etc. ; tu le cahier des charges dressé pour la construction 
d’un pont suspendu sur la Dordogne à Sainte-Foy, moyennant la con- 
cession d’un péage ; 

Vu le procès-verbal du 22 mai dernier, constatant les opérations 
faites à la préfecture du département de la Gironde pour parvenir avec 
publicité et concurrence à l’adjudication de cette entreprise; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . L’adjudication de la construction d’un pont suspendu sur 
la Dordogne à Sainte-Foy, faite et passée le 22 mai 1827, par le 
préfet du département de la Gironde, au sieur Qucnot, moyennant la 
concession des droits à percevoir sur ce pont pendant quatre-vingts 
années, est approuvée. En conséquence , toutes les charges, clauses 
et conditions de cette entreprise recevront leur pleine et entière exé- 
cution. 

2. Le cahier des charges, le tarif et le procès-verbal d’adjudication 
demeureront annexés à la présente ordonnance (t). 


Ordonnance du roi , du 28 août 1827, qui approuve l’adjudication 
de la construction d’un pont suspendu sur l’Oise, à Auvers. 

Charles, etc.; vu le cahier de charges dressé pour la construction 
d’un pont suspendu sur l’Oise vis-à-vis Auvers, département de Seine- 
et-Oise, moyennant la concession d’un péage ; 

Vu le procès-verbal du i 5 juin 1827, constatant les opérations faites 
à la préfecture du département pour parvenir avec publicité et concur- 
rence à l’adjudication de cette entreprise; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’adjudication de la construction d’un pont suspendu sur 
l’Oise à Auvers, faite et passée le i 5 juin 1827, par le préfet du dé- 
partement de Scine-et-Oise , au sieur Albert de Provigny, moyennant 
la concession des droits à percevoir sur ce pont pendant quatre-vingt- 
dix-neuf ans, est approuvée. En conséquence, toutes les charges, 
clauses et conditions de cette adjudication recevront leur pleine et en- 
tière exécution. 

2. Le cahier de charges, le tarif et le procès-verbal d’adjudication, 
demeureront annexés à la présente ordonnance (2). 


(1) Voir le tarif au Bulletin des lois. 

( 2 ) Voir le tarif au Bulletin des lois. 
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Ordonnance du roi, du 28 août 1827, qui approuve l’adjudication 
de la construction d’un pont suspendu sur l'Ain , à Chasey. 

Chaules, etc. ; tu le cahier de charges dressé pour la construction 
d’un pont suspendu sur l’Ain à Chazey, moyennant la concession d’un 
péage ; 

Vu le procès-verbal du 4 juillet dernier, constatant les opérations 
faites à la préfecture du département de l’Ain pour parvenir avec pu- 
blicité et concurrence à l’adjudication de cette entreprise; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’adjudication de la construction d’un pont suspendu sur 
l’Ain à Chazey, faite et passée le 4 juillet 1827, par le préfet de l’Ain, 
aux sieurs Séguin et Chaley, moyennant la concession des droits à per- 
cevoir sur ce pont pendant soixante années, est approuvée. En consé- 
quence , toutes les clauses et conditions de cette adjudication recevront 
leur pleine et entière exécution. 

2. Le cahier de charges, le tarif et le procès-verbal d’adjudication 
demeureront annexés à la présente ordonnance (1). 


Ordonnance du roi, du 28 août 1827, qui approuve l'adjudication 
de la construction d’un pont suspendu sur la Dordogne , à Argentât. 

Charles, etc. ; vu le cahier de charges dressé pour la construction 
d’un pont suspendu sur la Dordogne à Argentât (Corrèze), moyennant 
la concession d’un péage ; 

Vu le procès-verbal du 20 juin dernier, constatant les opérations 
faites à la préfecture du département de la Corrèze pour parvenir avec 
publicité et concurrence à l’adjudication de cette entreprise ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’adjudication de la construction d’un pont suspendu sur 
la Dordogne à Argentât, faite et passée le 20 juin 1827, par le préfet 
de la Corrèze, au sieur comte Alexis de Noailles, moyennant la con- 
cession des droits à percevoir sur ce pont pendant quatre-vingt-dix- 
neuf années, est approuvée. En conséquence, toutes les charges, 
clauses et conditions de cette adjudication recevront leur pleine et en- 
tière exécution. 

2. Le cahier de charges , le tarif et le procès-verbal de l’adjudication 
demeureront annexés à la présente (2). 


, (1) Le tarif est au Bulletin des lois. 
(2) Le tarif est au Bulletin des lois. 
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Ordonnance du roi , du 38 août 1827, portant formation d’une 

commission spéciale pour l’exécution de travaux dans la commune 

de Charnay. 

Charles, etc. ; tu le projet montant à 6,000 francs de travaux à faire 
pour défendre la commune de Gharnay (Saône-et-Loire) des envahis- 
sements du Doubs ; 

L’avis du conseil général des ponts et chaussées du 10 mai dernier; 

La délibération prise par une commission composée des habitants de 
la commune les plus intéressés aux travaux ; 

L’arrêté du préfet de Saône-et-Loire, du 3 i janvier dernier, pour la 
formation d’une commission spéciale chargée de répartir entre les pro- 
priétaires intéressés la dépense desdits travaux ; 

L’article 33 de la loi du 16 septembre 1807, portant que la dépense 
des travaux à exécuter sur les torrents et rivières non navigables sera 
supportée par les propriétés protégées, dans la proportion de leur in- 
térêt aux travaux; 

Vu l’article 34 de la même loi , qui prescrit l’intervention d’une 
commission spéciale ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . Le projet des travaux à exécuter pour préserver la commune 
de Charnay (Saône-et-Loire) des envahissements du Doubs et s’élevant 
à une dépense de 6,000 francs payables en entier par les propriétaires 
intéressés , est approuvé , sauf les modifications indiquées dans l’avis du 
conseil des ponts et chaussées, du 10 mai dernier. 

2. 11 sera formé, pour la répartition de cette dépense entre les pro- 
priétaires intéressés , une commission spéciale composée de sept mem- 
bres, aux termes de la loi du 16 septembre 1807. 

3 . La commission se réunira dans le lieu qui lui sera indiqué par le 
préfet. 

4. La commission déterminera dans quelle proportion les propriétés 
intéressées devront concourir dans la dépense des travaux approuvés 
par l’article i' r de la présente ordonnance, en raison de leur situation 
plus ou moins exposée aux inondations du Doubs : elle connaîtra de 
tout ce qui est relatif au classement des terres, des observations et ré- 
clamations auxquelles ce classement pourra donner lieu, et elle dres- 
sera, en conséquence, le rôle de répartition, qui sera rendu exécutoire 
par le préfet, et dont le recouvrement sera fait de la manière établie 
pour les contributions directes et avec les mêmes privilèges. 

Les réclamations qui pourront s’élever contre la répartition faite par 
la commission spéciale seront portées devant nous en conseil d’Etat. 

5 . Les frais occasionnés par la réunion ou les opérations de la com- 
mission spéciale seront provisoirement acquittés, d’après l’autorisation 
de notre ministre de l’intérieur, sur les fonds des dépenses variables du 
département, et remboursés ensuite sur la contribution des riverains. 
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Règlement pour la police de la navigation sur le canal du Blavct. 

Vannes, le 30 août 18Î7. 

Le préfet du Morbihan, etc. ; yu les lettres, en date de# t6 novem- 
bre 1826 et a mars 1827, de M. l’ingénieur en chef du canal du Blavet, 
par lesquelles il fait connaître la nécessité de prendre diverses mesures, 
tant dans l’intérêt de la navigation que dans la sûreté des marins con- 
duisant les bateaux qui naviguent sur le Ulavet entre Uennebont et 
Pontivy; 

Voulant prévenir les accidents possibles en tous temps, et plus encore 
maintenant que les portes d’écluses sont en mauvais état et plusieurs 
remplacées par des poutrelles; 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1". Les écluses ne seront traversées par les bateaux qu’entre lo 
lever et le coucher du soleil, en présence et sous la direction de l’éclu- 
sier à qui les conducteurs de bateaux prêteront aide et assistance. 

2. Les conducteurs de bateaux venant de traverser une écluse en 
montant ne s’éloigneront pas de ladite écluse avant que les portes 
d’amont, ou ce qui en tient lieu, soient fermées, et que les ventelles 
des portes d’aval , ou ce qui en tient lieu , soient complètement 
ouvertes. 

3 . Il est interdit aux conducteurs de bateaux de se servir de gaffes 
ou perches ferrées, pour diriger ces bateaux dans les manoeuvres rela- 
tives à l’entrée ou à la sortie des écluses , et pendant le séjour dans les- 
dites écluses. 

4 - Aucun bateau ne pourra stationner dans les écluses ni à moins de 
vingt-cinq métrés de distance , tant à l’amont qu’à l’aval. 

5 . S'il arrivait que, par une cause quelconque, un bateau échouât 
sur un point de la rivière, de telle sorte que la navigation des autres 
bateaux dût en être interrompue f cette , circonstance serait constatée 
par procès-verbal d’un éclusicr. 

Les conducteurs du bateau échoué seraient tenus de relever ledit ba- 
teau dans le délai de vingt-quatre heures. 

6. Faute par les conducteurs d’un bateau échoué de satisfaire à cette 
condition, il y serait pourvu à leurs frais, d’après un arrêté d’urgence, 
pris par le sous-préfet dans l’arrondissement duquel l’échouage aura eu 
lieu. 

Le bateau ou ses débris, et au besoin les marchandises dont le 
bateau serait chargé, resteraient ou seraient conduits en nantissement 
dans les lieux que les éclusiers, conducteurs ou ingénieurs jugeraient 
les plus convenables, jusqu’à l’acquit de tous les frais qui auront été 
faits. 

7. En cas de contestation sur le montant desdits frais , ou de retard 
dans leur payement, il sera statué par le conseil de préfecture, dont les 
arrêtés à cet égard seront exécutés provisoirement, nonobstant tout re- 
cours à l’autorité supérieure. 

8. Les propriétaires de bateaux sont civilement responsables des 
dommages et contraventions que les conducteurs de leurs bateaux 
peuvent faire ; ils payeront le montant de ces dommages d’après les 
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fixations qui seront arrêtées par le conseil de préfecture. Les éclusiers 
rapporteront procès-verbal de ces dommages et contraventions, à l’é- 
gard desquelles on poursuivra comme en matière de grande voirie. 

Les faits répréhensibles seront punis des mêmes amendes et autres 
peines stipulées dans les lois et règlements pour les cas de grande voirie. 

9. Le présent arrêté sera publié et affiché dans les lieux principaux 
du passage de la navigation , placardé dans chacune des maisons occu- 
pées par les éclusiers. Exemplaire dudit arrêté sera adressé à MM. les 
sous-préfets de Lorient et de Pontivy, et è l’ingénieur en chef du canal, 
chargés de l’exécution , chacun en ce qui le concerne. 


Ordonnance du roi , du 21 septembre 1827, qui annule un arrêté de 
conflit du préfet de Seine-et- Marne , à raison d'un jugement rendu 
contre des ouvriers carriers. 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux (1” section) ; 
Vu le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat au 
département de la justice, sur un conflit élevé par le préfet du dépar- 
tement de Seine-et-Marne, le 29 juin 1827, à l’occasion d’un jugement 
rendu contre les sieurs Herbelin etGouaix, ouvriers carriers; 

Vu le jugement du juge de paix du canton de Villers-Saint-Georges , 
arrondissement de Provins , département de Seine-et-Marne, en date 
du 3 janvier 1827, qui fait défense au sieurs Herbelin et Gouaix de ne 
plus è l’avenir extraire aucuns grès sur les propriétés du sieur Rous- 
seau, sans son agrément, et qui les condamme è remplir les trous de 
fouille, à laisser les grès sur place, et aux dépens; 

Vu l’arrêté du préfet du département de Seine-et-Marne, du 29 juin 
1827, par lequel il élève le conflit d’attribution à l’occasion du jugement 
susvisé ; 

Vu les certificats constatant que le6 avoués des parties ont eu con- 
naissance de l’arrêté de conflit; v 

Vu les observations du sieur Rousseau contre ledit arrêté; 

Vu la lettre écrite le 2a juin 1827, par le préfet de l’Aube au préfet 
de Seine-et-Marne, pour l’inviter è élever le conflit; 

Vu le procès-verbal d’adjudication des travaux à exécuter pour la re- 
construction d’une arche en pierre sur la Seine à Nogent; 

Vu toutes les pièces produites et jointes au dossier; 

Considérant que le juge de paix de canton de Villers-Saint-Georges a 
prononcé sur une action dirigée contre les sieurs Herbelin et Gouaix, 
ouvriers carriers, à raison des pierres extraites sur la propriété du 
sieur Rousseau sans son consentement; 

Considérant qu’il résulte des pièces et de l’instruction de l’affaire , 
qu’à l’époque du jugement le sieur Toutin, entrepreneur du pont de 
Nogent, pour le compte duquel les sieurs Herbelin et Gouaix ont pré- 
tendu avoir extrait les matériaux, n’avait pas encore été autorisé par 
l’administration à extraire des grès sur la propriété du sieur Rousseau : 
que dès lors les sieurs Herbelin et Gouaix n’avaient ni droit ni qualité 
pour commencer l’exploitation, et que cette voie de fait a dû être pour- 
suivie devant l’autorité judiciaire ; 
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Notre conseil d’Etat entendu , 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit : 

Art. i* r . L’arrêté de conflit du préfet du département de Seine- 
et-Marne, du 29 juin 1827, est annulé. 


Ordonnance royale, du 34 octobre 1827, relative à la fixation de l’in- 
demnité due à la veuve Chicou-Saint-Fort , pour extraction de maté- 
riaux. 

Charles, etc. ; vu la requête à nous présentée au nom de la dame 
Bourricaud, veuve, Chicou-Saint-Fort, domiciliée en la commune de 
Gresilliac, département de la Gironde, ladite requête enregistrée au se- 
crétariat de notre conseil d’Etat le 16 avril 1821, et tendant à ce qu’il 
nous plaise annuler un arrêté du conseil de préfecture du département 
de la Gironde, du 7 août 1820; ce faisant, déclarer que l’indemnité, 
fixée à 3 oo francs par journal pour l’extraction des pierres employées à 
la construction du pont de Libourne , sera portée à 2000 francs égale- 
ment par journal ; 

Subsidiairement et dans le cas où il resterait des doutes sur la légi- 
timité de cette dernière évaluation, ordonner que, par de nouveaux 
experts convenus entre le préfet et l’exposante, il sera procédé, aux 
frais de qui de droit, é une seconde estimation du dommage, pour, 
sur le rapport ù intervenir, être statué ce qu’il appartiendra; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, du 29 mars 
1820, contenant des observations sur l’objet de la présente réclamation ; 

Vu le mémoire en réponse de la dame Chicou-Saint-Fort, enregistré 
audit secrétariat général le 26 juin 1824, et tendant au maintien de 
ses premières conclusions; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture du département de la 
Gironde, du 7 août 1820 , portant fixation de l’indemnité due il la dame 
veuve Chicou-Saint-Fort; 

Vu l’ordonnance de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice, portant qu’avant faire droit, il sera pro- 
cédé à une nouvelle visite des lieux, pour reconnaître si des circon- 
stances postérieures à la première expertise sont de nature à la faire 
modifier; 

Vu le nouveau procès-verbal d’expertise, en date du 1" mars 1826, 
portant que l’indemnité due à la dame veuve Chicou-Saint-Fort doit 
être fixée i la somme de 5 pg fr. 20 cent; 

Vu les rapports des ingénieurs, du directeur et du contrôleur des 
contributions, qui adoptent l’avis des experts; 

Vu la lettre du préfet de la Gironde, en date du 3 o juin 1826, dans 
laquelle il expose que si l’on allouait à cette dame les intérêts à compter 
du jour où l’extraction a été commencée , le gouvernement deviendrait 
propriétaire du sol; mais que la dame Chicou-Saint-Fort a préféré 
conserver le sol pour lui tenir lieu d’intérêts; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction de l’affaire, que dans le 
premier rapport d’expertise, on n’avait eu égard ni à l’enlèvement de 


Digitized by Google 


— Uk 5 — 

la terre végétale , ni au dépôt des décombres de la carrière ; qu’ainsi la 
décision du conseil de prélecture n’a pas été basée sur des renseigne- 
ments complets; 

Considérant qu’il est justement établi par le nouveau procès-verbal 
d’expertise que l’indemnité totale due à la dame Cbicou-Saint-Fort 
doit être fixée à la somme de 599 fr. 20 cent ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté du conseil de préfecture du département de la Gi- 
ronde, du 7 août 1820, est annulé. 

2. L’indemnité de détérioration due à la dame veuve Chicou-Saint- 
Fort, à raison de l’extraction faite sur son terrain des matériaux des- 
tinés à la construction du pont de Libourne, est fixée à la somme 
de 599 francs 20 centimes , tout compris. 


Ordonnance du roi, du 24 octobre 1827, qui annule un arrêté du con- 
seil de préfecture des Bouches-du-Rhône , portant résiliation de l'ad- 
judication faite aux sieurs Roux et Dieny. 

Charles, etc; vu le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat au 
département de l’intérieur, ledit rapport enregistré au secrétariat gé- 
néral de notre conseil d’Etat, le 2 février 1827, et ayant pour objet 
l’annulation d’un arrêté du 26 août 1826, par lequel le conseil de pré- 
fecture du département des Bouches-du-Rhône a prononcé la résiliation 
de l’adjudication passée le 25 novembre 1823, aux sieurs André Roux 
et Augustin Dieny, des travaux à exécuter à la troisième partie du bief 
inférieur du canal d’Arles; 

Vu les requêtes en défense des sieurs André Roux et Augustin Dieny, 
enregistrées audit secrétariat général, les 19 mai et 21 septembre 1827, 
et tendant à ce qu’il nous plaise rejeter le pourvoi de notre ministre de 
l’intérieur; en conséquence, maintenir la résiliation de leur marché, 
sous la réserve de tous leurs droits à l’indemnité, en tout état de 
cause ; 

Vu l’arrêté attaqué , qui prononce la résiliation , par le motif que l’in- 
génieur du département, en reconnaissant les pertes réelles et con- 
sidérables qu’éprouvent les entrepreneurs , les attribue autant à une 
augmentation dans les prix qui ont servi de base aux estimations pri- 
mitives, qu’à l’insuflisance de ces mêmes prix; et estime que les entre- 
preneurs sont, en conséquence, fondés à réclamer l’application de l’ar- 
ticle 39 du cahier des charges; 

Vu l’avis de l’ingénieur en chef, du 5 août 1826; 

Vu la lettre du 21 août 1827, par laquelle le préfet des Bouches-du- 
Rhône transmet à notre garde des sceaux le tableau comparatif des prix 
de la main-d’œuvre et des matériaux employés par les entrepreneurs 
aux époques de l'adjudication et de la demande en résiliation de l’en- 
treprise; 

Vu ledit tableau, duquel il résulte que les prix de journées et ma- 
tériaux sont restés les mêmes aux deux époques, si ce n’est à l’égard 
des journées de manœuvres, poseurs et tailleurs de pierre, et du prix 
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du myriagramme de fer forgé, qui, au jour de la demande en résilia- 
tion, ont éprouvé une baisse; et à l’égard du kilogramme de cuivre, 
qui seul a éprouvé une hausse de cinquante centimes; 

Vu les lettres jointes de l’ingénieur en chef, en date des 3 i juillet et 
i 3 août 1827 ; 

Vu toutes les pièces produites; 

Vu le cahier des charges, et spécialement l’art. 39, portant: 

« Si, par une circonstance majeure et imprévue, les prix subissaient 
» tout û coup une augmentation notable , le marché poursa être résilié, 
» sur la demande qui en sera faite par l’entrepreneur. » 

En la forme : Considérant que l’arrêté attaqué n’a été ni notifié ni 
signifié par les entrepreneurs à l’administration, contre laquelle le fait 
seul de la cessation des travaux n’a pu faire courir les délais du pourvoi ; 

Au fond : Considérant qu’aux termes du cahier des charges, les en- 
trepreneurs ne peuvent demander la résiliation, qu’ autant qu’ils justi- 
fieraient que les prix ont tout à coup éprouvé une augmentation notable, 
par une circonstance majeure et imprévue ; qu’ils n’ont point fait cette 
justification ; 

Que ces entrepreneurs fondent leur demande sur des difficultés im- 
prévues du terrain , et sur les épuisements qu’elles ont nécessités ; 

Que ces circonstances peuvent servir de base à une demande d’in- 
demnité, mais ne peuvent fonder une demande en résiliation; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". L’arrêté pris, le 26 août 1826, par le conseil de préfecture 
du département des Bouches-du-Rhône , est annulé. 


Ordonnance du roi, du 6 décembre 1827, relative à la construction d'un 
pont suspendu sur la Durance , entre Remollon et Rockebrune. 

Charles, etc. ; vu le projet de construction d’un pont suspendu en 
fil de fer sur la Durance, entre les communes de Remollon et de Ro- 
chebrune, département des Hautes-Alpes, au moyen d’un péage à con- 
cédera l’adjudicataire des travaux; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Remollon, 
en date du 14 avril 1827, et l’avis du préfet; 

Vu l’article 3 de la loi de finances du 24 juin dernier; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . Il sera établi un péage pour subvenir aux frais de construc- 
tion d’un pont suspendu en fil de fer sur la Durance, entre les com- 
munes de Remollon et de Rochebrune, département des Hautes-Alpes, 
suivant le projet approuvé par notre directeur général des ponts et 
chaussées, le 21 juillet 1826. 

2. Les droits de péage sont fixés conformément au tarif suivant (1) : 
4 - Ce péage est concédé à l’entrepreneur qui se chargera de la con- 


(I) Le tarif est au Bulletin des lois. 
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struction dupont, aux clauses et conditions de l'adjudication qui lui 
en sera passée par le préfet, suivant les formes établies pour les adjudi- 
cations publiques. Celte adjudication sera soumise à l’approbation de 
notre ministre de l’intérieur. 


Ordonnance du roi, du 6 décembre 1837, qui accepte l'offre faite par 
le sieur Desjardins , d’exécuter trois ponts sur la Seine dans Paris. 

K 

Art. 1". L’offre faite par le sieur Desjardins d’exécuter à ses frais, 
risques et périls, trois ponts sur la Seine à Paris, l’un au point où 
aboutit l’allée d’Antin , l’autre à l’amont du pont Notre-Dame, pour 
joindre la place de Grève A l’ile de la Cité, et le troisième entre le 
quai de la Cité et celui des Miramiones, est acceptée. 

Toutes les clauses et conditions énoncées dans le cahier des charges 
approuvé le 1" décembre 1837 par le ministre de l’intérieur, et sous- 
crit le 5 décembre suivant par ledit sieur Desjardins, recevront leur 
pleine et entière exécution. Ledit cahier des charges et ladite soumis- 
sion resteront annexés à la présente. 

2. Le sieur Desjardins est autorisé à percevoir sur les trois ponts ci- 
dessus indiqués, et pendant toute la durée de la concession, le péage 
dont le tarif suit (1). 


Ordonnance du roi, du ta décembre 1827. qui détermine les règles à 

suivre dans l'instruction des demandes d'échanges d'immeubles contre 

des propriétés de VElat. 

Charles, etc. ; voulant déterminer les règles à suivre dans l’instruc- 
tion des demandes d’échanges d’immeubles contre des propriétés de 
l’Etat; 

Vu l’article 8 de la loi du î" décembre 1790, relatif aux aliénations 
du domaine de l’Etat ; 

Notre conseil d’Etat entendu, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". Toute demande contenant proposition d’échange d’un im- 
meuble avec un autre immeuble dépendant du domaine de l’Etat sera 
adressée directement à notre ministre des finances. Seront annexés à la 
demande les titres de propriété et une déclaration authentique des 
charges, servitudes, hypothèques, dont serait grevé l’immeuble offert 
en échange. 

2. Si notre ministre des finances juge qu’il y a lieu de donner suite, 
il communiquera la demande et les pièces au préfet du département de 
la situation des biens à échanger. 


(1) Le tarif est au Bulletin des lois. 
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Le préfet, après avoir consulté les agents de l’administration des 
domaines, et, en outre, dans le cas oi'i il s’agirait de bois, les agents de 
l’administration des forêts, donnera son avis sur la convenance et l’uti- 
lité de l’échange. 

Si l’immeuble offert en échange et celui demandé en contre-échange 
sont situés dans des départements différents, notre ministre des finances 
consultera les préfets des départements de la situation des biens, afin 
qu’après avoir pris l’avis des agents ci-dessus indiqués, ils fassent con- 
naître la valeur approximative , la contenance et l’état de conservation 
de l’immeuble situé dans leur département respectif; le préfet du dé- 
partement de la situation de l’immeuble appartenant à l’Etat donnera , 
en outre , des renseignements sur les avantages ou les inconvénients de 
son aliénation. 

Ces réponses et pièces seront communiquées, avec les titres de pro- 
priété du demandeur, à l’administration des domaines, et, s’il y a lieu, 
i\ l’administration des forêts. Les avis des conseils d’administration se- 
ront transmis avec telles observations que de droit par les directeurs 
généraux à notre ministre des finances. 

5. Lorsque notre ministre des finances, d’après le résultat des ren- 
seignements qui lui auront été transmis, aura reconnu que l’échange est 
utile à l’Etat, il prescrira au préfet de faire procéder à l’estimation des 
biens de la manière suivante. 

Trois experts seront nommés : un par le préfet du département , sur 
la proposition qui lui en sera faite par le directeur des domaines ; un 
par le propriétaire du bien offert en échange; un par le président du 
tribunal de la situation des biens, à qui requête sera présentée à cet 
effet par le directeur des domaines; et, dans le cas où les immeubles à 
échanger seraient situés dans le ressort de deux ou plusieurs tribunaux 
différents, par le président du tribunal du lieu où l’immeuble apparte- 
nant au domaine, ou sa plus forte partie, sera situé. 

Lorsqu’il s’agira de bois, de forêts ou de terrains enclavés dans les 
bois et forêts, le conservateur de l’arrondissement indiquera au direc- 
teur des domaines trois préposés de l’administration des forêts, parmi 
lesquels ce directeur choisira l’expert dont il devra soumettre la nomi- 
nation ù l’approbation du préfet. 

4. Les experts, après avoir prêté serment en la forme accoutumée 
devant le tribunal civil ou devant un juge délégué , visiteront et estime- 
ront les immeubles dont l’échange est proposé , et en constateront la 
valeur en ayant égard aux charges réelles et servitudes dont ils seraient 

, grevés. 

Lorsqu’il s’agira d’échange de bois, les experts feront mention : i°de 
la contenance des bois; 2 °de l’évaluation du fonds; 5” de l’évaluation 
de la superficie, en distinguant le taillis de la vieille écorce et mention- 
nant les claires-voies, s’il y en a; 4° de l’indication des rivières flotta- 
bles ou navigables qui servent aux débouchés, et des villes et usines à 
la consommation desquelles les bois sont employés. 

Les experts constateront les résultats de leurs opérations par un 
procès-verbal, qui sera par eux affirmé devant le juge de paix du canton 
de la situation des biens onde leur plus forte partie. 

5. Les procès-verbaux d’expertise seront remis au préfet, et par lui 
communiqués au directeur des domaines, et au conservateur des forêts 
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île la localité, s’il s’agit de bois ou de terrains enclavés dans les bois et 
forêts de l’Etat; il les adressera ensuite, avec les observations de ces 
fonctionnaires et son propre avis, à notre ministre des finances. 

G. Les procès-verbaux, observations et avis dont il vient d’être parlé 
seront examinés, i° en conseil d’administration des domaines, et, en 
outre, si la nature des immeubles le demande, en conseil d’adminis- 
tration des forêts; a 0 par le comité des finances de notre conseil d’Etat. 

Nous nous réservons, sur le compte qui nous sera rendu de ces dé- 
libérations par notre ministre secrétaire d’Etat des finances, de l’au- 
toriser, s’il y a lieu, à passer acte avec l’échangiste, lequel, dans tous 
les cas, n’entrera en jouissance que lorsque la loi aura été rendue. 

y. Le contrat d’échange déterminera la soulte à payer en cas d’iné- 
galité dans la valeur des immeubles échangés ; il contiendra la désigna- 
tion de la nature , de la consistance et de la situation de ces immeu- 
bles , avec énonciation des charges et servitudes dont ils seraient grevés ; 
il relatera les titres de propriété, les actes qui constateront la libéra- 
tion du prix, enfin les procès-verbaux d’estimation, lesquels y demeu- 
reront annexés. 

Il pourra être stipulé, si la partie intéressée le requiert, que l’acte 
d’échange demeurera comme non avenu, si la loi approbative de 
l’échange n’intervient pas dans un délai convenu. 

8. Le contrat d’échange sera enregistré et transcrit; l’enregistrement 
sera fait gratis, conformément à l’article y o de la loi du sa frimaire 
an vu (îa décembre 1799)* Il ne sera payé pour la transcription que le 
salaire du conservateur. 

La soulte sera régie, quant au droit proportionnel d’enregistrement 
dont elle est passible, par les lois relatives aux aliénations ordinaires 
des biens de l’Etat. 

9. Les formalités établies par l’article 2194 du Code civil, parles 
avis du conseil d’Etat desgmai 1807 et 5 mai 181a, et par l’article 854 
du Code de procédure civile, pour mettre tout créancier ayant sur les 
immeubles offerts en échange hypothèque non inscrite , en demeure de 
prendre inscription, seront remplies à la diligence de l’administration 
des domaines. 

10. S’il existe des inscriptions sur l’échangiste, il sera tenu d’en rap- 
porter mainlevée et radiation dans quatre mois du jour de la notifica- 
tion qui lui en aura été faite par l'administration des domaines, s’il ne 
lui a pas été accordé un plus long délai par l’acte d’échange : faute par 
lui île rapporter ces mainlevée et radiation pleines et entières, le con- 
trat d’échange sera résilié de plein droit. 

11. Le projet de loi relatif à l’échange ne sera présenté aux chambres 
qu’autant que les mainlevée et radiation des inscriptions existant au 
jour du contrat auront été rapportées, et qu’il 11e sera point survenu 
d’inscription dans l’intervalle. 

12. La loi approbative de l’échange proposé 11e fera point obstacle à 
ce que des tiers revendiquant tout ou partie de la propriété des im- 
meubles échangés puissent se pourvoir par les voies de droit devant les 
tribunaux ordinaires. 

13. La loi sera transcrite sur la minute et sur les expéditions du con- 
trat d’échange, qui, ainsi que toutes les pièces et titres de propriété à 
l’appui, demeurera déposé aux archives de la préfecture. 

111 . * 
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14. Tous les frais auxquels l’échange aura donné lieu seront sup- 
portés par l’échangiste, s’il a été résilié de plein droit dans les cas pré- 
vus parles articles y, îoet 13 de la présente ordonnance. 

Dans le cas où l’échange sera sanctionné par la loi, comme dans le 
cas oiï il sera rejeté, les frais seront supportés moitié par l’échangiste 
et moitié par l’État. 

Le droit d’enregistrement des soultes payables à l’Etat sera toujours 
à la charge de l’échangiste. 

15. L’instruction des demandes d’échange qui auraient été présentées 
à notre ministre secrétaire des finances antérieurement à la présente 
ordonnance, sera reprise d’après les règles ci-dessus établies. 

16. Notre ministre secrétaire d’Etat des finances, et notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d’Etat de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des lois. 


Ordonnance du roi, du 19 décembre 182 y, qui annule «n arrêté du 

conseil de préfecture de la Haute-Garonne , relatif au règlement de 

compte du sieur Gleyses. 

Charles, etc.; vu la requête à nous présentée au nom du sieur Lau- 
rent Cleyses, entrepreneur, demeurant à Tarbes; ladite requête enre- 
gistrée au secrétariat général de notre conseil d’Etat, le i5 juillet 1836, 
et tendant à ce qu’il nous plaise annuler un arrêté du conseil de préfec- 
ture du département delà Haute-Garonne, du 12 avril 1826; ordonner 
qu’il sera alloué à l’exposant une indemnité de quinze francs par mètre 
cube de pierre de taille employée aux travaux de construction du pont 
de Montrejeau; ordonner qu’il sera remboursé des dépens faits au con- 
seil d’Etat sur les fonds affectés aux travaux publics ; 

Vu la lettre du directeur général des ponts et chaussées, en date 
du i5 novembre 1826, contenant des renseignements et observations 
sur l’objet de la présente réclamation; 

Vule mémoire en réplique du sieur Laurent Gleyses, enregistré audit 
secrétariat général, le 26 janvier 1827, et tendant au maintien de ses 
premières conclusions; 

Vu le devis et le détail estimatif des ouvrages à exécuter pour la re- 
construction du pont de Montrejeau sur la Garonne; 

Vu le procès-verbal de l’adjudication passée au sieur Gleyses , le 
26 novembre 1821 ; 

Vu le rapport des ingénieurs du département de la Haute-Garonne, 
du 1" août 1824, sur l’augmentation de prix réclamée par le sieur 
Gleyses; 

Vu l’arrêté attaqué du conseil de préfecture, du 12 avril 1826, portant 
que la demande en indemnité du sieur Gleyses est rejetée; 

Vu toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérant que le devis des ouvrages à faire pour la construction en 
pierre du pont de Montrejeau, porte, art. 101 :« La pierre de taille et 
» les libages seront extraits de la carrière de Gourdan, près de Montre- 
» jean, où ils se trouvent en blocs détachés; » 
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Qu’il résulte de toutes les pièces que l’adjudication a été passée dans 
l’opinion qu’avait l’administration, que les blocs détachés delà carrière 
de Gourdan pouvaient fournir la pierre de taille et les libages néces- 
saires à la construction en pierre du pont de Montrejeau; 

Que les ingénieurs ont reconnu dans l’exécution que les blocs déta- 
chés ne pouvaient fournir la pierre de taille et les libages convenables; 
i|ue l’entrepreneur, pour trouver ces pierres et libages, a été obligé 
d’ouvrir une autre exploitation sur le revers de ladite montagne, côté 
de Seilhan; 

Que, dans cette nouvelle carrière, la pierre, au lieu de se trouver en 
blocs détachés, était disposée en grandes masses, et par bancs , dont 
l’exploitation a exigé une augmentation de dépenses ; 

Que, dès lors, il ne s’agit pas de l’application facultative d’un article 
du devis, mais d’un changement devenu indispensable en cours d’exé- 
cution, et indépendant de la volonté de l’entrepreneur; d’od il suit que 
cet entrepreneur est fondé, dons l’espèce, à réclamer une augmenta- 
tion de prix ; 

Considérant qu’aux termes de l’art. 143 du devis, il n’y a pas lieu de 
faire entrer dans ladite fixation l’augmentation de distance, qui. d'ail- 
leurs, a été, dans l'espèce, peu considérable ; 

Qu’ ainsi, l’augmentation de prix ne doit avoir pour objet que l’aug- 
mentation des frais d’exploitation; 

Considérant que les ingénieurs chargés de la direction des travaux 
ont déterminé, par un grand nombre d’expériences non contestées par 
l’entrepreneur, l’augmentation de prix à hfi accorder, et qu’il résulte de 
leur rapport sus-visé, du i' r août 1824» que cette augmentation doit être 
de huit francs quarante et un centimes par mètre cube, d’après les prix 
du détail estimatif, et sauf le rabais de l’adjudication; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. i er . L’arrêté du conseil de préfecture du département de la 
Haute-Garonne, du 12 avril 1826, est annulé. 

2. L’augmentation de prix A accorder au sieur Gleyses est fixée à huit 
francs quarante et un centimes par mètre cube de pierre de taille , sauf à 
en déduire le rabais de l’adjudication. 


Extrait de l'ordonnance du i 5 novembre 1826 (1), qui annule un 
arrêté de conflit du préfet du Tarn, du 27 juillet précédent. 

( Un bac établi pour le service habituel d'un moulin sur une rivière ni navigable ni flot- 
table , ne forme pas un passage public soumis aux dispositions de la loi du G fri- 
maire an vu). 

Charles, etc. ; sur le rapport du comité du contentieux; 

Considérant que la contestation élevée entre les agents des contribu- 
tions indirectes et les héritiers Got, a pour objet la saisie d’une barque 
de passage, appartenant au sieur Got, sur la rivière Dadou ; 


(1) Ou a omis d'insérer cette ordonnance a sa date; on croit devoir la placer ici. 
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Que cette rivière n’est ni navigable tii flottable ; 

Qu’aucun chemin public n'aboutit sur ce point; 

Que l’une des rives dépend du moulin de la Bressolles, et que la rive 
opposée lui est assujettie par droit de servitude ; 

Que ladite barque n'a été établie par les héritiers du sieur Got que 
pour l’achalandage et le service habituel de son moulin; 

Que s’ils passent quelquefois ceux qui se présentent , et que s’ils en 
reçoivent quelque rétribution, ce passage et cette rétribution sont 
libres de part et d’autre, et ne constituent ni un service ni un salaire 
obligés ; 

Qu’il suit de là que ledit bac ne forme pas, dans le sens de la loi 
du 26 novembre 1798 (6 frimaire an vu) , un passage public soumis 
à un tarif, et exclusif de tout autre passage qu’il plairait à l’adminis- 
tration d’établir ; ' 

Que, par conséquent, la loi du 26 novembre 1798 (6 frimaire 
an vu), est inapplicable dans l’espèce, et que les tribunaux étaient 
seuls compétents pour prononcer la mainlevée dont il s’agit ; 

Notre conseil d’Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1". L’arrêté de conflit pris par le préfet du département du 
Tarn, le 27 juillet 1826, est annulé. 


ris du tomk moisikw.. 



ERRATA. 


Page 130, ligne 29 : juillet 1822, lisez juillet 1822. 

328 , — 27 : feut , lisez feu. 

— 384 , — 48 : 'environ, lisez d'environ. 


PA RIS. — IMPRIMERIE DE PAIN ET THl’NilT . RUE RACINE, 28, PRES DE L’ODfcUN. 
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